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La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. le Président fait part à la Société de divers envois 
qui lui sont adressés : 

I,es Enfants abandonnés, un volume in -8°, par 
M. Léon Allemand, ouvrage couronné par l'Académie 
des sciences morales et politiques; plusieurs opuscules, 
par M. Combet, membre du Conseil municipal ; une bro- 
chure de M. le Directeur des assurances immobilières. 
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ADMISSION DE NOUVEAUX MEMDRRES 



Proclamation est faite des noms des lauréats, à la 
suite du concours ouvert entre les auditeurs du cours 
d'économie politique professé à la Faculté de droit : 

1 CP Prix, médaille d'argent : M. Trévoux (Claude- 
Marie), né à Lyon, le 22 juillet 1865. 

2 e Prix, médaille de bronze : M. Moyne (Victor- 
Amédée), né à Lyon, le 23 janvier 1864. 

3° Prix, médaille de bronze : M. Giraud (Gérard- 
Emile-Antoine), né à Lyon, le 24 août 1866. 

l rc Mention honorable : M. Etévenon (Paul- Victor), 
né à Arbois, le 14 mars 1864. 

2 e Mention honorable : M. Aynard (Joseph-Raymond), 
né à Lyon, le 13 juin 1866. 

3 e Mention honorable : M. Fonbrune-Berbinau (Jean- 
Joseph), né àSainte-Foy (Gironde), le 15 décembre 1850. 

4 e Mention honorable : M. Buffin (Louis-Benoît- 
Octave), né à Dolomieu (Isère), le 26 novembre 1866. 

Suivant l'usage, l'assemblée décide que le rapport 
qui a été présenté sur le concours, dans la séance de 
rentrée de la Faculté, sera inséré au volume annuel 
publié par la Société d'Economie politique. 

Ont envoyé leur démission de membres de la Société : 
MM. Bouvier, Bouchard et Vaesen. 

Sont admis comme membres : 

M. Garin (Joseph)', avocat, présenté par MM. Rougier 
et Garraud. 

M. Moynb (Victor), présenté par MM. Flotard et 
Rougier. 
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COMMUNICATION I.EI.ATIVE AUX ÉLECTIONS 3 



L'ordre du jour appelle les élections pour le renou- 
vellement du Bureau. M. le Président dit qu'il s'est 
assez souvent élevé des observations contre Timmuta- 
bilité de la présidence et que le Bureau croit se faire 
l'interprète de la majorité, en proposant que « le Pré- 
sident soit à l'avenir élu pour une durée de trois années, 
mais non rééligible l'année où son mandat prendra fin. » 

Seulement, ajoute M. Flotard, cette mesure intro- 
duisant une innovation non prévue, il y aurait lieu de 
ne l'appliquer que l'année prochaine. 

M. Lang demande pourquoi la mesure ne serait pas 
immédiatement appliquée. 

M. Aynard répond que le Bureau a cru devoir en 
ajourner l'application à un an, afin qu'il n'y ait ni sur- 
prise, ni personnalité visée. 

La proposition du Bureau, telle que l'a formulée 
M. Flotard, au nom de ses collègues, ne rencontrant 
pas d'autre objection, est mise aux voix et obtient une 
très forte majorité. 

M. le Président énonce les fonctions sujettes au re- 
nouvellement : le Président, sortant et rééligible pour 
cette année; deux Vice-Présidents, MM. Permezel et 
Sabran, sortants et rééligibles ; le Secrétaire général, 
M. Rougier, également sortant et rééligible; le Tréso- 
rier, dont l'emploi est vacant par la démission de 
M. Targe. 

M. le Président adresse des remerciments à M. Targe, 
qui a longtemps rempli les fonctions de trésorier avec 
le plus entier dévoûment, et désigne aux suffrages de 
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COMPTE-RENDU FINANCIER 



l'assemblée M. Pinet, président du Comité général des 
Sociétés de secours mutuels. 

Avant qu'il soit passé au vote, M. le Trésorier donne 
lecture de la situation financière de la Société. 



SITUATION FINANCIÈRE 

Recettes 

Le solde en caisse au 1 er novembre 1884 
était de 1.936 48 

Il a été touché 635 cotisations, soit 7.620 » 

Intérêts sur les dépôts 40 35 

Total 9.596 83 



DÉPENSES 

Au lithographe, quittances m 15 » 

Timbres de 500 quittances 49 » 

Abonnements aux journaux économistes. 177 » 
A M. Bonnaviat, imprimeur, impression 

de rapports et volumes 3.500 » 

A M. Casati, local pour séances 1 .017 » 

A la Faculté de droit, pour concours .... 200 » 

A reporter ... . 4.958 » 
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Report 4.958 » 

Honoraires au professeur du cours d'éco- 
nomie politique à l'Ecole normale 1 . 500 » 

Honoraires au professeur du cours d'éco- 
nomie politique fait à l'école La Martinière. 500 » 

A la Société de Géographie 25 » 

A la Société d'Enseignement professionnel 6 » 

A la Ligue pour le libre-échange 500 » 

A M. Palud, libraire, divers ouvrages 
donnés à l'école La Martinière, à l'Ecole du 

commerce, à l'école La Salle 159 10 

Achat de livres pour la bibliothèque 209 25 

A la Société pour l'avancement des sciences 20 » 
A l'employé chargé de la distribution des 
circulaires, volumes et timbres de correspon- 
dances, remboursements de frais 456 75 

Ses honoraires 100 *> 

Menus frais de bureau, de recouvrements 

et carnet de chèques 41 15 

A M. Toni Mathieu, sténographe 200 » 

Supplément du dîner annuel 74 35 

Total 8.749 60 

Reste en dépôt 847 23 

Total égal 9.596 83 
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6 ÉLECTIONS 

Il est procédé aux élections. 

Le dépouillement du scrutin donne les résultats 
suivants : 

ÉLECTION DU PRESIDENT 
101 votants. 

MM. Flotard 58 voix. 

Aynard 19 — 

Isaac 2 — 

Mangini 1 — 

Rougier 1 — 

Bulletins blancs ou annulés par 

suite d'erreur sur le vote.. 20 — 

101 — 

M. Flotard est proclamé Président pour la session 
1885-1886. 



ELECTIONS DES VICE-PRESIDENTS 
66 votants. 

MM. Permezel 41 voix. 

Sabran 41 — 

Cambefort 6 — 

Mangini 5 — 

Plusieurs bulletins ont été annulés par suite d'erreur. 

MM. Permezel et Sabran sont proclamés Vice- 
Présidents. 
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ÉLECTIONS 7 

ÉLECTION DU SECRETAIRE GENERAL 

66 votants. 

MM. Rougier 59 voix. 

Dumond 2 — 

Fonbrune 2 — 

Voix perdues 3 — 

ÉLECTION DU TRÉSORIER 

M. Pinet 62 voix. 

Voix perdues 3 

M. Rougier est proclamé Secrétaire général, et 
M. Pinet, Trésorier. 

Vu l'heure avancée, le rapport que M. Rougier devait 
présenter est renvoyé à la séance suivante. 

La séance est levée à neuf heures trois quarts. 

Pour Vun des Secrétaires absents, 
A. Bleton. 
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Rapport par M. ROUGIER 



jet que le sort a imposé aux candidats était 
mule : « Des impots, théories et réformes. » 
currents étaient présents, pas un n'a déserté 
et leurs mémoires ont présenté pour la plupart 
ade étendue. 

îant compte des difficultés du sujet, des déve- 
nts qu'il comportait, de la valeur d'un certain 
de compositions, la Commission spéciale du 
s a été amenée à demander qu'il fût décerné, 
sption, trois médailles et quatre mentions, 
iculté, s'éclairant d'observations et de notes 
s sur chaque mémoire, a accueilli les propo- 
|ui lui étaient faites. 

>port actuel n'est donc en quelque sorte que le 
des annotations sur lesquelles s'est appuyée la 
de la Faculté avant l'ouverture des enveloppes 
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portant les devises des mémoires récompensés, et ren- 
fermant les noms de leurs auteurs : 

Trois compositions avaient été de prime abord distin- 
guées. 

L'une d'elles, malgré des mérites réels que nous 
signalerons, fut sans contestation placée la troisième. 
Le rang à donner aux deux autres a fait naitre de vifs 
débats. 

Le travail le plus étendu n'a cependant été classé 
qu'au second rang. Il émane de M. Victor Moyne, et 
c'est de lui d'abord que nous allons nous occuper. 

M. Moyne a divisé son sujet en trois parties : 1° les 
règles générales; 2° le régime fiscal de la France; 
3° les réformes. 

Cette division est heureuse, et l'on voit au premier 
coup d'œil que les 32 pages écrites par Fauteur, au cou- 
rant de la plume, présentent une étude très substan- 
tielle, et qui fait le plus grand honneur à son érudition. 
Mais on pressent que les questions de chiffres vont 
absorber un temps et un espace qu'il eût mieux valu 
consacrer aux principes et aux doctrines. 

Nous applaudissons presque sans réserve à la pre- 
mière partie du travail, celle où M. Moyne étudie de 
quelle manière et à quel titre est dû l'impôt, ses 
règles générales, les classifications auxquelles il se 
prête. Nous admirons l'heureuse mémoire qui a permis 
à l'auteur de reproduire avec exactitude le cours que 
nous l'avons vu suivre avec tant de zèle et d'assiduité ; 
mais nous aurions désiré qu'il appréciât mieux ce qu'il 
devait en éliminer pour répondre plus directement aux 
termes du sujet proposé. 

Ainsi, dans sa seconde partie, où il traite du régime 
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fiscal de la France, il n'avait pas à tracer le tableau des 
revenus divers de l'Etat en dehors des impôts. C'était 
aller au delà du sujet, étendre outre mesure sa tâche, 
et la rendre de plein gré plus difficile . Il ne s'agissait 
pas d'étudier à un point de vue administratif et statis- 
tique les ressources publiques et les impôts en France. 
Il fallait, au contraire, éviter les tableaux et les chiffres 
pour concentrer la discussion sur les principes, le carac- 
tère de l'impôt, ses formes, son assiette, ses modes de 
perception, son incidence, ses effets, ses réformes. Le 
sujet était déjà assez vaste. 

Cette critique faite, nous constatons avec satisfaction 
qu'aucune des objections de détails formulées contre 
nos diverses contributions n'a échappé à M. Moyne. 
Il n'oublie ni la nécessité de la péréquation de l'impôt 
foncier, ni les inconvénients plus apparents que réels 
de l'impôt mobilier, ni l'opportunité de sa transforma- 
tion en impôt de quotité, ni les justes reproches qu'en- 
courent certains impôts mixtes, par exemple, les droits 
de mutation. Il présente un bon aperçu sur les contri- 
butions indirectes, mais il s'égare dans des chiffres 
qu'il a cru devoir citer sur ce point, et qui ne rentraient 
pas dans son sujet, il se jette à tort dans l'examen des 
taxes locales et des octrois qu'il devait au contraire 
exclure de son cadre. Toutefois, il y a très justement 
fait rentrer la question des droits compensateurs qui, 
bien que se rattachant à l'étude du régime protecteur, 
se lie aussi très étroitement au régime des impôts. 
M. Moyne est même le seul des concurrents à qui cette 
importante question n'ait pas échappé, et nous y voyons 
une nouvelle preuve de son savoir et de sa vigilance. 

Dans sa troisième partie, consacrée aux réformes 
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générales, nous devons signaler une bonne discussion 
sur la proportionnalité et la progression, ainsi que sur 
la théorie de l'unité de l'impôt. 

Trop laconique dans la discussion de l'impôt général 
sur les consommations, et un peu bref en ce qui touche 
son assiette sur le capital, il analyse très bien l'impôt 
sur le revenu, soit unique, soit complémentaire; il en 
montre avec exactitude le caractère en divers pays, par 
exemple, en Allemagne, comme impôt simplement su- 
perposé, et en Italie, comme impôt complémentaire. 
Ses conclusions, bien déduites, sont en faveur de la 
multiplicité et de la proportionnalité opposées à l'unité 
et à la progression de l'impôt. Il jette enfin un coup 
d'œil sur les propositions de réformes présentées en 1877, 
à la Commission du budget, par MM. Léon Say et Gam- 
betta, et craignant d'omettre quoi que ce soit de ce qui 
touche à la matière, il termine par un aperçu sur les 
dégrèvements d'impôts, ce qui était encore un hors- 
d'œuvre, eu égard aux termes précis du sujet. 

On voit combien ce mémoire est substantiel, exact, 
fécond en observations de détail, plein d'érudition; 
mais on a lieu de regretter que l'auteur n'ait pas osé 
faire les éliminations nécessaires pour donner à son 
travail plus de relief et une empreinte plus personnelle. 

Cette considération a déterminé la Commission à 
attribuer, après discussion, le premier rang au mémoire 
moins complet, mais bien plus original, de M. Claudius 
Trévoux. 

Ici, en effet, nous rencontrons un plan tout à fait 
personnel. Nous savons gré à l'auteur d'avoir su s'assi- 
miler le sujet de manière à le traiter à son gré, indé- 
pendamment de l'ordre suivi aux cours, et même avec 
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12 CONCOURS d'économie politique 

des omissions de détails qui donnent plus de relief aux 
parties essentielles. Ce n'est pas qu'il ne se soit montré 
un peu indépendant, et qu'il n'ait retranché d'utiles 
observations. Cependant devons-nous lui en tenir ri- 
gueur, alors que, pressé par le temps, il se contente de 
rappeler d'un mot les règles formulées par Ad. Smith 
et par de Sismondi, et uniquement pour dire qu'il omet 
intentionnellement de les exposer? Il n'y a pas que ces 
lacunes, nous en pourrions signaler d'autres que fait 
d'autant plus ressortir la surabondance minutieuse du 
mémoire précédemment analysé. 

Mais M. Trévoux a racheté ces omissions volontaires 
et d'un ordre secondaire par l'ampleur et la sûreté de 
sa méthode. Elle se révèle par la division qu'il fait de 
son sujet en cinq parties, savoir : la nature de l'impôt, 
sa mesure, la matière imposable, l'assiette et l'incidence. 
Ce cadre ainsi tracé lui suffit pour étudier tous les prin- 
cipes essentiels, les doctrines diverses et les réformes 
proposées. 

Nous ne le suivrons pas, quelque envie que nous en 
ayons, dans les détails de son travail. 

Nous voudrions lui signaler certaines erreurs, quel- 
ques obscurités, mais nous aurions à le louer aussi du 
caractère très personnel de ses observations. Il a tout 
à la fois le tort et le mérite de discuter beaucoup. C'est 
un tort parce que la discussion, abordée trop brusque- 
ment, laisse en suspens ou comme sous-entendue 
l'exposition des principes, c'est un mérite cependant 
parce que l'auteur, sans y mettre de fatuité, considérant 
après quelques lignes les principes comme suffisam- 
ment indiqués, se jette avec élan in médias res, c'est-à- 
dire à travers les doctrines qu'il a hâte de réfuter, ce 
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qu'il fait d'ailleurs avec une remarquable abondance 
d'arguments personnels. Voilà par quelles qualités 
M. Trévoux a pu conquérir le premier rang ; M. Moyne 
n'étant en définitive relégué au second rang que parce 
qu'un classement ex œquo ne nous était pas permis. 

M. Giraud vient avec honneur au troisième rang. 
Son mémoire offre beaucoup d'analogie avec celui de 
M. Moyne. Son style est plus net, son plan est aussi 
bien conçu ; il a su éviter des détails inutiles, hors du 
sujet, sur des impôts existant dans notre législation. 
Il montre du savoir, du jugement, de la précision; on 
voit même qu'il a fait d'utiles lectures en dehors de 
l'enseignement donné aux cours, cependant il offre 
quelques lacunes et parfois un peu de sécheresse. En 
lui accordant une médaille plutôt qu'une simple mention, 
la Faculté a cru faire acte de justice, à raison de la 
faible distance qui sépare le travail de M. Giraud de 
celui de M. Moyne. 

Après les trois mémoires couronnés, nous avons 
estimé que quatre autres méritaient encore d'être men- 
tionnés. 

M. Paul Etevenon obtient la première mention. Il 
connaît son sujet et débute par d'heureuses définitions, 
mais il manque de plan et laisse aller sa plume au cou- 
rant de ses souvenirs qui, d'ailleurs, le servent assez 
fidèlement. Il expose avec correction les classifications 
connues des impôts, les règles formulées par Ad. Smith, 
les vices des impôts de l'ancien régime, l'ensemble des 
impôts actuels. Il examine comment on pourrait les 
remplacer. Serait-ce par l'impôt unique sur la terre, que 
rêvaient les physiocrates ; par l'impôt sur le revenu, 
unique ou superposé ; par l'impôt sur le capital ou sur 
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les consommations en général? La modalité de l'impôt 
progressif serait-elle juste, applicable, efficace? Toutes 
ces questions sont convenablement traitées, mais avec 
une réserve un peu superficielle. 

Le mémoire suivant, auquel nous décernons la 
deuxième mention, est de M. Raymond Àynard. Nous 
y trouvons beaucoup plus d'abondance. Tout y est 
indiqué, mais avec une certaine inégalité. L'auteur, 
trop bref, par exemple, sur la nature de l'impôt et la 
question de savoir s'il constitue une charge réelle ou 
personnelle, signale mieux que plusieurs de ses con- 
currents les dangers de ce qu'on peut appeler la théorie 
de l'immobilité des impôts, c'est-à-dire de l'opinion 
qui admet trop aisément l'innocuité, même l'excellence 
des impôts anciens, consacrés par le temps et l'habi- 
tude. Il y a dans le mémoire de M. Aynard un savoir 
assez soutenu, et de très bonnes considérations. Pour- 
quoi faut-il que son style pèche par un laisser-aller 
inexplicable, au point même de ne présenter parfois 
que des notes qu'il a pris à peine le soin de rédiger? 
Avec une forme plus correcte, M. Aynard eût obtenu 
un meilleur rang. 

Nous n'avons pas dû refuser une troisième mention 
au mémoire qui suit, dans lequel nous avons retrouvé 
un écho soutenu, quoique parfois incertain, de l'ensei- 
gnement donné aux cours. Avant d'en connaître l'au- 
teur, nous pouvions constater en lui des qualités de 
consciencieuse exactitude, des habitudes d'assiduité 
scrupuleuse, dont la certitude nous a été confirmée par 
la révélation du nom de M. Fonbrune-Berbinau. 

Nous pensions devoir nous arrêter à cette troisième 
mention, et voilà que le mémoire classé à la suite a de 
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nouveau captivé notre attention. Davus sum, non 
Œdipus, — je suis l'esclave Davus, je ne suis pas un 
oracle comme Œdipe. — Ce vers de YAndrienne de 
Térence, pris comme devise par l'auteur, M. Buffin, 
semblait présager une reproduction fidèle et docile des 
leçons du professeur. Tout au contraire, le travail de 
M. Buffin est le plus original, le plus personnel de tout 
le concours. Son programme est tracé d'une main ma- 
gistrale, il le formule en ces termes : l re partie : Théorie 
de l'impôt, sa raison d'être, sa nature, son assiette; 
2" partie : Réformes de l'impôt classées sous trois chefs : 
réforme d'assiette, réforme de perception, réforme 
d'emplois. 

M. Buffin remplit ce cadre par des observations très 
fermes, très dogmatiqnes. Il a pensé et écrit comme un 
homme qui sait, qui réfléchit, qui pèse, juge et s'assi- 
mile les doctrines, et fait lui-même ses convictions et 
ses solutions. Pourquoi faut-il que la mesure lui ait 
manqué et qu'à propos des emplois critiquables de 
l'impôt, il se soit lancé hors de son sujet dans une 
étude des dépenses publiques? Quelle nécessité y avait- 
il de faire intervenir le congrès de la paix, l'amortisse- 
ment du docteur Price, la conversion du 5%, les primes 
à la production, les travaux en régie, etc., etc.? Cette 
surabondance n'est pas d'ailleurs de mauvais augure. 
Il vaut mieux dépasser le but que de l'effleurer à peine. 
Avec plus de mesure, M. Buffin aurait conquis un des 
premiers rangs. L'originalité et la valeur réelle de la 
plus grande partie de son travail, malgré le défaut de 
proportion qu'on peut lui reprocher, justifient la men- 
tion qui lui est accordée. 

Nous avons dû nous arrêter là, laissant dans leur 
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enveloppe intacte les noms des auteurs de deux autres 
compositions encore estimables à plus d'un titre en ce 
qu'on y retrouve, quoique sous des contours un peu 
effacés, l'enseignement donné aux cours. 

Un dernier mémoire a représenté pour nous la note 
excentrique du concours. L'auteur, qui se dérobe par 
deux devises dont l'une est gloria victis, a quelques 
idées justes; mais il a aussi ses doctrines personnelles, 
et dont nous lui laissons l'entière responsabilité, notam- 
ment lorsqu'il énonce que l'Etat a le droit de s'opposer 
à la misère, et que dans ce but il a le devoir d'édicter 
un impôt dit de mutualité à l'aide duquel, véritable 
providence, l'Etat créera une institution de prévoyance 
obligatoire qui éteindra le paupérisme ! 

En résumé, sur les dix compositions remises par les 
concurrents, il en est neuf qui sont des œuvres cons- 
ciencieuses que nous avons lues avec un intérêt réel et 
qui nous ont révélé chez leurs auteurs, bien qu'à des 
degrés très divers, le goût et l'intelligence des études 
économiques. 
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2« séance. — 27 novembre 1885. 



Présidence de M. Flotard. 



SOMMAIRE 

Admission d'un nouveau membre. 

Désignation des Secrétaires. 

Nomination d'un Questeur et d'un Archiviste. 

Don de la bibliothèque à la Société d'Enseignement professionnel. 

Question à Tordre du jour : Les Sociétés coopératives de production,. 

rapport par M. Rougier. 
Discussion. — Communication de M. Flotard. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

Est admis comme membre de la Société : 

M. Bertrand (Henri), fabricant de soieries, rue 
Royale, 29, présenté par MM. Flotard et Péalat. 

M. le Président annonce que, suivant l'usage, le 
Bureau s'est réuni et a désigné, pour remplir les fonc- 
tions de secrétaires, MM. Bérard (Alexandre), Chardiny, 
Ganneval, Isnard, Rubellin, Pagnon, de Saint-Charles 
et Villard, déjà chargés des mêmes fonctions l'année 
dernière. 

M. de Saint-Charles exprime ses regrets de ne pou- 
voir accepter les fonctions dans lesquelles le Bureau a 
')ien voulu le maintenir. 

3 
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M. le Président déclare que, devant l'insistance de 
M. de Saint-Charles, le Bureau pourvoira à son rem- 
placement. 

M. Dumond, questeur, ayant donné sa démission, 
M. le Président exprime les regrets de la Société, à 
laquelle M. Dumond a rendu tant de services, et 
annonce que le Bureau a confié les fonctions d'archi- 
viste à M. Dumond, qui les accepte. 

M. Bleton, à l'unanimité, est élu questeur. 

M. le Président fait connaître à la réunion que le 
Bureau propose de donner la bibliothèque de la Société 
d'Economie politique de Lyon à la Société d'Ensei- 
gnement professionnel, sous certaines conditions con- 
tenues dans la lettre de M. Lang, directeur de la Société 
d'Enseignement professionnel, qui est ainsi conçue : 

Monsieur Flotard, président de la Société 
d'Economie politique de Lyon, 

J'ai communiqué au Conseil d'administration de 
notre Société, dans sa séance d'hier, 23 courant, la 
lettre, en date du 21, par laquelle vous nous faites 
l'honneur de nous informer que le Bureau de la Société 
d'Economie politique de Lyon a décidé de faire don des 
livres de sa bibliothèque à la Société d'Enseignement 
professionnel, sous certaines conditions. 

Notre Conseil d'administration accepte ce don avec 
une vive reconnaissance et me charge, Monsieur lo 
Président, d'exprimer sa gratitude au Bureau de la 
Société d'Economie politique et à vous en particulier, 
pour cette généreuse marque de sympathie donnée à 
notre institution. 
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Nous agréons sans difficulté toutes les conditions que 
vous nous avez indiquées dans votre lettre, à savoir que : 

1° Il sera fait, par une personne désignée par nous, 
un catalogue des livres, brochures et journaux de la 
Société d'Economie politique. Notre bibliothécaire s'en- 
tendra pour cela, prochainement, avec M. Dumond; 

2° Les livres et publications dont il existerait plu- 
sieurs exemplaires ne nous seront remis qu'en un seul 
exemplaire, les autres restant à la disposition de la 
Société d'Economie politique, qui pourra en disposer 
à son gré ; 

3° Les membres de la Société d'Economie politique 
pourront, avec l'autorisation du Président, de l'un des 
Vice-Présidents ou du Questeur de la Société, emprun- 
ter, pour un temps limité, ou consulter sur place les 
ouvrages de la bibliothèque. Ce service de prêts de 
livres à des membres de la Société d'Economie politique 
sera fait dans les conditions ordinaires du fonctionne- 
ment de notre bibliothèque, si vous n'y voyez pas d'in- 
convénient, c'est-à-dire comme suit : du 15 octobre 
au 15 avril, tous les jours, de midi à quatre heures, 
les dimanches, de dix heures à une heure, et, de plus, 
les mardi, mercredi, jeudi et vendredi, de sept à 
dix heures du soir; du 15 avril au 15 octobre, tous les 
jours, de midi à quatre heures, excepté le dimanche, 
et, de plus, les mardi et vendredi, de sept à dix heures 
du soir. 

J'ajoute, Monsieur le Président, qu'en outre du cata- 
logue spécial qui sera dressé pour les livres que vous 
voulez bien nous offrir, chacun des volumes portera 
l'inscription : Offert par la Société d'Economie poli- 
tique de Lyon. 
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ir nous conformer aux intentions de la Société 
lomie politique, dont le but est de favoriser la 
on des connaissances économiques, nous croyons 
tussi de déposer un exemplaire du catalogue dans 
cours d'Economie politique, à la disposition des 
, afin de leur donner l'idée de lire ou de consulter 
ûvrages, et de travailler, à la suite des leçons 
es paT le professeur. 

in, je suis chargé, Monsieur le Président, par le 
ô de l'Association des anciens Elèves de la Société 
dignement professionnel, de vous prier de vouloir 
disposer en faveur des bibliothèques de celte 
ation, des ouvrages dont vous possédez plusieurs 
Maires. Ces bibliothèques sont au nombre de cinq, 
s dans les différents quartiers de la ville, et 
Stement indépendantes les unes des autres, quoi- 
ppartenant à la même Association. Ce don, si 
ouliez bien le faire, enrichirait ces bibliothèques, 
même temps pousserait ces jeunes gens à la 
î des ouvrages économiques. 
ls vous exprimons, une fois de plus, Monsieur le 
ent, nos remercîments bien sincères, et vous 
d'agréer l'assurance de notre considération la 
istinguée. 

Pour te Conseil d'administration 
de la Société d'Enseignement professionnel du Rhône, 

E. Lang, 

Directeur de la Société d'Enseignement professionnel. 

Patricot demande si la proposition de don de 
bibliothèque n'a pas été faite à la Société de 
e. 
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M. le Président dit qu'il a paru préférable de faire 
ce don à la Société d'Enseignement professionnel, dont 
le but est de répandre l'instruction dans les classes 
populaires. 

M. Isaac fils fait remarquer qu'il sera difficile de se 
munir d'une autorisation pour aller chercher un livre 
à la Société d'Enseignement professionnel, et que la 
présentation d'une quittance devrait suffire. 

M. le Président fait connaître que c'est le Bureau 
qui a mis cette condition, dans l'intérêt de la bonne 
distribution des livres. 

M. Coint-Bavarot présente des observations dans 
le même sens que M. Isaac. 

M. Bleton propose de créer des cartes valables pour 
l'année, donnant le droit de consulter les livres. 

M. Audiffred dit qu'à la Société d'Enseignement 
professionnel chaque personne qui prend un livre signe 
un reçu, et que ce mode devrait suffire. 

La Société, appelée à voter, décide qu'elle accepte 
les conditions indiquées dans la lettre de M. Lang, si 
ce n'est qu'il suffira de présenter le reçu de l'année 
courante pour retirer des livres. M. le Secrétaire 
général fera connaître cette décision à M. Lang. 

L'ordre du jour appelle l'étude de la question sui- 
vante : Les Sociétés coopératives de production. 

M. Rougier, rapporteur, a la parole. 
II présente un rapport oral dont nous donnons le 
résumé analytique suivant : 
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d'Economie politique de Lyon entre dans 
nième année de son existence. La pré- 
séances au début de Tannée 1866 fut con- 
de des Sociétés coopératives, sur laquelle 
ésenta un rapport. 

téressant de connaître l'état actuel de ces 
li, il y a vingt ans, ont fait naître tant d'en- 
d'espérances. 

ne est celui-ci : des personnes qui n'ont 
essources que leur travail, peuvent-elles 
• leurs propres versements un capital en 
treprise commune, y apporter leur con- 
nel, et constituer ainsi une association 
>spère qui leur permette non seulement 
5 d'améliorer les conditions de leur exis- 

ition ainsi formée pourra poursuivre l'un 
nts : exploiter une industrie, ou procurer 
des produits alimentaires, des matières 
outillage mécanique ou du crédit. 
>ut que se proposeront les coopérateurs, 
era une Société industrielle ou une Société 
ion (épicerie, boulangerie, boucherie, etc.) 
t de prêts mutuels. 

>ciétés de production industrielle que le 
ît exclusivement s'occuper. Les Sociétés 
it fait l'objet d'un précédent rapport de 
ous ce titre : a les Banques du peuple, » 
i de nos précédents volumes (1883), et les 
consommation ayant été étudiées par 
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M. Edouard Aynard, dans une conférence publiée au 
mois de niai 1885, dans la Prévoyance Mutuelle, jour- 
nal des Sociétés de secours mutuels de Lyon. 

Les Sociétés de production ou Sociétés industrielles 
sont d'ailleurs le but suprême auquel tendent les ouvriers 
et qui leur est apparu comme devant opérer une trans- 
formation dans leurs conditions d'existence. Il s'agit, 
pour les associés, de supprimer le capitaliste et le chef 
d'entreprise et de se substituer à eux. Cette conception 
est-elle réalisable? 

Les faits seuls pourront nous édifier. 

L'idée première, en France, remonte au publiciste 
Bûchez qui, en 1831, fonda le Journal des sciences 
sociales qui devint Y Européen et auquel succéda, de 
1840 à 1850, le journal Y Atelier, devenu si populaire. 

Bûchez conseilla l'association aux « ouvriers dont 
l'habileté est le principal capital, et qui travaillent avec 
peu d'instruments, » par opposition à ceux qui, em- 
ployés dans la grande industrie, travaillent dans des 
usines ou manufactures à l'aide d'un outillage méca- 
nique qui nécessite d'amples capitaux. 

Il proposait donc aux ouvriers de petite ou moyenne 
industrie de s'établir entrepreneurs pour leur compte, 
en s'associant et en déléguant à quelques-uns d'entre 
eux la gestion et la signature sociale. 

Mais comment devait se constituer le capital néces- 
saire à leur entreprise? Ici apparaissent les idées socia- 
listes de cette époque. Bûchez n'hésitait pas à croire 
que ce capital pourrait être fourni par une Banque de 
l'Etat, ou par des philanthropes. Il préconisait, en outre, 
comme conditions essentielles à l'entreprise, des senti- 
ments de fraternité chrétienne, un austère dévouement 
aux intérêts communs, une discipline rigoureuse. 
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Plusieurs associations, inspirées plus ou moins direc- 
tement par Bûchez, se formèrent. La plus célèbre, et qui 
fut la plus durable, est celle des bijoutiers en faux, 
constituée à Paris en 1834. Elle présentait bien les con- 
ditions de succès indiquées par Bûchez. Les associés 
n'avaient pas besoin d'un outillage compliqué, la 
matière première était peu coûteuse, et leur habileté 
professionnelle apparaissait comme l'élément principal 
de leur réussite. Cette Société se fit remarquer par 
l'austérité de ses principes et les sentiments ouver- 
tement religieux que l'on exigeait de ses adhérents. 
Son fonctionnement fut heureux, mais son recrutement 
resta fort limité. 

On en pourrait citer quelques autres, notamment deux 
Sociétés de typographes qui n'eurent qu'une courte exis- 
tence par suite du défaut d'aptitudes commerciales de 
leurs membres, et une Société d'ouvriers fondeurs 
fondée en 1836, et ruinée en 1841 par un sinistre com- 
mercial. 

On ne saurait oublier la Société des rubanniers de 
Saint-Etienne qui, mal administrée et assimilée à tort à 
une coalition ouvrière, vit infliger à son gérant une 
peine de six mois de prison. 

Cependant l'idée de créer des Sociétés industrielles 
ouvrières était l'objet de sympathies et d'encourage- 
ments sérieux. L'Académie des sciences morales et poli- 
tiques avait ouvert, en 1843, un concours sur les appli- 
cations les plus utiles du principe d'association. 

M. Rossi, dans le cours d'Economie politique qu'il 
professait au Collège de France, disait : « Le correctif 
de l'isolement de l'ouvrier produit par la libre concur- 
rence, c'est l'association volontaire. » 
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D'autre part, Louis Blanc avait, publié son livre sur 
l'organisation du travail avec cette formule : « La libre 
concurrence c'est le mal, l'association c'est le remède. » 
Mais le mouvement ne s'accentuait pas, il restait dans 
le domaine des idées. 

La Révolution de 1848 le fit entrer dans la pratique. 

Dès le 25 février 1848, le gouvernement provisoire 
rendait un décret énonçant que « les ouvriers doivent 
s'associer entre eux pour jouir du bénéfice légitime de 
leur travail. » 

Et une commission dite « des travailleurs » était ins- 
tituée et se réunissait au Luxembourg. 

Louis Blanc, qui la présidait, et bientôt après Prou- 
dhon, dans son journal Le Peuple , réclamèrent énergi- 
quemcnt l'intervention de l'Etat au profit des associa- 
tions ouvrières, soit au moyen de subventions directes, 
soit à l'aide d'une Banque qui, devant offrir aux con- 
sommateurs des bons de marchandises contre argent 
comptant, réunirait ainsi des fonds avec lesquels on 
donnerait le crédit gratuit et des commandites aux 
Sociétés ouvrières. L'Etat devait en outre ouvrir des 
entrepôts, des bazars pour la mise en vente des produits 
créés par ces Sociétés. 

L'Assemblée constituante, entrant dans le mouve- 
ment, votait, le 5 juillet 1848, une somme de 3 millions 
destinée à être répartie entre les associations librement 
contractées soit entre ouvriers, soit entre ouvriers et 
patrons. Un comité de répartition était formé sous la 
présidence du Ministre du commerce. Des statuts 
modèles étaient institués/ proposant comme la meil- 
leure forme de contrat, la Société en nom collectif avec 
la responsabilité solidaire des associés. 
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Le 15 juillet, l'Assemblée autorisait le Ministre à 
adjuger ou concéder divers travaux et fournitures aux 
Sociétés ouvrières, et un décret du 18 août portait 
qu'elles pourraient être dispensées de tout cautionne- 
ment et assujetties seulement à une réserve de 1/6 de 
garantie jusqu'à la réception définitive des travaux. 

Quel fut l'emploi des 3 millions votés par l'Assem- 
blée? 

D'après le Journal des Economistes de décembre 1849, 
le gouvernement distribua ,2,959,500 francs, soit à 
Paris 914,500 francs répartis entre 32 Sociétés, et 
2,035,000 francs aux Sociétés de provinces, lesquelles, 
en moyenne, reçurent plus du double que les associa- 
tions parisiennes. 

Lyon eut pour sa part 300,000 fr. dont 200,000 fr. 
donnés aux veloutiers réunis, et 100,000 fr. à la Société 
des ouvriers fabricants de soierie. 

Du reste, de très nombreuses associations s'étaient 
partout formées. Il y en eut 800, suivant une étude 
publiée en juin 1870, dans la Revue des Deux-Mondes, 
mais un grand nombre étaient des Sociétés de consom- 
mation (épiceries, boulangeries, etc.) Les Sociétés de 
production, bien plus difficiles à constituer, ne comptaient 
que peu d'adhérents. 

Pourtant, d'ailleurs, elles recueillaient des sympa- 
thies et des encouragements, et, de la chaire de Notre- 
Dame, un orateur illustre, le Père Lacordaire, disait : 
« L'association volontaire où chacun entre et sort libre- 
ment sous des conditions déterminées par l'expérience 
est le seul remède à ces trois plaies de l'humanité : la 
misère, la servitude, la corruption. » 

Le caractère commun aux associations formées à 
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cette époque fut leur enthousiasme, leur élan et leurs 
loyales intentions exprimées dans le titre généralement 
adopté par elles de « Sociétés fraternelles. » 

Mais leurs résultats furent loin de répondre à leurs 
espérances. 

La plupart étaient condamnées à périr par leur igno- 
rance des données les plus élémentaires du commerce, 
leur imprévoyance, le gaspillage de leurs capitaux, sur- 
tout chez celles qui avaient reçu des subventions, 
l'inhabileté de leurs gérants, ne sachant ni provoquer des 
commandes, ni chercher des débouchés et écouler leurs 
produits. Les gérants, d'ailleurs, aussitôt qu'ils étaient 
élus, se sentaient suspectés, jalousés, avaient hâte de 
sortir[de leurs fonctions et de « passer la main » à d'au- 
tres. Le défaut d'esprit de suite dans la gestion, l'ab- 
sence de discipline devaient nécessairement compro- 
mettre la réussite; enfin un esprit aveugle d'égalité 
faisait attribuer aux associés, indépendamment de leur 
droit aux bénéfices, des salaires quotidiens ou hebdo- 
madaires égaux, malgré l'inégalité des aptitudes, du 
travail et des services rendus. 

Les Sociétés se compromettaient ainsi dans l'opinion, 
et tandis qu'en décembre 1849, Louis Blanc, dans son 
journal le Nouveau Monde, continuait à réclamer le 
crédit par l'Etat, l'Assemblée législative, désormais mal 
disposée pour ces associations qui avaient si mal usé 
des subventions de l'Etat, refusait de leur en accorder 
de nouvelles et de leur consentir des adjudications de 
travaux ou fournitures. 

En même temps, M. Thiers, dans son rapport pré- 
senté à l'Assemblée législative au nom de la Commis- 
sion de l'assistance et delà prévoyance publique, faisait 
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entendre cette appréciation sévère sur les Sociétés ou- 
vrières : 

* Une collection d'ouvriers ne saurait être pour elle- 
même ni vigilante, ni sévère, ni forte en volonté, ni 
économe, ni éclairée comme il faut l'être pour diriger 
avec succès une entreprise industrielle. 

« Un maître qui ne peut pas renvoyer des ouvriers, 
différencier leur salaire d'après leur mérite, les obliger 
à travailler avec telle ou telle activité, prendre ses réso- 
lutions à lui seul et à l'instant, ne saurait prospérer. 

« Les associations ouvrières ne sont autre chose que 
l'anarchie dans l'industrie. Les faits qui se passent 
actuellement en seront bientôt la démonstration la plus 
.palpable. 

« Votre Commission déclare, en outre, qu'elle ne 
croit pas à des collections d'individus les propriétés 
nécessaires pour l'exploitation d'une industrie quel- 
conque. » (Assemblée nation., séance du 26 janv. 1850.) 

Il avait déjà, d'ailleurs, manifesté son opinion sur 
les Sociétés ouvrières, en disant, en juillet 1848, à 
M. Corbon, rapporteur de la loi relative aux 3 millions : 
« Ce n'était pas trois millions qu'il fallait nous deman- 
der, c'était vingt millions; ce ne serait pas trop pour 
faire une expérience éclatante qui vous guérit tous de 
cette grande folit*. » 

Dans quelle mesure ce pronostic sévère a-t-il été jus- 
tifié? C'est ce que les événements vont nous faire con- 
naître, et ce n'est qu'après que nous les aurons appré- 
ciés que nous pourrons prononcer une condamnation 
absolue ou mitigée, ou dire dans quelle mesure les faits 
ont donné un démenti au verdict de M. Thiers. 

Mais il faut reconnaître qu'en 1851 la généralité des 
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Sociétés semblait prendre à tâche de s'aliéner les sym- 
pathies de l'opinion publique. 

M. Louis Reybaud signalait à cette époque, dans un 
rapport à l'Académie des sciences morales et politiques, 
le naufrage des Sociétés qui avaient follement gaspillé 
en deux ans les capitaux que leur avait fournis l'Etat; il 
en montrait quelques-unes, effrayées de voir s'évaporer 
leurs fonds sans profit, demander elles-mêmes à l'Etat 
de procéder à leur liquidation. 

Les faits d'incurie ou d'inhabileté du plus grand 
nombre rendent plus saisissants les succès de quelques- 
unes, dont M, Hubert Valleroux, dans son récent ou- 
vrage (1), nous fait apprécier les efforts héroïques cou- 
ronnés par un légitime succès. 

Quant aux Sociétés alimentaires, leur nombre était 
plus considérable ; elles présentaient aussi de grandes 
inégalités dans leur fonctionnement. 

Mais, quel que fût le succès de quelques-unes, l'in- 
succès du plus grand nombre les avait toutes indis- 
tinctement compromises dans l'opinion publique. Quelle 
fut sur leur sort l'influence du coup d'Etat du Deux- 
Décembre? M. Lavallée, dans une étude publiée dans 
la Revue des Deux-Mondes (n° du 15 février 1884), et 
M. Hubert Valleroux, dans son ouvrage déjà cité, 
démontrent qu'aucune mesure générale ne vint les 
frapper. 

Le silence se fit sur les associations ouvrières de 
Paris, parce que la plupart n'étaient pas nées viables, 
et que le petit nombre de celles qui survécurent et 
réussirent échappa à l'attention publique. 

{{) Les Sociétés coopératives en France et à l'Etranger, i vol. 
in-8. Paris, Guillaumin et 0, 1884. Ouvrage couronné par l'Académie des 
sciences morales et politiques. 



Digitized by VjOOQ IC 



OCléTÉS COOPERATIVES DE PRODUCTION 

lies furent directement atteintes par i 
réchal de Castellane, qui les considéra 
5 des foyers d'agitation politique, et q 
de se liquider. Cette mesure excessive 
lelques Sociétés alimentaires qui étaie 
? de prospérité. 

les veloutiers continua néanmoins à subsi 
arut en 1856 avec un passif de 361,715 I 
essé par son liquidateur judiciaire révôl 
auses de sa ruine, due à l'inexpérience < 
t à l'insolvabilité de ses commanditais 
gagés à verser leur mise par compensât^ 
x de façon, se refusaient à reconnaître 
nciers d'exiger des versements en espèce 
tés de production avaient continué leu 
>aris, mais le silence s'était fait sur elle 
ice restait désormais inconnue, 
l'en 1863 et 1864 qu'un nouvel élan i 

II 

n de Londres, en 1862, avait révélé l'exi 
•oyablc succès de la Société des ouvrie: 
en Angleterre, désormais si connue soi 
m de Société des équitables pionniers, 
)res, étant parvenus, malgré mille diffieu 
ec leurs seules économies accumulées, n 
ant, avaient ouvert avec succès des mag 
mmations diverses. L'attention fut ans 
e mouvement opéré en Allemagne soi 
M. Schulze-Delitsch, le promoteur d< 
idit mutuel. 



Digitized by VjOOQIC 



RAPPORT PAR M. ROUGIER 31 



La France devait-elle rester en arrière? Publicistes, 
écrivains, délégués se mirent à propager de nouveau la 
création de Sociétés ouvrières. 

On avait été frappé de la parfaite discipline que pré- 
sentait dans les Sociétés anglaises la coopération de 
tous les associés aux intérêts sociaux. Les Sociétés de 
coopération ou coopérait : ves ayant pour base les efforts 
personnels et l'action commune de tous les adhérents 
apparurent comme un type en quelque sorte nouveau, 
et Ton ne songea plus qu'à créer en France des Sociétés 
sous cette dénomination nouvelle de Sociétés coopéra- 
tives. 

« Les Sociétés coopératives, — écrivait M. Casimir 
Périer, en 1864, — sont contre les erreurs et les périls 
du socialisme le plus sûr et le plus généreux des 
remèdes. » 

Lyon en vit éclore un certain nombre, et M. Flotard 
publia son livre si intéressant a le Mouvement coopé- 
ratif; » en même temps, la Société d'Economie politique 
inaugurait, en janvier 1866, ses réunions en consacrant 
à ce même sujet sa première séance. 

Les jurisconsultes se préoccupaient des facilités que 
la loi pouvait accorder aux associations coopératives 
pour aider leur formation et leur fonctionnement. Des 
rcherches qui furent faites en ce sens, et des renseigne- 
ments fournis par une enquête spéciale, sont nés les 
sept articles que la loi du 24 juillet 1867 a consacrés 
aux associations nouvelles. 

Le législateur rejeta la dénomination peu juridique 
do Sociétés coopératives pour y substituer celle de 
Sociétés à capital variable. C'est là, en effet, en quoi se 
distinguent de toutes autres les associations dont les 
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mbres, n'ayant que des ressources limitées et incc 
les, ne peuvent fournir une quote part qu'au jo 
jour, et peuvent même se trouver dans la nécess 
cesser leurs versements et parfois de retirer le 
5e. 

1 fallait donc que la loi nouvelle rendit possible 
bilité du capital et du personnel, il fallait, en un m< 
er des Sociétés à capital variable, et, dans ce but, 1 
anchir de l'obligation qu'impose le droit commun 
)lier les modifications qui surviennent dans les co 
ons sociales au cours de la Société. 
)n sait que la loi du 24 juillet 1864, dans ses art. 
suivants, a réalisé ces conditions en permettant a 
ûétés d'augmenter ou de diminuer leur capital à le 
>, pourvu que dans ce dernier cas il ne descendît p 
-dessous du dixième du capital énoncé dans l'ac 
ial. Le taux minimum des actions était aussi abais 

fr., ce qui était une limite bien suffisante puisqi 
même temps, il suffit de verser non un quart, mais 
ième du montant de l'action. 

„es conditions moyennant lesquelles ces facilil 
ient permises consistaient dans la déclaration fa 

1 les statuts que la Société serait à capital variable, 
loption d'un des régimes de Société admis par 
le de commerce. 

^el était le projet, telle fut la loi. Ses avantages 
ument donc en ceci : 1° dispense de publier 1 
iations du capital ; 2° faculté de verser un dixièi 
ilement du montant des actions pour constituer 
dété, et de réduire à un dixième le capital, dans 
irs de la Société ; 3° faculté d'abaisser le taux (3 
ions à 50 fr. 
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III 

Quels ont été les effets immédiats de la loi ? Elle a 
imprimé un grand essor à la création des Sociétés. 

Le mouvement coopératif parvint à son apogée 
en 1868. 

Lyon vit se créer des Sociétés de tailleurs de pierre, 
de typographes, de tisseurs, de fabricants de meubles, 
de tullistes, d'ouvriers en châles, de teinturiers, de tail- 
leurs, de chapeliers, d'ouvriers en cannes et manches de 
parapluies, de fondeurs en bronze, enfin de fourni- 
tures pour la chaussure. 

Quelques-unes ne résistèrent pas à la séduction de la 
protection gouvernementale. Deux Sociétés de tisseurs 
reçurent de la Société des prêts du Prince impérial, 
l'une 300,000 fr., l'autre 100,000 fr.; ces sommes furent 
promptement englouties. 

De ce mouvement il n'est resté à Lyon que deux 
Sociétés de typographes et une Société de fournitures 
pour la chaussure. 

Il en fut autrement des Sociétés de consommation 
dont la plupart sont prospères, et dont quelques-unes 
ont donné des résultats admirables qu'a exposés M. Ed. 
Aynard dans la conférence mentionnée plus haut. 

Quelles sont donc les causes d'insuccès des Sociétés 
de production? C'est, comme le pressentait M. Thiers en 
1849, la mauvaise gestion, le défaut de crédit, le défaut 
de discipline et d'entente, et par-dessus tout l'absence 
d'une direction intelligente. Les faits démontrent une 
fois de plus que le travail manuel est impuissant sans 
l'esprit d'entreprise et la capacité commerciale. Le tra- 
vail manuel n'est qu'un des facteurs de la production. 

3 
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Des travailleurs réunis ne peuvent aboutir s'ils n'ont 
pas à leur tête, quelle que soit la forme de leur Société, 
un chef d'entreprise intelligent, expérimenté et indé- 
pendant. Aussi on a pu remarquer que les ouvriers 
d'élite qui ont le génie de l'entreprise, qui se sentent 
capables de fonder une maison, cherchent à s'établir 
pour leur compte et non à s'associer avec des camarades 
qui pour eux seraient une entrave; enfin, beaucoup 
d'ouvriers sensés préfèrent le salariat dans une entre- 
prise dirigée par un patron solide qui leur offre plus de 
sécurité que la coopération d'une Société douteuse. 

On s'explique donc aisément l'insuccès des Sociétés 
coopératives industrielles. 

Cependant un mouvement nouveau s'est produit à 
Paris, de 1880 à 1885, mais la lumière s'est faite sur ses 
causes et son caractère. 

Pour donner satisfaction à la population ouvrière de 
Paris, dont l'habileté, le goût et le talent sont si remar- 
quables, mais qui est si impressionnable, si prompte 
aux décisions extrêmes, on a imaginé de lui accorder 
des faveurs, des privilèges. On a fait briller à ses yeux 
la perspective des travaux de l'Etat et de la Ville. 

C'est ainsi que l'Etat a concédé de gré à gré l'impres- 
sion du Journal officiel à un groupe de typographes 
auxquels il fournit le local, le matériel, le papier. Les 
cimentiers, les sculpteurs ont obtenu de ne verser aucun 
cautionnement, ni pour les travaux de l'Etat, ni pour 
les travaux de la Ville. On a enfin accordé à des asso- 
ciations diverses des privilèges de toutes sortes et des 
marchés amiables. 

Puis est venue l'enquête ordonnée par le Ministre de 
l'intérieur, le 20 mars 1883, en vue de « rechercher le 
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moyen de faciliter aux associations ouvrières leur admis- 
sion aux adjudications et soumissions aux adjudications 
aux travaux de l'Etat. » 

Qu'a révélé cette enquête? C'est que chaque Société 
aspire désormais à obtenir sa part de faveurs. On a, do 
la sorte, suscité la création d'associations factices qui 
ne sont pas viables et qui ne comptent, pour faire des 
affaires, que sur les commandes de l'Etat ou de la ville. 

« L'action officielle, dit M. Ernest Brelay,dans une 
conférence qu'il a faite sous les auspices de la Société 
de statistique, de Paris, s'est exercée d'une façon 
intense et elle a favorisé par tous les moyens en son 
pouvoir des groupes nouveau-nés d'ouvriers qui, le 
plus souvent, ignoraient même leurs obligations légales 
et la responsabilité qui incombent à chaque associé 
.individuellement... le jour où on ne leur fournira pas 
d'aliments ils ne sauront ni vivre ni voler de leurs pro- 
pres ailes. » 

M. Hubert Valleroux, dans son livre sur les Sociétés 
coopératives, et le journal des Economistes et Y Econo- 
miste Français ont à leur tour signalé la création de 
cette nouvelle classe de privilégiés suscitée par les 
faveurs gouvernementales ou municipales. 

Le mouvement coopératif à Paris, pendant ces der- 
nières années est donc absolument factice. La coopéra- 
tion laissée à ses propres ressources n'adonné naissance 
qu'à un très petit nombre de Sociétés prospères. « Sur 
27 Sociétés fondées en 1848, il n'en reste à Paris que 
3 à l'heure actuelle, dit M.Brelay. Celles qui ont résisté 
à l'action du temps peuvent, à bon droit, être fîères de 
leur vitalité; elles ont fait leurs preuves... Mais que dit- 
on d'elles? Que ce sont les Sociétés de patrons ou de 
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mrgeois, telles que celles des peintres, des lunetiers, 
s opticiens, des charpentiers de la Villette, des fac- 
irs d'instruments de musique, etc. » 

IV 

Des conclusions diverses ont été tirées de cet état de 

oses. 

Les uns, les exaltés, les utopistes qui s'attachent à 

mot magique sans le comprendre, ou bien encore les 
itateurs égoïstes et ambitieux, persistent à voir dans 
« coopération » la transformation générale du sort 
s salariés. 

D'autres y voient, au contraire, une illusion absolue, 
ns parler de l'insistance énergique qu'a mise un publi- 
te de talent, M. Cernuschi, à décrier en toute occasion 

qu'il appelle « l'illusion coopérative, » plusieurs, 
nme M. A. Mangin, de Y Economiste français, cons- 
ant avec raison que « l'association est un instrument 
icat, dont le mécanisme n'est pas à la portée de tout 
nonde, » concluent avec sévérité que dans vingt ans 

Sociétés coopératives de production, si on y a pas 
nplètement renoncé, ne tiendront qu'une place très 
diocre et très obscure dans le monde économique, 
ce que celles qui sont prospères ne réussiront qu'à 
:ondition de perdre tout à fait leur caractère d'asso- 
tions ouvrières. « La coopération, dit M. Mangin 
?. fr. du 25 mars 1884), n'aboutit qu'à former au- 
sus du salarié une petite bourgeoisie toute prête à 
bndre et à disparaître dans la grande. » 
}ue devons-nous retenir de ces opinions divergentes? 
5t qu'il y a, en effet, une grande imprudence à dire 
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aux ouvriers pris en masse qu'ils peuvent remplacer le 
louage d'ouvrage par l'association. La production indus- 
trielle exige des conditions dont on ne peut sortir. Le 
travail manuel et le capital ne donnent de résultats 
qu'autant que leur concours est provoqué par un chef 
d'entreprise capable, indépendant, qui, à des connais- 
sances spéciales, ajoute l'expérience commerciale. Le 
travail manuel n'entre que pour une part très restreinte 
dans la production industrielle, et c'est maintenir l'ou- 
vrier dans l'erreur la plus décevante et la plus dange- 
reuse que de lui laisser croire que son travail a une 
importance capitale et joue le rôle principal. 

Donc, il faut proscrire énergiquement l'idée que l'as- 
sociation puisse aboutir à une transformation générale 
des conditions de l'ouvrier. Ce que l'expérience démon- 
tre, c'est au contraire une réussite très exceptionnelle 
et seulement pour certaines Sociétés d'élite. 

Nous déplorons donc les illusions persistantes que les 
Congrès ouvriers et des meneurs socialistes s'efforcent 
de maintenir dans les masses, mais nous croyons qu'il 
ne faut pas décourager les ouvriers d'élite qui voudraient 
tenter la voie de l'association. Et si on les y encourage, 
ce ne peut être qu'en ayant soin de leur signaler toutes 
les difficultés et tous les périls. 

A quelles conditions l'association est-elle possible ? 
Lorsqu'il s'agit de travaux appartenant à la petite indus- 
trie, où l'habileté personnelle a une influence décisive 
et exige peu de capitaux et un minime outillage, et 
quand la main d'œuvre s'exerce sur des matières pre- 
mières simples, d'acquisition facile, peu susceptibles de 
variation de valeur, et échappant à la spéculation. Dans 
ces conditions, l'association est possible, mais avec une 
direction éclairée et indépendante. 
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nés légales, elles ont été i 
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urs services. 

ant repoussait la command 
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potence aux gérants et enfin 
sa raison d'être dans les 
nçoït peu et ne peut même < 
on l'applique aux petites a 
i sont très sages, 
iant sans parti pris et à ur 
matière des Sociétés coopé 
rive à en préciser les te 
3r dans quelles conditions s 
oncevoir l'idée de s'associe 
tisfaisants. 
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M. le Président remercie le rapporteur de l'étude 
qu'il vient de présenter sur un sujet d'un intérêt si 
actuel et si pratique, surtout dans une ville industrielle 
et laborieuse comme la nôtre. Il déclare la discussion 
ouverte. 

M. I8AAC fils estime qu'il est difficile d'ajouter quoi 
que ce soit au rapport si complet qui a été présenté sur 
les Sociétés coopératives de production. Il se demande 
cependant si on peut espérer leur réussite même dans 
la mesure limitée et les conditions exceptionnelles 
tracées par le rapporteur. On ne saurait oublier que 
leur insuccès a presque toujours été dû principalement 
aux vices d'organisation de la gérance et de la direction 
et à l'indiscipline des associés, en quelque sorte parti- 
culière à l'esprit français. Là est peut-être le secret des 
contrastes offerts par la réussite de certaines associa- 
tions en pays étranger. On ne peut que faire des vœux 
pour que les conditions indispensables au bon fonc- 
tionnement des associations se répandent de plus en 
plus parmi les travailleurs. 

M. Flotard constate que la discussion semble épui- 
sée et il fait la communication suivante, à l'occasion 
d'un incident : 

Je vous demande la permission de prendre la parole 
pour un fait, je ne dirai pas personnel, puisque j'y suis 
complètement étranger, mais à propos duquel il a pu 
être question de ma modeste personnalité. 

On m'a affirmé que dans le courant de la dernière 
période électorale, un certain nombre de cartes d'invi- 
tation à une réunion politique avaient été expédiées 
dans des enveloppes portant l'estampille de la Société 
d'Economie politique. 



Digitized by VjOOQ IC 



COMMUNICATION DE M. FLOTARD 

occasion, parait-il, votre président a 
i reproché de mêler notre Société à < 
juelles elle devait rester étrangère, 
ne, ces reproches seraient mérités 
avait d'une façon quelconque encc 
régularité ci-dessus signalée. Mais 
nt la parole pour vous dire que j'ai c 
>ré ces faits, que je n'en ai eu coni 
>urs derniers, et que si j'en eusse et 
je me serais empressé, suivant le 
ettre obstacle, soit de dégager ma r 
de notre première réunion, 
tez-moi de vous rappeler à cette occs 
is dans le temps répondu négativen 
le notre collègue et ami Lançon, qui 
lans un biais de célérité et d'éconon 
d'utiliser, pour l'envoi de circula 
primées au nom et pour l'usage de 1; 
ie politique. 

à la même ligne de conduite, j : 
, à prendre la parole à propos des 
m qu'ils aient une grande importai 
constater que tant que j'aurai eu l'hc 
der, votre Société se sera maintenue 
'elle ne doit jamais franchir sous pei 
3 faire œuvre non de science, mais 

ette communication personne ne de 
•oie, la séance est levée à dix heures 

L'un des Secrétaires, 
Alexandre Bêrj 
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3« séance. — 11 décembre 1885. 



Présidence de M. Flotard. 



SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Question àr Tordre du jour : Les Finances de la ville de Lyon avant 
4789, rapport par M. Bleton. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Flotard, président, donne communication des 
admissions suivantes : 

M. Duseigneur (Marcel), licencié en droit, rue 
Godefroy, 22, présenté par MM. Rougier et P. Andrié. 

M. Rose (Marius), de la maison A. Comi, rue 
Lafont, 18, présenté par MM. Delhotal et Gonindard. 

M. Guillot-Bertinand , ancien receveur principal 
des Contributions indirectes, rue Henri IV, 5, présenté 
par MM. Piot fils et Bouthéon. 

M. Regneux fils, quai de Retz, 26, présenté par 
MM. Ravinet et Genin. 

La question portée à Tordre du jour est ainsi conçue : 
Les Finances de la ville de Lyon avant 1789. 
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et, chose plus admirable — la remarque est d'Augustin 
Thierry — ils n'allèrent pas au delà. 

Ces droits, on les a souvent mentionnés, sont ceux 
qui découlaient du régime sous lequel fut placée la 
naissante colonie de Lugdunum, quarante-trois ans avant 
l'ère chrétienne : droit, pour les citoyens, de se donner 
une constitution municipale et de nommer leurs magis- 
trats; exemption de tout impôt direct, personnel ou 
foncier, perçu au profit du prince. 

Dans les colonies de droit italique — c'était le nom 
attribué aux municipes ainsi constitués — les habitants 
avaient encore le privilège d'être en partie soustraits 
aux pouvoirs judiciaires du dehors, et de ne relever, au 
civil comme au criminel, que de leurs magistrats locaux. 
Mais on suppose que Lugdunum ayant été, par certains 
points, assimilé à la capitale de l'empire, la haute auto- 
rité y aurait toujours été exercée par le représentant 
de l'empereur. 

Ce qui confirme cette hypothèse, c'est que les Lyon- 
nais, soulevés contre l'Eglise, ne cherchèrent nullement 
à réclamer pour leurs chefs les attributions d'ordre judi- 
ciaire. Si, plus tard, quand la royauté acheva de s'em- 
parer de la juridiction temporelle de l'archevêque (1563), 
le Consulat voulut en recueillir une partie, ce fut seule- 
ment en ce qui touchait à la police des métiers et des 
foires et à la connaissance des faits cle commerce. 

Institution d'une municipalité autonome, exemption 
d'impôts, particulièrement sous la forme blessante de 
capitation ou de taille : tels sont donc les deux points 
sur lesquels portent les revendications des bourgeois 
de la Cinquantaine, telles seront plus tard les conditions 
essentielles, inscrites dans l'acte confirmatif de réunion 
de Lyon à la France (1336). 
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L'immunité en matière d'impôt fut toujours reconnue 
— en principe au moins — par l'ancienne monarchie, 
et il en résulta pour la ville un régime financier qui lui 
est propre et qu'elle conserva jusqu'à la Révolution. 

C'est ce régime que nous vous proposons d'étudier, 
dans son application et dans les transformations qu'il a 
dû subir. 

Nous constaterons qu'institutions municipales et ins- 
titutions financières sont, dans notre constitution ori- 
ginelle, comme deux organes jumeaux, fonctionnant en 
parfaite solidarité. Nous verrons que les défaillances 
de l'un sont le contre-coup des atteintes portées à 
l'autre, et qu'à la fin du dernier siècle, si les finances 
de la ville de Lyon trahissent un déficit de plus de 
40 millions de livres, l'antique Consulat n'est plus lui- 
même qu'une épave, entamée et défigurée par le frotte- 
ment des âges, allant sans bruit aucun se perdre dans 
le grand courant égalitaire de la Révolution. 



Quel était donc le régime financier de la ville de 
Lyon? Tel est le premier point à examiner avant d ar- 
river à l'exposé de cette dette formidable de 40 millions. 

De tout temps la commune percevait des droits d'en- 
trée sur les blés, le bétail et le vin, et, sous le nom de 
lods et mi-lods, des droits de mutation sur les pro- 
priétés. Plus tard, elle prendra à ferme les douanes et 
autres taxes. Elle tirait aussi des revenus du louage des 
places et marchés. 

Au fond, tout le système reposait sur l'impôt indirect. 
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Les bourgeois lyonnais avaient une prédilection pour 
cette forme de contribution qui atteint plutôt les choses 
que les personnes, qui donne une répartition rigoureu- 
sement proportionnelle, et qui avait alors ce mérite 
particulier de ne soulever aucune exception de la part 
des nobles ou des gens d'église. 

A la tête du service était le receveur de la ville, per- 
sonnage dont la charge ressemblerait plus à celle du 
trésorier dans une de nos associations privées qu'à celle 
d'un fonctionnaire de notre fisc moderne. Des émolu- 
ments, il est vrai, sont attachés à ses fonctions, mais 
nous les voyons assez souvent remplies par un ancien 
échevin, comme aussi nous voyons des receveurs passer 
de leur emploi au Consulat. 

Le receveur de la ville opérait sous les ordres des 
échevins en exercice, et même, jusqu'en 1626, le 
pouvoir royal n'eut aucun contrôle sur nos finances. 
Le receveur agissait aussi sous la responsabilité du 
Consulat; car, pendant longtemps, les échevins demeu- 
rèrent responsables, de leurs deniers et de leurs per- 
sonnes, dans toute opération engagée pour le compte 
de la commune. Au surplus, le mandat consulaire était 
conféré dans des conditions qu'il importe de connaître. 

Un peu avant la fin de l'année, le corps des échevins, 
dont une moitié était renouvelable et non rééligible, 
désignait les nouveaux maîtres de métiers. Ceux-ci, 
constitués en assemblée de notables, dressaient ce que 
nous pourrions appeler « un ordre de l'année, » indi- 
quant exactement ce que devra faire, pendant l'exercice 
suivant, le Consulat tel qu'il sortira de l'élection. 

Ce n'était pas cette sotte chose qu'on nomme « le 
mandat impératif, » et qui n'est pourtant pas aussi neuve 
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qu'on le croit généralement, puisque le mot se trouve 
dans des journaux d'il y a cinquante ans. C'était « un 
mandat déterminé, » stipulant ce que les élus auraient 
n faire, quels crédits leur étaient ouverts et quelles 
dépenses ils pouvaient se permettre. 

Le tout, couché par écrit sur un grand parchemin, 
était fermé sous le sceau et la signature de chacun des 
maîtres des soixante-douze métiers. Il reste aux archives 
quelques spécimens de ces mandats ; employés comme 
couvertures de registres, ils ont été recueillis par 
M. Guigue, notre savant archiviste. 

Le jour de saint Thomas, quand les consuls étaient 
proclamés dans l'église Saint-Nizier, le parchemin leur 
était remis ; ils en rompaient les sceaux, et ils devaient, 
en toute circonstance, se conformer aux instructions 
de leurs électeurs. Si donc il se présentait une dépense 
non prévue, les consuls en référaient aux notables 
assemblés, et, même après avoir été autorisés par eux, 
ils n'en gardaient pas moins, au regard des prêteurs, 
s'il s'agissait d'un emprunt, ou du receveur de la ville, 
si c'était de simples avances, une responsabilité allant 
jusqu'à la contrainte par corps. 

Il y avait même ceci de particulier qu'aucun des 
consuls n'avait qualité spéciale pour traiter au nom de 
la commune. Tous étaient égaux, et la préséance n'ap- 
partenait en principe à aucun d'eux. Les délibérations 
étaient présidées, soit par ceux qui avaient . obtenu 
le plus de suffrages des électeurs, soit par quelqu'un 
occupant une plus grande situation ou reconnu plus 
compétent, devant qui s'effaçaient volontairement ses 
collègues. Mais égalité d'attributions et de responsa- 
bilité restait la règle on toute circonstance. 
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Telle fut la pratique constante, pendant cette période 
de notre histoire, désignée sous le nom de période du 
régime consulaire. Cette organisation, comme on le 
voit, n'avait qu'un but : assurer de bonnes finances à 
la « communauté et université de Lyon. » En effet, 
notre municipalité, possédant une existence propre et 
ayant fait, dans sa constitution, abstraction de tout 
pouvoir souverain extérieur, devait trouver en elle- 
même des éléments de contrôle et de garantie pour les 
contribuables. 

En vérité, Messieurs, l'application du droit commun 
n'est-elle pas en tout temps et en toute chose la meil- 
leure des sanctions? Et ne pensez-vous pas qu'encore 
aujourd'hui , en matière administrative , un simple 
recours aux lois qui régissent les responsabilités civiles 
ne serait pas plus efficace que tout l'appareil de la 
Cour des Comptes? 

Mais les rois de France ne pouvaient laisser debout 
une puissance qui, sans offrir pour leur couronne des 
dangers de même ordre que les grands feudataircs, 
était, dans une certaine mesure, la négation de l'autorité 
royale. 

Ne pouvant ouvertement soumettre les Lyonnais à la 
taille, Charles VII établit un impôt pour la solde des 
gens de guerre, et ses successeurs le rendent perma- 
nent. Le Consulat avait trop de bon sens et trop de 
patriotisme pour se refuser à payer cette taxe, mais le 
fisc royal en forçait sans doute le chiffre, cherchant 
ainsi à récupérer ce qu'il perdait du chef de la taille. 
Les consuls essayent de marchander, ainsi qu'ils le 
feront pendant les siècles suivants, à chaque nouvelle 
exigence du roi. Deux fois même ils refusent de payer 
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n'y gagnent rien que d'être mis tous les douze en 
son, jusqu'à parfait paiement, comme de vulgaires 
)iteurs. 

>ous des titres divers, Lyon dut subir d'autres im- 
s que nous énumérerons plus loin. Afin de sauver 
moins le principe de ses franchises, la ville s'em- 
ssait de racheter ces taxes, moyennant une somme 
3. Comme nous le verrons, le Trésor abusa plus 
ne fois du sentiment qui faisait agir nos pères, et 
p souvent les sommes perçues par le Consulat se 
avèrent inférieures à celles qu'il comptait au roi. 
Jes empiétements successifs du pouvoir royal — 
[séquence de nécessités impérieuses, il faut le re- 
maître, mais qui n'en sont pas moins des empiète- 
nts — expliquent la part active que les Lyonnais 
rent à la Ligue. Ils espéraient, à la faveur du mou- 
nent, regagner ce qu'ils avaient perdu de leurs fran- 
ses et sauver leur autonomie menacée. Mais il en 
ita gros aux finances de la commune, et la vieille 
istitution municipale y subit des atteintes dont elle 
se releva jamais. 

ïenri IV avait été reconnu roi de France. Pendant 
itre ans Lyon le tient en échec, et c'est seulement 
r février 1594 que les portes de la ville sont ouvertes 
Jphonse d'Ornano, lieutenant du roi. 
D our un habile politique comme le Béarnais, l'occa- 
n était bonne, et il sut la mettre à profit. Tout d'abord, 
i d'assurer l'exécution de sa royale volonté, il im- 
;e à Lyon une garnison militaire, contrairement au 
vilège qu'avaient les bourgeois de garder eux-mêmes 
r ville. Puis le corps consulaire est réduit à cinq 
mbres : quatre échevins et un prévôt des marchands. 
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Mais c'est le régime financier qui se trouve surtout 
frappé, directement et indirectement. Plus de respon- 
sabilité personnelle dans leur gestion, pour les échevins, 
c'est le coup direct; réduction de la dette municipale, 
tant en principal qu'en taux d'intérêt, c'est le coup 
indirect. 

La dette s'élevait alors au chiffre de 1 million. Cer- 
tains emprunts, vu la difficulté des temps, avaient été 
contractés au denier dix. Revenir sur des conditions 
librement débattues, c'était porter atteinte au crédit de 
la ville, et si le procédé, souvent mis en usage par la 
royauté, semblait naturel aux agents du Trésor, il ne 
pouvait en être ainsi aux yeux de nos magistrats lyon- 
nais : pour eux, la comptabilité publique et la compta- 
bilité privée obéissaient à des règles pareilles et 
immuables. 

Alors s'ouvre une nouvelle période pour notre his- 
toire municipale, la période prévôtale. Les consuls 
défendront pied à pied les intérêts qui leur sont confiés ; 
mais l'autorité royale intervient, en toute occasion, 
sous forme d'arrêts, lettres-patentes ou édits, et, comme 
il n'y a pas d'autre recours que la résistance à main 
armée, la ville de Lyon compte à chaque fois une 
défaite nouvelle et enregistre un chapitre de plus au 
volumineux dossier de son passif financier. 

C'est ici que commence vraiment l'histoire de cette 
dette, peut-être unique dans les annales des communes 
françaises. Si quelqu'un s'étonne de la façon impitoyable 
avec laquelle les finances de Lyon furent traitées, il lui 
faut se souvenir du principe qui présidait alors à la 
perception de l'impôt. 

Pour tous, l'impôt représentait encore l'antique tribut 

4 
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payé par le vaincu au vainqueur, par le faible au fort, 
par le protégé au protecteur, et le droit du souverain 
n'avait d'autre limite que le bon plaisir. Aussi tout 
. adoucissement ou remise d'impôt prenait le nom de 
grâce. 

Par une exception dont il existe peu d'exemples, les 
fondateurs de la commune lyonnaise semblent avoir eu 
la conception d'une doctrine plus équitable, plus so- 
ciale, plus conforme aux aspirations de nos temps 
modernes. Ils considèrent l'impôt comme une contri- 
bution sacrée, ne pouvant être exigée sans l'assenti- 
ment des contribuables, ne devant être employée qu'à 
des objets bien déterminés d'avance, et sous la respon- 
sabilité des deniers et des personnes de ceux qui en ont 
le maniement. 

Aux économistes il appartient de saluer ces précur- 
seurs, comme aux philosophes d'appeler de leurs vœux 
le moment où la doctrine sera appliquée dans sa pléni- 
tude. Car, nous ne craignons pas de le dire, l'irrespon- 
sabilité des citoyens armés du pouvoir discrétionnaire 
de lever l'impôt, constitue à nos yeux un reste de 
barbarie. 

II 

L'exposé que nous vous soumettons sera forcément 
des plus sommaires. Le sujet est vaste et complexe ; 
il comporterait des développements considérables, et, 
parfois, de minutieux détails et de nombreuses citations 
de chiffres. 

Mais la durée de nos séances oblige celui qui parle 
à se restreindre; de plus, les chiffres n'ont toute leur 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. P.-A. BLET ON 51 



valeur que mis sous les yeux d'un lecteur; enfin — il 
est juste que votre rapporteur vous l'avoue — pour 
embrasser complètement un tel sujet, il faudrait consa- 
crer des mois, et peut-être des années, à fouiller en 
tous sens nos archives municipales. 

Nous possédons là une mine, pour longtemps iné- 
puisable, où, semblable à la flore et à la faune des âges 
primitifs conservées dans certains gisements, le Lyon 
d'autrefois se retrouve tout entier. A peine a-t-on 
effleuré ces richesses, en vue d'études historiques et 
archéologiques; mais, dans le sens économique, il n'a 
été rien fait, ou presque rien. Si ce travail avait pour 
unique résultat d'attirer, sur nos archives, l'attention 
de ceux de nos collègues qui ont le souci de nos insti- 
tutions économiques, votre rapporteur croirait avoir 
beaucoup fait pour la cause dont il s'honore d'être un 
modeste champion. 

Notre ancienne comptabilité — jusqu'à la fin du 
xvn e siècle, au moins — ne présente pas, comme nos 
comptes actuels, un budget unique ou un budget divisé 
en ordinaire et extraordinaire. 

La ville avait plusieurs budgets — ou plutôt plusieurs 
comptes, pour employer le mot propre — alimentés 
chacun par des revenus déterminés, et grevés chacun 
de dépenses qui leur étaient particulièrement affectées. 
Tel fonctionnaire était payé, tout ou partie, sur tel 
compte, et telle catégorie de créanciers de la ville avait 
privilège sur telle nature de recette. Lorsque, par 
exemple, la ville contractait un emprunt en vue de se 
libérer d'une exigence du fisc royal, et qu'elle obtenait 
de créer une nouvelle taxe ou un surcroît de taxe, elle 
gageait aux prêteurs, pour le service de leurs rentes, 
le produit de cet impôt spécial. 
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dont on ne peut tirer parti. Le grabelage consistait à 
purger les substances de ces résidus, mais la redevance 
perçue pour ce service se transforma peu à peu en 
ressource fiscale ; ainsi le droit perçu pour la marque 
des objets d'or et d'argent est devenu un véritable 
impôt. 

La rêve était de deux sortes : appliquée aux mar- 
chandises qui passaient du Lyonnais dans une autre 
province, c'était un droit de circulation semblable à 
celui que payent encore les vins ; appliquée aux mar- 
chandises qui sortaient du royaume, elle prenait le nom 
de rêve foraine, et elle était le contraire de nos primes 
â l'exportation. 

C'était un droit de création royale que la ville avait 
racheté en 1536, dans l'intérêt des foires de Lyon, pour 
qui cette taxe était une entrave. Malgré ce rachat, le 
Consulat dut encore affermer la rêve en 1555, moyen- 
nant une redevance annuelle de 2,500 livres. On voit 
fréquemment des impôts rachetés plusieurs fois, et 
quelquefois à peu d'années de distance. 

Les recettes totales du patrimoine ne s'élevaient pas 
à une somme très forte. De 3,306 écus en 1600, elles 
passent à 19,345 livres en 1620, et 22,295 dans les 
comptes de 1652 à 1658. 

Les anciens et menus octrois avaient plusieurs cha- 
pitres de recettes, dont les principaux étaient le barrage 
du pont du Rhône, la petite entrée du vin et celle des 
fils d'or et d'argent. Le produit se monte à 6,378 écus 
en 1600, 19,569 livres en 1620, et 23,909 en 1652. 

Patrimonial et anciens octrois se soldaient en excé- 

nt sous l'administration consulaire; mais, avec l'ad- 

inistration prévôtale, nous les voyons rapidement 
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arriver au déficit. Si nous prenons pour exemple Tan- 
née 1652 précitée, nous trouvons, au patrimonial, contre 
une recette de 22,295 livres, une dépense de 26,060 li- 
vres, et, aux anciens octrois, contre 23,909 livres, des 
payements s'élevant à 35,878. 

Cependant les finances municipales sont encore pros- 
pères, puisque les échevins ont cru pouvoir entrepren- 
dre la construction de l'Hôtel-de-Ville qui vient de 
s'achever, et qui coûte 1,524,990 livres : soit l'équi- 
valent de plus de 10 millions de francs aujourd'hui. Le 
budget de la ville trouve des excédents dans les grands 
octrois. 

Il y a d'abord la grande entrée du vin, figurant — 
toujours au budget de 1652 à 1658 que nous continue- 
rons à prendre pour exemple, pendant cette période — 
pour 83,250 livres. Mais cette recette est fortement 
entamée par le service des rentes que la ville a con- 
tractées, en empruntant 760,000 livres pour se rendre 
acquéreur de ce droit. N'oublions pas que le taux des 
emprunts était assez couramment au denier douze, soit 
8 1/2 pour cent. Aussi la dépense est-elle de 71,714 li- 
vres, les sept huitièmes de la recette. 

A la grande entrée du vin venait se joindre une 
somme de 60,000 livres à prélever sur le tiers-surlaux, 
impôt provenant d'une augmentation d'un tiers sur les 
droits de douane et établi par Henri IV. Le roi avait 
consenti ce prélèvement en faveur de la ville pour la 
dédommager de diverses taxes confisquées, tant par ses 
prédécesseurs que par lui-même. 

Ainsi en 1551, le Consulat dut emprunter 72,000 li- 
vres pour la solde de 50,000 hommes. Il lui fut accor- 
der, pour se libérer, de lever six deniers pour livre de 
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toutes les marchandises entrant à Lyon, excepté « chair, 
bled, vin et autres victuailles déjà imposées. » Perçus 
par la ville jusqu'en 1564, les six-deniers furent simple- 
ment réunis à la douane par Charles IX et levés au 
profit de la couronne. 

Plus tard, le Consulat afferma le tiers-surtaux et les 
six-deniers qui formèrent, avec le quarantième, ce qu'on 
appelait les trois fermes, et dont le revenu total était 
compris dans les grands octrois. 

Le quarantième dont nous venons de parler était un 
droit perçu sur toutes les marchandises indigènes non 
sujettes au droit de douane. Des lettres patentes de 
Louis XIII (6 novembre 1640) avaient établi cette taxe 
au vingtième ; mais un arrêt du Conseil (21 août 1641) 
l'avait réduite au quarantième pour Lyon, et le Consulat 
s'était empressé de l'affermer. 

Les trois fermes figurent aux comptes de 1652 pour 
603,748 livres, dont 249,791 pour le tiers-surtaux, 
347,842 pour le quarantième et 6,114 pour les six-de- 
niers. Mais, dans ses comptes d'apurement, le receveur 
observe que la recette effective, déduction faite des 
60,000 livres prélevées sur le tiers-surtaux et versées 
aux octrois, n'a valu que 376,089 livres en 1652. Il est 
vrai qu'en 1654 elle remonte à 493,428 livres. 

Cette recette, le plus clair des revenus de la ville, 
est grevée de 211,206 livres de dépenses. 

A ces revenus devraient s'en joindre quelques autres 
que le receveur ne fait figurer que pour mémoire : les 
lods et milods, et les aides et équivalents. 

Les lods étaient des droits de mutation, réduits de 
moitié — milods — quand la transmission était directe. 
A ce chapitre des comptes, on lit l'annotation suivante ; 
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« Plus il advient quelquefois des lodz et milodz, mais 
comme ce ne sont que des parties casuelles dont on 
demeure plusieurs années sans en rien recevoir, n'en 
peut être icy fait notte, attendu que quelquefois ladite 
commune en reçoit du bénéfice, duquel le receveur fait 
recepte en ses comptes. » 

On serait tenté de soupçonner qu'il se cachait sous 
cette mention quelque mystère administratif et financier. 
Car il n'est pas possible qu'en une ville alors habitée 
par 100,000 âmes, les mutations ne donnassent pas lieu 
à une perception moyenne de quelque importance. 

Quant aux aides, affermées et perçues par le Consulat, 
comme il le faisait pour les autres impôts, loin de rap- 
porter à la ville, elles lui coûtaient de 1,500 à 2,000 li- 
vres par an. 

Restent les équivalents dont aucun historien de Lyon, 
à notre connaissance, n'a prononcé le nom : revenu 
d'une nature particulière qui n'est pas sans avoir em- 
barrassé votre rapporteur. En effet, Messieurs, les équi- 
valents, après avoir fourni 26,515 livres, tombent à 
moins de moitié, et au compte de 1652 à 1658 ils sont 
mentionnés, pour mémoire, avec cette annotation : 

« Les rentes sur les équivalens montans à environ 
10,000 livres pour la moitié qu'en avoit été constitué 
par le roi, l'autre moitié en aïant été dès longtemps 
retranchée par sa Majesté, et le receveur a demeuré 
longtemps sans en rien pouvoir recevoir, mais d'autant 
que ce qui sen reçoit se paye à des rentiers particuliers, 
elle ne sera plus tirée en recepte hors ligne. » 

Il nous a paru qu'il y avait un certain intérêt à con- 
naître exactement l'histoire de ce revenu, d'autant plus 
singulier qu'il se percovait en dehors de Lyon. Car non 
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seulement les équivalents étaient payés par les élections 
rurales de Lyonnais et Beaujolais, mais aussi par les 
diocèses de Viviers, Mende et le Puy. 

Henri II, en 1558, avait engagé les péag s de 
Suze, Nantua, Montluel et Lyon, contre la somme de 
Hl, 550 livres. L'année suivante, mariant sa sœur avec 
le duc de Savoie, il veut lui rendre Suze — ce qui était 
sans doute une des conditions du mariage; mais il se 
trouve dans l'impossibilité de rembourser — ce qui était 
assez le cas des anciens monarques, et ce qui arrive 
encore aux gouvernements qui les ont remplacés. 

Le roi contracte alors un emprunt auprès du Consu- 
lat, lequel s'empresse, comme nous dirions maintenant, 
de le classer chez des bourgeois lyonnais. Des additions 
successives portèrent le prêt à 311,118 livres; soit, au 
denier douze, une rente de 26,515 livres 16 sous 8 de- 
niers, à percevoir en équivalents sur les élections de 
Lyonnais et Beaujolais, et sur les diocèses du Vivarais. 

Mais les agents du Trésor, en Languedoc, se faisaient 
tirer l'oreille. Dès l'année 1568, Vivien, contrôleur du 
diocèse de Mende, venu à Lyon en temps de foire pour 
vendre des marchandises, est arrêté par ordre du Con- 
sulat, sur le refus qu'il fait de payer les arrérages 
échus. A la vérité, la Cour des Aides, saisie de l'affaire, 
déclare nulle l'exécution et condamne les échevins à 
450 livres de dommages-intérêts envers Vivien. 

Ces rentes furent de celles auxquelles Henri IV fit 
subir une réduction de moitié. Ainsi réduites, elles 
furent acquittées, non sans de fréquentes contestations, 
jusqu'en 1632. Mais les porteurs, lassés des tracasseries 
de tous genres qu'ils éprouvaient de la part des tré- 
soriers de Languedoc, finirent, en 1667, par vendre 
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leurs droits au sieur Désolas, de Montpellier, pour la 
somme de 60,000 livres. 

Le Consulat, dont la responsabilité se trouvait enga- 
gée, avait dû acquérir une partie des titres, et il y eut 
une répartition de 26,050 livres 13 sous 6 deniers aux 
intéressés. Et voilà comment fut réglée la dette de 
300,000 livres contractée par le roi de France auprès 
des bourgeois de Lyon. 

Pour conclure, les comptes de la période de 1652- 
1658, que nous avons prise comme exemple, accusent, 
sur le patrimonial, les anciens et menus octrois, les 
grands octrois et les trois fermes, une dépense annuelle 
totale de 344,928 livres, contre une somme de droits à 
recouvrer s'élevant à 673,203 livres et donnant une 
recette effective d'au moins 600,000 livres. 

Voilà certes une belle situation. Mais il faut, à cha- 
que renouvellement de bail, c'est-à-dire tous les six ans, 
offrir à la couronne un don qui se chiffre par 4 ou 
500,000 livres. A ce don, s'ajoute une grosse commis- 
sion payée au commis des finances qui négocie l'affaire; 
bien plus, il est d'usage que ce fonctionnaire stipule un 
cadeau de 100 louis d'or pour sa femme. 

Il faut encore acquitter cette taxe des gens de guerre, 
dont le taux, en certaines années, atteint 120,000 livres. 
Il faut enfin racheter constamment les offices dont les 
surintendants ingénieux s'avisent d'édicter la création, 
rachats qui prendront de formidables développements 
vers la fin du règne de Louis XIV, et dont nous étu- 
dierons les effets, en abordant les finances lyonnaises 
au xvin* siècle. 

Si nous nous en tenons à la période qui nous occupe 
en ce moment, c'est une sixaine de millions que la ville 
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débourse en un laps de vingt années, du fait des dons, 
des taxes de guerre et des rachats d'offices. Partant, 
plus d'excédents disponibles, et, s'il en existe, le Con- 
sulat doit pourvoir au règlement des mémoires dus 
pour la construction de l'Hôtel-de-Ville. 

La ville de Lyon acheva de grossir son passif, en 
adoptant, pour ses opérations, le système de constituer 
des rentes perpétuelles ou viagères. Les achats même 
d'immeubles et les indemnités pour rectification d'ali- 
gnement se réglaient en rentes. Ce mode d'emprunts 
déguisés, inauguré en 1654, réussit à grever les finances 
communales d'un service de rentes qu'on a évalué à 
plus d'un million. 

Quoi qu'il en soit, des mesures énergiques s'impo- 
saient. La première prise — mesure qu'eussent cer- 
tainement réprouvée les consuls de l'ancien régime — 
fut, à l'exemple du trésor royal, de rogner les intérêts 
des rentiers. Hàtons-nous de dire que, pour plusieurs 
dettes, il y eut une véritable opération de conversion; 
il existe des états de rentes remboursées au moyen de 
nouveaux emprunts à un taux moins élevé. On peut 
même présumer, pour l'honneur de la municipalité 
lyonnaise, que beaucoup de rentiers subirent la réduc- 
tion, de peur d'un remboursement. 

Le Consulat se procura ensuite un surcroît de res- 
sources dans les surtaxes d'octroi, et particulièrement 
en faisant revivre l'ancien impôt municipal des six- 
deniers, sous forme d'un droit de deux pour cent sur 
les marchandises entrant en ville. Les soies étaient 
exceptées, parce que la douane royale les frappait déjà 
de cinq pour cent. 

Cet ensemble de mesures était appliqué dès la fin de 
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îée 1692, et si nous prenons les comptes 
, un an après, au 7 janvier 1694, nous somi 
d'un budget prévisionnel de 1,336,600 lii 
ttes, contre 1,254,758 livres en dépenses (1) 
nous multiplions ces 1 ,300,000 livres par 
avoir l'équivalent en monnaie actuelle, nous 
; un budget qui représenterait aujourd'hui ] 
illions, supporté par une population dimim 
t de Nantes et qui ne s'élevait assurémc 
0,000 habitants : soit 90 francs par tête, 
i ferme du tiers-surtaux et du quarantièi 
fiée 450,000 livres, le deux pour cent 170, 
ctrois 707,000 1., la ferme de la rêve 9,00( 
i du greffe de police 600 1. 
rant de clore cet exposé des finances lyonna 
B siècle, ce sera le lieu d'examiner quelques 
létail du compte des recettes comme de ce 
uses. 

* suroctroi du vin avait été porté un moi 
3us par ânée : ce qui faisait un total de 3 
js 6 deniers. L'ânée de vin correspondant i 
22, le droit équivaudrait aujourd'hui à 22 
hectolitre. Le suroctroi fut, au bout de qi 
ies, ramené à trente-cinq sous, 
t viande supportait des droits non moins 
ju'un bœuf payait à l'entrée 9 livres, 
is taxes étaient d'autant plus lourdes qu'un 
bre de privilégiés en étaient, pour partie, e: 
cevaient même une décharge pour une quan 
supérieure à leur consommation réelle : a 

l'oir la note H, page 81. 
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maréchal de Villeroy, qui ne résidait jamais à Lyon, 
jouissait d'une exemption de 250 ânées, et son écuyer, 
de 40. 

Le prévôt, les échevins et à peu près tous les officiers 
de la ville avaient l'entrée franche pour une quantité 
déterminée, l'Aumône générale pour 2,000 ânées, 
l'Hôtel-Dieu pour 1,200, MM. du clergé pour 5,000; 
dans cette dernière exemption, il devait y avoir comme 
une reconnaissance des anciens droits seigneuriaux de 
l'Eglise. 

L'ensemble de ces exemptions formait un total de 
10,352 ânées sur environ 150,000 qui étaient présentées 
aux barrières. On voit que la consommation du vin, à 
cette époque, était, par tête d'habitant, de moitié 
moindre qu'aujourd'hui : il se boit annuellement 227 li- 
tres par habitant, tandis qu'il ne s'en buvait alors qu'un 
peu plus de 100 litres. 

Passant aux dépenses, nous constatons d'abord que 
la ferme du tiers-surtaux et du quarantième, portée 
comme rendant 450,000 livres, n'en coûte à la ville que 
340,000, plus certains frais accessoires. 

Le service des rentes exige une somme de 604,280 li- 
vres, dont 521,412 pour rentes viagères. Une somme 
de 16,768 livres est inscrite sous la rubrique : a Rentes 
nouvelles pour don gratuit. » C'est un ordre de rentes 
qui s'accroîtra fréquemment, et sur lequel nous aurons 
à nous étendre longuement, quand nous examinerons 
les finances municipales au siècle suivant. 

Le gouverneur, maréchal de Villeroy, émarge 12,0C0 
livres, le duc d'Halincourt, lieutenant général, 8,000. 
Mais ces émoluments n'excluent point les présents à 
l'occasion de la nouvelle année, et nous trouvons, de ce 
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e somme de 6,774 livres, dont 360 pour 
ves, 1,410 pour 300 livres de café, 3( 
de fruits, 200 pour marrons de Salue 
u cordiale, 65 pour huile d'olives, e1 
isson, gibier et marmelade de fleurs d'< 
nvoyé à Monseigneur le maréchal. 
i, du reste, a sa part dans la distribution 
nt pour 2,100 livres. Le chancelier, les 
principaux commis reçoivent aussi leun 
archevêque figure pour 407 livres 7 s 
les marchands pour 907 livres, et les 
; chacun pour 234. 

résents gracieux n'étaient point, d'ailleu 
té, car les comptes du commencement d 
t, par exemple, sur les anciens octro 
de 3,128 1. 16 s. 6 d. pour vin muscat 
de 2,937 1. pour vin muscat distribué i 
3 1. pour achat d'olives, et de 2,951 
$ aux commis des finances, 
patrimonial, on payait le procureur et 1< 
la ville, chacun 1,800 1.; l'architecte 
reçoit 9001., plus 1201. sur les anciens 
s et toques du corps consulaire ne monl 
de 3,098 1. 18 s. 6 d., année moyenne; 
sulat au Grand-Collège est de 429 1. 
îment aux gazettes, de 480 1., les ports 
559 1. 17 s., et le feu de la Saint-J< 
ly a encore une petite allocation de 
îonjour qui place le banc du Consulat d 
î à l'église Saint-Nizier, à ce que les n 
tnsulat soient dûment placés. » 
; ce que nous avons dit des honoraires 
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cureur, du secrétaire et du voyer de la ville, on ne sera 
pas surpris que les appointements des commis aux 
écritures soient de 3 à 600 livres. Mieux partagés, les 
mandeurs — sorte d'officiers servants aux ordres du 
Consulat — touchent de 7 à 800 livres. Quant aux 
« commis pour avoir l'œil, » — ce que nous appelons 
les préposés aux portes ou barrières — ils reçoivent 
de 150 à 200 livres. 

Notons encore que, depuis 1565, année de la création 
de la Compagnie du Guet, bien que cette troupe fût 
essentiellement municipale, le Trésor royal a constam- 
ment contribué à la dépense. La part considérable que 
l'Etat prend à l'entretien de notre corps de sergents de 
ville est donc comme la suite d'une très vieille tradition. 

Nous clorons là notre étude sur les finances de Lyon 
au xvii siècle. En dépit de difficultés répétées et des 
désastres à réparer qu'avaient laissés les guerres de 
religion d'abord, puis la révocation de l'éditde Nantes, 
malgré les dépenses faites pour la construction de 
l'Hôtel- de- Ville et de nombreux travaux de voirie, 
malgré de fréquents rachats d'offices sur lesquels nous 
aurons à revenir, les budgets de la ville se soldent en 
excédent ou à peu près. 

Il en sera encore ainsi pendant quelques années; 
mais, à partir de 1722, c'est une accumulation de défi- 
cits, aboutissant à cette dette colossale de 40 millions, 
dont nous allons examiner les causes et les consé- 
quences. 

III 

L'histoire qui a chanté les splendeurs du règne 
de Louis XIV avait, pendant longtemps, négligé 
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d'en relever les agissements financiers. Tout le monde 
connaît aujourd'hui cette page lamentable de notie his- 
toire économique. 

Pontchartrain qui disait au roi : <• Toutes les fois que 
votre Majesté crée un office, Dieu crée un sot pour 
Tacheter, » Pontchartrain procura au Trésor plus de 
150 millions — ce qui représente 1 milliard maintenant 
— parla vente des offices. Il est vrai que Versailles seul 
coûta la moitié de cette somme. 

Toutes les charges municipales de France furent 
mises à l'encan (1602), et il y eut même des villes où la 
mairie était aux mains de quatre titulaires ; chacun des 
acquéreurs d'une part de mairie prenait, à tour de rôle, 
son service par quartier. 

Lyon avait échappé à cet édit, instituant des maires 
héréditaires par tout le royaume; mais, dès 1674, il 
avait payé 120,000 livres pour être maintenu dans ses 
anciens privilèges. Ce n'était qu'un commencement. 

En 1700, c'est 198,000 livres pour racheter la charge 
d'un lieutenant de police ; en 1703, 213,730 livres pour la 
charge d'un lieutenant du prévôt des marchands et les 
offices de dix assesseurs à l'Hôtel-de- Ville, d'un pro- 
cureur de Sa Majesté, d'un secrétaire, d'un receveur, 
d'un substitut du procureur, de trente mesureurs de 
grains, de dix-huit agents de change, de trente-cinq 
capitaines de la milice et de quatre jurés crieurs. 

Deux ans plus tard, ce sont des charges d'inspecteurs 
de boucherie et cent offices de jurés porteurs de char- 
bon. Puis, des offices de contrôleurs des eaux-de-vic, 
de lieutenants du maire, de receveurs des amendes, de 
visiteurs des suifs, de vérificateurs des revenus, de che- 
valier et de lieutenant du guet, etc. 
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Bref, une somme de 6,413,036 livres 13 sous est 
déboursée en vingt-cinq années par le Consulat, qui 
tient à conserver sa juridiction séculaire. Pendant ce 
temps, les métiers lyonnais versent, de leur côté, plus 
d'un million pour ne point subir les lettres de maîtrise. 

Mais la ville de Lyon devait supporter d'autres exi- 
gences. Comme elle était en possession d'une sorte de 
personnalité politique, le fisc royal pouvait user d'elle, 
ainsi qu'un emprunteur obéré se sert d'un endosseur, 
et la signature du Consulat servait à contracter des em- 
prunts à Gênes ou à Berne. Voici comment l'opération 
se pratiquait : 

Le roi demandait à ses féaux et amés prévôt des mar- 
chands et échevins de la ville de Lyon de lui faire un 
don gratuit : c'était l'euphémisme adopté. La somme 
variait de quelques centaines de mille livres à quelques 
millions. En échange, la ville recevait remise d'un droit 
ou prorogation d'une recette. 

De 1698 à 1784, moins d'un siècle, le nombre des 
arrêts, édits ou lettres-patentes, autorisant la ville à 
emprunter pour se libérer de dons gratuits, si l'on y 
joint les autorisations d'emprunts pour rachat d'offices 
ou autres causes, est de quarante-cinq, soit une moyenne 
de un tous les deux ans ! La somme totale représentée 
par ces opérations est de 49,574,830 livres. 

A eux seuls, les dons gratuits se montent à 18,257,622 
livres. Un état, compulsé aux archives, établit qu'en 
capital, frais d'emprunts et intérêts servis jusqu'en 1789, 
ces dons gratuits ont coûté à la ville 79,343,974 livres 
2 sous 4 deniers (1). 

(1) Voir la note UI, page 82. 
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On relève même des faits comme celui-ci. L'arrêt 
du 18 mai 1720 autorise la ville à emprunter 2,400,000 
livres. Puis un second arrêt, le 27 août, l'assujettit à 
employer cette somme en 60,000 livres de rentes sur le 
Trésor, à 2 d/2 pour cent. Mais il faut subir la retenue 
du vingtième et de deux sous pour livre, soit 6,600 à 
déduire. Eh bien, pour satisfaire à cette exigence, le 
Consulat avait dû emprunter à Gênes à 4 d/2, plus d/2 
pour cent de commission. 

Il y avait quelque chose de pis encore. A chaque 
emprunt, il fallait abandonner au roi deux sous pour 
livre du capital emprunté. C'était l'impôt sur la misère ! 

La douane des soies devait couvrir la ville de ces 
emprunts forcés. Or le produit de cette ferme ne suffit 
même pas à faire le service des intérêts ; car la recette 
se traduit, pendant la période de 1722 à 1789, par 
36,693,739 livres 13 sous 6 deniers, tandis que les 
intérêts payés s'élèvent à 61,086,352 livres. 

Ainsi, en 1764, la dette contractée de ce chef avait, 
par défaut de ressources suffisantes pour servir les 
intérêts, passé de 18 millions à 21. Il en coûtait par 
année 1,079,408 livres, et la douane des soies n'en 
rapportait pas 600,000. 

A cette époque, la livre de soie étrangère payait 
14 livres de droit, celle du Comtat 7 livres, et la soie 
indigène 3 livres 6 sous. La soie française valant, sui- 
vant les années, de 15 à 24 livres, il y avait donc un 
impôt de 15 à 20 pour cent sur un produit du pays. 

La situation financière n'était pas sans préoccuper 
le corps consulaire. Dès le milieu du siècle, il avait 
cherché à alléger les charges publiques, en convertissant 
des rentes au denier vingt en rentes au denier vingt-cinq. 
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Des projets do liquidation générale de la dette avaient 
môme été mis en avant. Mais le fardeau était trop lourd 
pour une commune de 120,000 âmes, et la situation 
besoigneuse de l'Etat ne permettait pas à celui-ci de 
dégager la signature de son complaisant endosseur. 

On pensa équilibrer au moins la recette des soies 
avec la somme d'intérêts à payer pour les emprunts 
affectés aux dons gratuits. Il fut question d'élever de 
10 livres le droit sur les soies étrangères, et de 5 sur 
les soies de pays. C'eût été la ruine de l'industrie 
lyonnaise. 

Quant aux droits sur le vin, ils atteignaient le chiffre 
énorme de 8 livres 5 sous par ânée, soit près de 9 cen- 
times par litre. Le vin se vendant en ville de 6 à 8 sous, 
c'était une taxe auprès de laquelle les nôtres sont 
vraiment légères. 

Le bétail acquittait les mêmes droits que nous avons 
énoncés précédemment : un bœuf 9 livres, un porc 
1 livre 10 sous, un veau 1 livre, un mouton 10 sous. 
La viande se vendait 5 sous la livre de 418 grammes. 

Si nous recherchons le prix de vente de quelques 
autres denrées, nous trouvons le pain à 2 sous ou 2 sous 
6 deniers, le charbon de terre à 28 et 30 sous la benne, 
et la chandelle à 10 sous 1/2 la livre. Pour un appar- 
tement pouvant contenir trois métiers, on payait un 
loyer de 140 à 150 livres. 

Il ne sera pas hors de propos, Messieurs, de remar- 
quer que ces prix, traduits en valeur correspondant 
à la valeur actuelle, ne donnent nullement l'idée que 
nos grands-pères eussent la vie à bon marché. 

En effet, les appointements des employés de la ville, 
depuis le commencement du siècle, n'avaient pas reçu 
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d'augmentation appréciable, et les commis de bureau 
sont encore à 400, 600 et 750 livres par an. Il faut 
arriver aux secrétaires pour rencontrer des traitements 
de 1,000 livres; les commissaires de police reçoivent 
1,200 livres, et les chefs de service de 2,000 à 2,500. 

Quant aux ouvriers, ils gagnent, dans les professions 
les mieux rétribuées, de 32 à 36 sous par jour. On peut 
d'ailleurs en juger par le tissage, qui est alors une 
industrie privilégiée et particulièrement rémunératrice. 
Ainsi les satins et les taffetas de 100 portées sont payés 
aux compagnons de 9 à 10 sous l'aune, et au maître 
de 16 à 18 sous. Gomme le métier du temps ne permet- 
tait pas, même en forçant la journée et en la poussant 
à treize ou quatorze heures, de faire plus de 2 aunes 3/4, 
c'était une journée de 2 livres 7 sous pour l'entrepre- 
neur, et de 27 sous pour l'ouvrier. Pourtant, ne per- 
dons pas de vue que l'ouvrier en soie est, à cette épo- 
que, considéré comme un travailleur relativement aisé, 
et le maître à façon comme un grand seigneur indus- 
triel. 

Que l'on établisse un rapport entre ces gains et les 
prix énoncés plus haut, et l'on se convaincra que nos 
salaires sont autrement avantageux pour la masse des 
travailleurs. Si donc une époque mérite le nom de « bon 
temps, » convenez que c'est encore la nôtre. 

Le pain, avons-nous dit, coûtait de 2 sous à 2 sous 1/2 
la livre, mais quand il n'y avait ni disette ni famine. 
Cette question du pain était une des grosses préoccu- 
pations de l'ancienne administration lyonnaise. Pour 
parer à ces déficits et à ces famines périodiques — que 
fort heureusement nous ne connaissons plus et dont le 
paysan était la première victime, à cet âge fortuné de 
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la protection et du blé cher — Lyon avait des appro- 
visionnements permanents et une organisation spéciale. 

Cette institution était la Chambre de l'Abondance, 
chargée d'acheter des grains et de maintenir le bas prix 
du pain. Il en coûtait des sommes énormes à la ville 
pour alimenter son grenier. À la moindre alarme, on 
s'empressait d'y entasser pour des centaines de mille 
livres de blé, revendu ensuite à un prix faible aux bou- 
langers. Souvent, la crise terminée, il arrivait que 
l'Abondance était encombrée de blé acheté très cher, 
qu'il fallait liquider : en 1770, il y eut une perte de 
873,000 livres. 

De son ancienne situation, Lyon n'avait donc gardé 
que les charges. La ville n'avait pas même la libre 
jouissance de ses revenus, déjà insuffisants. A trois 
reprises, le roi « voulant donner à son cousin le maré- 
chal de Villeroy des marques de satisfaction, accorde 
audit maréchal la somme de 300,000 livres à prendre 
sur les revenus de la ville de Lyon. » 

Puis ce sont des arrêts obligeant la ville à indem- 
niser les fermiers auxquels elle afferme la perception 
des octrois, sous prétexte que cette régie a donné des 
pertes. 

Aussi les réclamations du Consulat sont-elles inces- 
santes. La Cour ne paraît pas en prendre d'autre souci 
que celui que vous cause la plainte désagréable d'un 
être qu'on écorche, et nous lisons dans une note (1764) 
que « le ministre, fatigué de tant d'altercations, a deu 
prendre la plus mauvaise opinion des Lyonnois ; on les 
a déjà taxés d'avoir l'esprit républiquain. » 

Voilà donc les Lyonnais accusés par la monarchie 
d'être républicains, lorsque, trente ans plus tard, la 
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les accusera d'être royalistes ! C'éts 
; gens d'ordre et de légalité, voul 
rnés, et c'est encore ce qu'ils sont à 
lessieurs, se pénétrer des sentimenl 

de fierté que nos pères portaient 

municipales, pour comprendre tou 
'amertume et de découragement la 
îlevée dans le mémoire auquel nous 

emprunt : « La place de prévôt d 
ité et devroit être une des plus b 
nais on la si fort avilie de nos jours q 
lement qui y est annexé, elle ne sei 
ambition. » 

e dernier, le premier magistrat d 
effet, le titre de « prévôt des marc! 
it à Lyon. » Cette délégation d'un 
3 royale était une fiche de consolatio 
ésentant de la municipalité dépouillé 

lière réforme fut introduite dans le C 
ar une disposition qui semble un rei 
traditions, une assemblée de nota 
siéger avec le corps des échevins, < 
es extraordinaires. Mais ces notables 
puntés aux corps officiels, et, au sur 
mffrent les finances lyonnaises a sei 
le l'administration municipale. 
)ense-t-on un moment vendre les 1 
ressource eût été maigre, et la me: 
3. Le fardeau va s'alourdissant d'à 
nalgré les économies apportées dans 
,e, en 1777, est de 36 millions, dont 
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vice exige annuellement 1,851,716 livres. Les octrois 
donnent un revenu de 2,170,000 livres, mais les budgets 
ne continuent pas moins à se solder en déficit, et les 
avances du receveur dépassent parfois un million (1). 
Ainsi que l'homme qui sent le terrain se dérober 
sous ses pieds, ferme involontairement les yeux, ainsi 
la municipalité lyonnaise ne cherche plus même à se 
rendre compte de sa situation et se laisse emporter 
dans le gouffre où la monarchie va s'abîmer, risquant 
d'entraîner la France entière après elle. 



IV 

Nulle part le mouvement de 1789 ne fut accueilli 
avec plus de faveur qu'à Lyon, parce que nulle part on 
ne désirait davantage une bonne gestion financière et 
l'établissement de responsabilités effectives. 

Les Lyonnais sacrifièrent sans hésiter le simulacre 
de charte municipale qui leur restait, leur prétendue 
immunité d'impôt direct et certaines franchises plus 
réelles dont jouissaient leurs biens ruraux. 

Il est à remarquer que, malgré la résistance qu'ils 
opposeront bientôt à la Convention — au nom de l'in- 
tégrité de la souveraineté nationale compromise, au 
nom aussi de l'indépendance municipale, menacée d'ab- 
sorption par ce pouvoir central qui, sous une autre 
forme, avait, deux siècles durant, pesé d'un poids si 
lourd sur le vieux municipe lyonnais — il est à remar- 
quer, disons- nous, que les hommes de l'ancien régime 

(i) Voir noie IV, page 83. 
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rent complètement le souvenir de notre 
itution communale. 

us nous avons eu des pères ou des grar 
t connu le régime consulaire. Est-il poi 
de nous qui ait reçu, par tradition 01 
n à peu près exacte de ce régime? Non, 
^cherches relativement récentes des écri 
ravaillé à l'histoire de France et à l'hii 
, pour faire revivre ces institutions d'une 
laie. 

si, au lieu d'un siècle écoulé au sein de 1 
Le française, notre cité avait passé cen 
la domination étrangère, bien peu de se 
ient aujourd'hui, comme jadis les aînés 
ir et revendiquer les privilèges qui déc< 
italique ! 

ut, jusqu'à la tradition, était donc subme 
taclysme général, et les Lyonnais virei 
regret un passé qui n'était plus qu'ur 
et que rien ne pouvait féconder désorma: 
lis, de ce passé balayé par le souffle de 
i, il restait à nos pères une dette de 40 
;e point, leurs souvenirs ne pouvaient 
es les étapes parcourues dans la voie 
rit présentes à leur esprit : la fin désast 
e de Louis XIV, pour les hommes de î 
ait pas plus loin que ne remonte poui 
\ de Napoléon I er ; quant aux gaspil 
s XV, c'était de l'histoire contemporaine, 
ur avoir l'équivalent de ce passif, en tenai 
, valeur du numéraire au siècle dernier ( 
, il faut multiplier 40 millions par trois. ( 
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population était alors de 120,000 habitants à peine, 
cette dette se traduirait maintenant par une charge de 
1,000 francs par habitant — quelque chose comme 
serait une dette de 4C0 millions pour la population 
actuelle de Lyon. 

Les cahiers des députés lyonnais, si remarquables à 
d'autres points de vue, et qui pressentaient toutes les 
réformes votées depuis par l'Assemblée nationale, po- 
saient comme un fait incontestable que le passif de la 
ville avait pour cause, en grande partie, des avances 
faites au Trésor royal, à tout autre titre que celui 
d'acquitter les impôts communs aux autres villes fran- 
çaises. 

Les députés avaient donc mandat « de demander que 
toute la portion de la dette qui serait justifiée avoir 
pour cause des avances au Trésor, fût déclarée dette 
nationale, et que l'Etat fit face au paiement des arré- 
rages et à l'extinction du capital. » 

La situation fut encore aggravée par la suppression 
des octrois, abolis le 3 juillet à la suite d'une émeute. 
L'Etat avait repris à son compte les douanes, l'octroi 
était aboli, et les rentes de la ville sur le Trésor, 
151,509 livres, n'étaient plus payées : tel était le bilan, 
à la fin de l'année 1789. 

L'Assemblée nationale répondit d'abord à la demande 
de la ville de Lyon en l'autorisant à emprunter 600,000 
livres : c'était un médiocre secours. Aussi la nouvelle 
municipalité, installée le 12 avril 1790, en vertu des 
décrets des 14 et 18 décembre 1789, prend une délibé- 
ration, dès son entrée en fonctions, pour demander de 
nouveau à l'Assemblée de reconnaître la dette de Lyon 
comme dette nationale, et de verser provisoirement à 
la ville une somme de 3,842,000 livres. 
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Mais il fut objecté que les représentants de la cité 
reconnaissaient eux-mêmes qu'une partie de la dette 
était municipale ; qu'il importait d'établir la distinction 
et de prouver le bien fondé de la quotité réclamée; que 
jusque-là l'Etat ne devait rien. 

Cependant la cherté du blé avait obligé la municipa- 
lité à reprendre les anciennes traditions du Consulat. 
Le roi avait, d'ailleurs, promis de venir en aide à la 
ville, et celle-ci avait dépensé, tant pour perte sur un 
achat de 30,502 ânées de blé que pour indemnité aux 
boulangers, 1,016,156 livres. 

Enfin, le 31 mai 1791, le Conseil général de la com- 
mune donnait son approbation à un rapport présenté 
par Champagneux, un des officiers municipaux. Ce 
document établissait que les répétitions à exercer par 
la ville de Lyon contre l'Etat français s'élevaient à la 
somme de 74,057,975 livres 2 sous 8 deniers, et que 
l'Etat, en se chargeant des dettes de la ville, soit 
39,991,853 livres 13 sous 7 deniers, devrait encore à 
la commune 34,066,121 livres 9 sous 1 denier. 

Suivre Champagneux dans tous les détails serait un 
travail qui nous entraînerait à des développements 
excessifs et nous ramènerait à tout moment sur des 
points que nous avons déjà parcourus. Qu'il suffise de 
dire que le rapport énonce, en vingt-trois chapitres, les 
sommes déboursées par la ville, à des titres divers, 
mais qu'on peut résumer sous cinq rubriques princi- 
pales : rachat d'impôts que les citoyens lyonnais de- 
vront désormais payer, sous les noms anciens ou sous 
des noms nouveaux; débours pour diverses perceptions 
dont l'Etat a repris l'encaissement à son profit; dons à 
la couronne et avances faites pour le compte du roi ; 
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rachat d'offices ; sommes et pensions abusivement im- 
posées à la caisse municipale (1). 

Le bilan dressé par Champagneux n'avait rien d'exa- 
géré. Car il en fut présenté d'autres justifiant de répé- 
titions qui se seraient élevées à 79 millions et même 
à 100 millions. 

Toutefois, le comité des finances, à l'Assemblée natio- 
nale, ne voulut d'abord admettre à la charge de l'Etat que 
le montant des dons gratuits. Or, de six arrêts portant 
règlement, et pris en 1722, 1725, 1726, 1734, 1743 et 
1758, le total des dons gratuits ressortait à 18,257,622 
livres. 

Mais c'était la somme en principal. L'Etat ne pouvait 
méconnaître que ces 18 millions avaient nécessité des 
frais d'emprunt considérables, et que la ville avait dû 
en servir les intérêts. Ainsi que nous l'avons dit, le 
montant de ces frais et intérêts représentait plus de 
61 millions, alors que la douane des soies, concédée 
à la ville comme compensation, n'avait produit que 
36 millions. De ce chef seul, il y aurait eu près de 
43 millions à répéter au Trésor. 

Le comité proposait que, pour se libérer, Lyon fût 
autorisé à mettre un impôt sur les loyers. Roland de 
la Platière — qui fut en toute cette affaire l'avocat 
énergique de nos intérêts, et à qui la ville de Lyon 
vota plus tard des remercîments — Roland de la 
Platière n'eut pas de peine à démontrer combien cette 
solution était inacceptable. 

C'était d'abord faire payer aux Lyonnais seuls une 
dette qui, en bonne justice, incombait a la nation. En 

(1) Voir la note V, page 85. 
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une mesure d'une application générale, qui avait pour 
résultat de donner satisfaction — pour la plus grosse 
partie, au moins — aux revendications des Lyonnais. 

Aux termes du décret, toutes les villes devaient pro- 
céder à la libération de leur passif et, pour ce, aliéner 
d'abord leurs biens patrimoniaux. En outre, il leur 
était accordé un seizième sur le produit de la vente des 
biens du clergé, et douze deniers additionnels aux 
contributions foncière et mobilière, dont dix deniers 
affectés au service des intérêts et deux deniers à 
l'amortissement du capital. 

Ce qui ne pourrait être payé ou amorti par ces divers 
moyens serait mis au compte de la dette publique. 

C'était — nous l'avons dit — une mesure générale. 
La nature spéciale des répétitions de Lyon contre 
l'Etat n'en subsistait pas moins entière, mais il y avait 
au moins un notable résultat obtenu. 

Ainsi, la vente des biens patrimoniaux était présumée 
devoir produire 2,340,000 livres; la part abandonnée à 
la ville sur la vente des biens nationaux était évaluée à 
i ,875,000 livres, et les dix deniers additionnels repré- 
sentaient les intérêts d'un capital de 1,727,000 livres. 
Soit une somme de 33,458,000 livres passant à la charge 
de l'Etat. 

Il est à noter que le sentiment de confusion sous 
lequel se trouvait alors le pays, présida plus d'une fois 
aux opérations nécessitées par cette colossale liquida- 
tion d'un passé de quinze siècles. Ainsi le Grand-Collège 
appartenait à la ville de Lyon; mais, comme il était 
enu par des religieux, il fut compris dans les biens 
l'Eglise, et vendu comme tel. 
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Nous nous arrêterons ici, Messieurs, l'histoire de 
dette ancienne de la ville de Lyon n'offrant plus déso 
mais qu'un intérêt secondaire. Ce qui importait à cet 
étude, après avoir suivi la marche de nos finances pei 
dant les siècles qui ont précédé la Révolution, c'éte 
de faire ressortir que les représentants de la cité n'o 
jamais méconnu leurs devoirs, et qu'au jour où ui 
revendication est devenue possible, ils ont élevé 
voix, non comme des suppliants appelant la pitié de 
nation sur la misère des Lyonnais, mais comme d< 
créanciers admis à faire valoir leurs droits et qui o 
enfin trouvé des juges. 

Recouvrer, dans la mesure du possible, la créant 
de Lyon sur l'Etat, était le digne couronnement d't 
régime qui, en dépit des modifications introduites per 
dant les derniers siècles, avait maintenu la tradition ( 
la responsabilité des citoyens appelés à la gestion d< 
finances publiques. 

Ne terminons pas cette étude sans les saluer av< 
respect et reconnaissance, ces vénérables échevii 
lyonnais qui avaient recueilli le lourd mais gloriei 
héritage des consuls de la Cinquantaine et des antique 
décurions du municipe romain. 

Sans doute, ils ont eu quelques défaillances; mai 
placés sur les confins qui séparent l'ancien droit mun 
cipal du droit moderne, ils peuvent invoquer le témo 
gnage de l'histoire et dire qu'ils ont au moins liquic 
le passé et préparé l'avenir. (Applaudissements.) 



M. le Président adresse au rapporteur, au nom c 
la Société, de vifs remercim^nts à raison de la commi 
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nication si intéressante qu'il vient de faire, et déclare la 
discussion ouverte. 

Plusieurs membres font observer que la discussion 
ne peut guère s'engager sur un travail d'un ordre histo- 
rique, mais que le rapport de M. Bleton fournit des 
éléments précieux pour diverses questions d'un intérêt 
actuel, et qu'il pourra ainsi être très utilement consulté 
et rappelé à l'occasion de travaux ultérieurs. 

Personne ne demandant plus la parole, la séance est 
levée à dix heures. 

L'un des Secrétaires, 

RUBELLIN. 
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Note II. 



Compte prévisionnel, 7 janvier 1694. 

Recettes 

Ferme du tiers-surtaux et quarantième 450,000 I. 

2 % aecordés par arrêt du Conseil, 30 décembre 1692 . . . 170,000 

Octrois 707,000 

Ferme de la rêve 9,000 

Ferme du greffe de police 600 



Total. ...... 1,336,6001. 

D£pen«es 

Au Trésor, ferme du tiers-surtaux et quarantième 450,000 1. 

A la Recelte générale, pour subvention de la somme .... 2i,00û 

Dépenses administratives 158,362 

Rentes anciennes 45,700 

Rentes nouvelles pour dons gratuits 16,768 

Divers particuliers à Gènes 20,400 

Rentes viagères 521,412 

Exemptions des droits d'entrée sur le vin 18,116 



Total 1,254,758 I. 

Excédent : 81,842 livres. 
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Note III. 



Tableau progressif en capital et intérêts 
jusques et compris 1789 

des dons gratuits faits à l'Etat par la ville de Lyon 
contre abandon des droits sur les soies. 



Arrêt du 20 janvier 1722 5,057,6221. »s. »d. 

— 20 novembre i725 2,000,000 » » 

— 19 - 1726 400,000 » » 

— mars 1734 2,000,000 » » 

— mai 1743 2,000,000 » » 

— juin 1758 6,800,000 » » 

18,257,6221. » s. »d. 

Intérêts de 1722 à 1725 972,100 » » 

Frais d'emprunt de 1725, intérêts de 1726 à 1727. 585,21*5 » » 

— — 1726, - 1728 à 1733. 1,988,524 » » 
_ _ 1734, — 1735 à 1742. 3,978,713 » » 

— — 1743, — 1744 à 1758. 9,151,722 » » 

— — 1758, — 1759 à 1763. 5,714,539 » » 

Aux fermiers généraux 216,674 6 7 

Intérêts de 1764 à 1789 38,478,833 15 9 

79,343,9741. 2 s. 4 d. 

Avoir sur ces sommes : 
Baux de la ferme des soies, de 1722 à 1739, 

18 années à 380,000 livres 6,840,000 1. » s. »d. 

De 1740 à 1749, 9 années à 405,000 livres. . . . 3,645,000 » » 

*De 1749 à 1757, 9 années à 605,000 livres .... 5,445,000 » » 

Régie de 1759 à 1766 5,411,296 1 11 

— de 1767 à 1775 5,874,648 6 10 

Année 1776 702,795 4 9 

Baux de 1777 à 1789, 9 années à 675,000 livres. . 8,775,000 » » 

36,693,7391.13 s. 6d. 

Différence avec la somme ci-dessus. 42,650,231 8 10 

79,343,9741. 2s.^7. 
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Note IV. 

1 er janvier 1777. 

Actif. 

Créances a exercer 

Bentes sur l'Etat et l'Hôtel-dc-Ville de Paris, 

loyers, droits de lods et railods 

Octrois 

Intérêts des grains déposés à l'Abondance 



43,0751.10 s. »d. 

154,599 » > 

2,170,000 » » 

7,500 » » 

2,342,1741.10 s. »d. 



Passif. 



Dépenses d'administration 
Rentes non rache tables . . 

— 2o/ 

— 4o/ 

— 4 1/2 o/ 

— 5«/o 

Dettes exigibles 

Rentes viagères 

— 8 % 

— 9 o/ e 



559,8401. »s. 

81,104 » 
6,660 » 

67,275 » 

268,680 12 

1,122,636 12 1 

77,191 14 

10,208 3 

138,444 18 8 

79,514 • 9 

2,411,5561. 6s. 9d. 



Déficit : 69,380 livres 16 sous 9 deniers. 

Le passif représente en capital : 

Rentes non rachetables 

— 2 o/ 

- 4 */o 

- 4 ift o/o 

— 5 o/ 

Dettes exigibles 

Rentes viagères 

- 8 o/o 

— 9 «/o 



1,622,0851- 6s. 8d. 

333.0C0 » » 

1,681,875 » » 

5,637,800 » » 

22,426,182 17 5 

1,657,308 6 10 

102,081 10 • 

1,730,561 13 4 

883,489 7 . 

Total 36,074,3841. 1s. 3d. 
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Note V. 



Rapport de Champagneux. 

\ rapport, qui ne remplit pas moins de 39 pages, 
îe avec un commentaire expliquant les conditions 
boursée. 

i nomenclature sommaire de ces 23 articles : 

du droit de gros, établi lors de la 

ivité du roi Jean (1336) 1,347 

sur les soies, en capital et intérêts, 

ction faite des sommes perçues .... 42,650 

\ de mouleurs et aides-mouleurs de bois 677 
ingtièmes payés après suppression des 

s 39 

s pour le roi 75, 

le rêve 1,124. 

ce relative au blé 1,016, 

ces aux ouvriers sans travail 260, 

:he des bateaux 172, 

e à la Compagnie Perrache 34, 

s et offices supprimés . 6,413, 

mputation pour billonnage 150, 

mroe payée pour confirmation de privi- 

120, 

mation des anoblis par échevinage, 

Is 1643 jusqu'en 1715 1,047, 

rs accordées aux fermiers des octrois, 
es à la contrainte exercée au nom de la 
ance royale sur la commune de Lyon, 

tal 3,210, 

e et mesurage des grains 297, 

ions arrachées par l'autorité : 

premier commis des finances 99,< 

aréchal de Villeroy 900,( 

A reporter 59,646,1 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. P.-A. BLETON 85 

Report 59,646,0891. * s. 7d. 

Présents et pensions à la famille et à la maison 
de Villeroy (y compris les nourrices et les 
apothicaires) 4,162,388 17 6 

XV. Appointements aux officiers de Pierre-Scizc. . 93,000 » » 

XVI. Inspecteurs généraux des manufactures. Il 
avait été créé, en 1746, deux inspecteurs 
généraux des manufactures du royaume, dont 
le traitement avait été mis à la charge de la 
seule ville de Lyon, bien qu'ils n'y vinssent 

jamais 342,911 » » 

XVII. Pensions accordées aux commis île la ferme 

du tiers-surtaux 340,000 » » 

XVIII. Vingtième sur les deux rentes de la ville. . 3,942,575 » » 

XIX. Encouragement pour le compte de l'Etat. . . 50,000 » » 

XX. Capitation de 1701 à 1702 : 

Déficit mis au compte de la ville 87,071 4 7 

XXI. Droit de banvin 35,000 » » 

XXII. Prisons 583,940 » » 

XXIII. Dons gratuits, autres que ceux motives par 
la concession du droit sur les soies : 

Edit de janvier 1709 1,040,000 » • 

Déclaration du 22 octobre 1709 200,000 » » 

Edit de juin 1711 1,200,000 • » 

Arrêt du 26 juillet 1723.» 1,000,000 » » 

Arrêt du 19 avril 1759 1,375,000 » » 

74,057,9151. 2s. 8d. 
La dette étant de 39,991,853 13 7 

L'Etat, en se chargeant de la dette de la commune, 

lui devra encore 34,066,121 1. 9 s. 1 d. 
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M. Gourd (A.), rapporteur, a la parole et s'exprime 
à peu près en ces termes : 

Messieurs (1), 

Mon honorable prédécesseur à cette place, M. Bleton, 
vous a entretenus de choses particulièrement intéres- 
santes pour vous, avec une érudition et un talent aux- 
quels tous ont rendu hommage. Celles dont je viens 
vous parler, ce soir, sur l'invitation de votre Bureau, 
sont aussi anciennes, mais moins propres à piquer votre 
curiosité. Il a semblé pourtant qu'elles ne seraient pas 
dépourvues de tout intérêt, et l'on a cru avoir deux 
motifs sérieux de le penser. D'abord, c'est une vérité 
manifeste que nos contemporains, dans plusieurs pays, 
se sentent pris d'un beau zèle pour la colonisation, et 
que plus d'une nation se livre à des entreprises colo- 
niales d'une importance plus ou moins considérable. 
Le moment parait donc venu où un profit immédiat 
peut être retiré d'une étude impartiale, môme sobre et 
rapide, de la fondation et des institutions de quelques- 
unes des plus vastes et des plus puissantes parmi les 
colonies du temps passé. En second lieu, les Etats-Unis 
n'ont-ils pas été, pendant de longues années, un grand 
et utile marché pour l'industrie lyonnaise? Ne se plaît- 
on pas à espérer qu'ils ne cesseront pas de le demeurer 

(1) Cette conférence a été prononcée sur de simples notes. Ce sont ces 
notes, rédigées après coup, que le lecteur trouvera ici. Elles ne donnent , 
nécessairement que des notions fort sommaires. Pour de plus amples 
détails et les autorités, nous ne pouvons que renvoyer aux deux volumes ' 
publiés par M. Gourd, sous ce titre : les Charles coloniales et les • 
Constitutions des Etats-Unis de V Amérique du Nord. Paris, 4885, 
Pichon, libraire du Conseil d'Etat, 94, rue Sou/flot. 
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coup les limites. Jusqu'au jour de la nativité de Tan- 
née 1492, l'occupation avait pu y conférer la propriété 
à tous les rois ou princes chrétiens; la bulle promulguée, 
même dépasser simplement vers l'ouest, sans l'autori- 
sation du roi et de la reine d'Espagne, la ligne qu'elle 
avait tracée, devenait interdit sous peine d'excommu- 
nication. Comme on le peut d'ailleurs supposer, la 
donation n'allait pas sans la charge de convertir les 
indigènes au catholicisme. 

Il n'est guère douteux que cette bulle enflamma 
l'ardeur de l'Espagne. Il ne l'est pas davantage que 
plusieurs autres nations s'abstinrent de la respecter. 
Dans la carrière de l'exploration et des essais de colo- 
nisation en Amérique, les Espagnols furent bientôt 
suivis, où ils n'avaient pas été précédés, par les Anglais, 
les Français, les Hollandais et les Suédois. Sur le terri- 
toire que couvrent de nos jours les Etats-Unis, la Suède 
perdit toute puissance dès avant 1664, la Hollande en 
1673, la France en 1803, l'Espagne en 1819; toutes 
y eurent toujours une domination plus nominale que 
réelle, et un nombre relativement infime de colons. En 
particulier, les établissements de la France n'y furent 
guère que des postes militaires ou de minces agglomé- 
rations de cultivateurs et de commerçants. La Louisiane 
comptait à peine 30 familles de 1702 à 1714, 700 indi- 
vidus en 1717, 5,000 blancs en 1740, 7,000 en 1749, 
quand les colonies anglaises avaient 1,051,000 habi- 
tants, 10,000 en 1763. Sur toute l'étendue des Etats- 
Unis on trouvait tout au plus, vers 1790, 40,000 Fran- 
çais et 125,000 Hollandais, auprès de 2,800,000 Anglais 
ou Irlandais. En 1803, 40,000 blancs, presque tous 
Français, formaient à peu près toute la population de 
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1755. Dans le Voyage d'un Français exilé pour sa 
religion, on lit que, dès 1649, les colons y possédaient 
20,000 têtes de bétail, 3,000 moutons, 5,000 chèvres, 
200 chevaux et juments de race excellente, une quantité 
innombrable de porcs et de volailles. — Trois colonies 
se fondirent en une seule, sous le nom de Province du 
Massachusetts-Bay, à la fin du xvn e siècle. La première, 
New-Plymouth, fondée en 1620, avait 184 habitants 
en 1624, 300 en 1630, 7,000 en 1675; la seconde, le 
Maine, commencée vers 1626, 150 en 1630, environ 
6,000 en 1675 ; la troisième, le Massachusetts, créée 
en 1628 par 300 immigrants, voyait débarquer sur ses 
rives 6,000 en 1635 et 1636. Avant le Long Parlement, 
celle-ci reçut 298 navires et 21,200 individus, des effets 
valant 200,000 livres sterling y furent transportés, 
200,000 dépensées, 30 ou 40 églises, 50 bourgs ou 
villages construits; elle comptait, en 1675, 22,000 ha- 
bitants; 20,000 occupaient, vers 1748, la seule ville de 
Boston, capitale de la province. Dans toute la province, 
entre 1728 et 1748, 25 bourgs nouveaux surgirent et 
la population doubla; elle était de 220,000 en 1755, 
de 227,000 en 1765, de 400,000 en 1776. 4,000 en 
1675, 50 ans après la fondation, 10,000 en 1701, 
30,000 en 1749, 50,000 en 1754, 83,200 en 1775, tel 
est, à diverses époques, le nombre des habitants du 
New-Hampshire. Le Connecticut en a 14,000 en 1675, 
40 ans après sa fondation, 100,000 en 1749, 197,856 
en 1774; le Maryland, fondé en 1632, 12,000 en 1660, 
30,000 en 1710, 104,000 en 1754; le Rhode-Island, 
après 25 ans d'existence, 2,500 en 1663, 10,000 en 
1701, 60,000 en 1774. Entre 1662 et 1763, la popu- 
lation de la Caroline du Nord s'élève de 4,000 à 80,000; 
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les richesses du Nouveau-Monde se joignit celui, qui 
fut très commun parmi les navigateurs contemporains, 
de parvenir aux Grandes-Indes en passant au pôle Nord. 
La recherche du fameux passage du Nord-Ouest devint 
aux Anglais eux-mêmes l'occasion de voyages, dans 
quelques-uns desquels les vents, la tempête, le hasard, 
les jetant sur diverses parties du littoral entre le golfe 
du Mexique et la baie d'Hudson, leur permirent de se 
faire et de répandre de régions plus ou moins étendues 
une idée très favorable. De là de puissantes incitations. 
Veut-on savoir les causes qui paraissent avoir décidé 
du succès de la colonisation ? 11 ne faut pas les chercher 
dans les largesses de la Couronne ou du Trésor. Un ou 
deux navires donnés par Henri VII aux Cabot, plusieurs 
par Elisabeth à Frobisher, 36,000 livres votées par le 
Parlement en deux ans pour la Géorgie, voilà, ou peu 
s'en faut, la mesure des secours matériels fournis par 
les pouvoirs publics aux premiers colons. Les simples 
particuliers se montrèrent plus généreux. A ne citer que 
peu d'exemples, Raleigh dépensa 40,000 livres; la 
Compagnie de Colonisation dite de Londres, 150,000; 
celle de la Géorgie, 80,000; des loteries autorisées 
pour la Virginie, puis bientôt abolies, en rapportèrent 
29,000. Mais l'œuvre ne se fit pas par la puissance 
d'écus envoyés d'Europe en abondance. Les richesses 
naturelles et la configuration du sol, la liberté religieuse 
et la liberté politique, tels furent les facteurs de la réus- 
site. Quelques-uns des premiers explorateurs préten- 
daient avoir découvert des filons aurifères et des traces 
d'autres métaux précieux. Nombre d'immigrants vin- 
rent, alléchés par l'espoir de recueillir à pleines mains 
une rapide fortune; ceux qui ne la trouvaient pas dans 
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l'exportation pour PAmérique entière ne dépassait pas 
782,000. L'Amérique fournissait à la consommation de 
presque toute l'Europe. D'autre part, les querelles 
politiques qui, de Charles I er à Charles-Edouard, déso- 
lèrent l'Angleterre, conduisirent au Nouveau-Monde un 
certain nombre des vaincus de tous les partis. A leur 
tour, les persécutions religieuses qui sévissaient dans 
plus d'un pays, et particulièrement encore en Angleterre, 
chassèrent au delà des mers de nombreux dissidents 
auxquels la liberté de leurs croyances paraissait le plus 
grand de tous les biens. Les débiteurs malheureux que 
les lois anglaises, d'une extrême rigueur, menaçaient 
de longues incarcérations dans la métropole, allaient 
volontiers chercher dans les colonies ou une impunité 
relative ou le crédit et les occasions de travail qui leur 
manquaient trop en Europe. Surtout, peut-être, les 
institutions que la métropole établissait ou tolérait dans 
les colonies y appelaient les immigrants, parce qu'elles 
leur promettaient, en les associant largement à l'exer- 
cice de la puissance publique, un gouvernement libéral 
et éclairé. A défaut d'autres bienfaits, l'Angleterre 
donnait du moins aux colons de ses établissements 
d'Amérique une large liberté qui leur suffit. 

Quelques observ ations sur les pouvoirs du gouverne- 
ment, la condition des personnes, celle des biens, les 
élections, la religion, l'instruction publique, la presse, 
le commerce, l'agriculture et l'industrie, les finances, 
les rapports des colonies entre elles, les causes de 
l'émancipation, montreront assez exactement ce que fut 
cette colonisation prospère. 

Ce fut une opinion assez communément admise que, 
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saires royaux, chargés de demander l'abandon de la 
charte, et quelques colons une discussion s'engagea 
auprès d'une table sur laquelle l'acte reposait; tout à 
coup les flambeaux furent éteints, et, à la faveur de 
l'obscurité, le parchemin emporté et caché dans le 
tronc d'un vieux chêne ; après la Révolution de 1088, 
le peuple l'y retrouva décoloré, mais non effacé; l'arbre 
demeura longtemps l'objet d'une tendre vénération. 
Quand, d'une manière quelconque, ces chartes qui éta- 
blissaient la propriété et la puissance politique, soit 
d'individus ou de compagnies propriétaires, soit des 
colons eux-mêmes, venaient à être abrogées, les colons 
passaient, pour l'avenir, sous la domination directe de 
la Couronne. De là une division classique des colonies 
en trois types : la province royale, la colonie de pro- 
priétaire, la colonie de charte, possédées et directe- 
ment régies, la première par la Couronne ou ses agents, 
la seconde par les propriétaires ou leurs représentants, 
la troisième par le peuple ou ses élus. Dans la dernière, 
la charte était donnée, et par elle les libertés publiques 
concédées sans intermédiaire aux colons eux-mêmes ; 
d'où ce nom de colonie de charte. Il semble que la 
charte même y constituât la colonie. Entre la colonie de 
charte et celle de propriétaire, au surplus, la distinction 
fut souvent moins réelle que théorique : la domination 
d'individus ou de compagnies que la Couronne érigeait 
en petits souverains, inconnue aux habitants de la mé- 
tropole, n'était pas pour plaire à ceux de l'Amérique; 
ils ne cessèrent presque jamais de la combattre, tendant 
A mjours et parvenant parfois à la réduire au simple 
roit de vendre ou de louer les terres encore dispo- 
nibles et d'en toucher le prix. Vers la fin de la période 

7 



Digitized by VjOOQ IC 



KGLAISE DANS LES ÉTA1 

s, 3 appartenaient à 
>ns, 7 au roi. A toute 
ines libertés étaien 

Duvoirs n'existait j 
êrique; les dangers 
ou conjurés ou au 
>endante du peuple, 
à l'exercice du pouv 
m assemblée légis 
,nts du peuple et; 
>ute, partout peut- 
) rassemblaient toui 
s affaires publiques 
la population fit bie 

leure, l'assemblée ] 

s. 

dent les représentai 

:, le nom même de 

de Chambre des B 

des Communes. L< 
nt le nombre de s< 

éligibles devaient ê 
re à certaines conc 
séder une fortune < 
nées; parfois encoi 

d'une bonne repu 
e intégrité connue, 
idant du gouverne 
des circonscription 
emps et mode du se 



Digitized by LiOOQ IC 



RAPPORT PAR M. A. GOURD 99 

mission des résultats, délais des diverses formalités, 
tout était réglé avec soin. Il suffira d'appeler l'attention 
s :r quelques-uns des traits les plus caractéristiques du 
système : le vote fut d'abord émis de vive voix, puis 
par bulletin; parfois l'électeur dut affirmer sa capacité 
sous la foi du serment, et chaque candidat eut parfois 
le droit de désigner un certain nombre des personnes 
chargées de diriger ou de surveiller les opérations élec- 
torales; des amendes, l'annulation de l'élection, des 
déchéances de prérogatives politiques, furent la peine 
ordinaire des fraudes et de la corruption; pendant 
l'élection et un temps déterminé avant et après elle, 
l'électeur échappait aux poursuites et à l'arrestation 
pour toute cause, sauf pour crime. Les élus prêtaient 
certains serments, en général ceux d'allégeance ou de 
fidélité au roi, d'abjuration ou dénégation des droits des 
anciennes dynasties, de suprématie ou rejet de la supré- 
matie du Pape. Ils nommaient leur président avec ou 
sans l'aveu du pouvoir exécutif. Ils pouvaient encourir 
les peines disciplinaires de la réprimande, de l'amende, 
de la suspension, de l'exclusion. Us touchaient une 
indemnité fixe et une indemnité proportionnelle; la 
première, d'ordinaire plus grande pour le président que 
pour les simples membres, était due, en général, par 
journées de présence, et variait de 1 à 5 shillings par 
jour ; la seconde, allouée pour les frais de voyage à 
l'ouverture et à la clôture de chaque session, et propor- 
tionnelle à la distance sur la route usuelle ou la plus 
directe. La durée du mandat, rarement inférieure à 
deux ans, ne dépassait presque jamais sept. 

La chambre qui ne se composait pas essentiellement 
de représentants du peuple, portait le nom de Conseil, 
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L'autre chambre ne consentait pas à lui donner celui, 
qu'elle voulut parfois prendre, de chambre haute ou 
supérieure. Elle tenait son mandat du roi dans les pro- 
vinces royales, des propriétaires dans les colonies de 
propriétaires, du peuple dans les colonies de charte. 
Où elle était élective, elle avait une condition analogue 
à celle des représentants du peuple eux-mêmes, ailleurs 
celle que lui assignaient à leur gré le roi ou les pro- 
priétaires. Les chefs du pouvoir exécutif, le gouverneur 
ou le lieutenant-gouverneur, la présidaient d'ordinaire. 

L'assemblée législative tenait au moins une session 
ordinaire tous les deux ans, plus souvent une par an, 
des sessions extraordinaires quand les circonstances 
l'exigeaient. Elle ne relevait guère que d'elle-même ou 
de ses électeurs dans les colonies de charte. Ailleurs, le 
gouverneur pour le roi ou les propriétaires la convo- 
quait, l'ajournait, la prorogeait, la dissolvait à son gré. 
Partout elle s'ajournait librement elle-même, au moins 
du samedi au lundi. Nulle part les représentants du 
peuple n'acceptaient sans protestations la dissolution, 
à laquelle le peuple répondait volontiers en réélisant 
les mêmes mandataires. L'inviolabilité parlementaire 
affranchissait tous les membres de l'assemblée de toute 
poursuite, sauf pour trahison ou félonie, pendant les 
sessions, et en général dix jours avant et après. 

Rarement les représentants du peuple tolérèrent que 
l'initiative des lois appartint de droit aux propriétaires 
ou au gouverneur et au Conseil. Parfois ils rejetèrent 
systématiquement tout projet dont ils n'avaient pas eu 
eux-mêmes en fait l'initiative. Ils ne souffraient guère 
que le Conseil modifiât les lois de finances. Mais, si Ton 
excepte ces dernières, le principe était l'égalité des 
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chambres dans la composition des lois. l T n nombre 
déterminé de membres, qui fut parfois les deux tiers, 
devait être présent pour la validité des délibérations. La 
liberté absolue de la discussion était d'usage. En gé- 
néral, trois lectures faites, des jours différents, précé- 
daient l'adoption des projets. Pour celle de certaines 
lois, l'approbation d'une majorité supérieure à la majo- 
rité simple fut requise. Il arriva que, pendant un temps 
déterminé avant la discussion ou l'adoption, les projets 
durent être affichés dans des lieux ouverts au public. 
Au moins dans les provinces royales, la minorité du 
Conseil pouvait, comme celle de la Chambre des Lords 
en Angleterre, protester contre les décisions de la ma- 
jorité, et exiger l'insertion de ses protestations au 
procès-verbal. 

lia puissance de l'assemblée législative s'étendait 
proprement à tout. Où étaient, dira-t-on, les garanties 
de la souveraineté du roi et des propriétaires? En prin- 
cipe, les lois coloniales devaient n'être pas opposées à 
celles de la métropole. Partout le roi et, dans leurs 
colonies, les propriétaires pouvaient les annuler. Dans 
les provinces royales et dans les colonies de proprié- 
taires, d'ailleurs, le chef du pouvoir exécutif, le gou- 
verneur, les approuvait ou les rejetait provisoirement, 
en attendant la décision de l'autorité supérieure. Celle-ci 
ne fit le plus souvent qu'un usage très discret de ses 
droits. 

La loi votée d ît être d'ordinaire écrite ou imprimée, 
parfois lue en public à la diligence de certains fonc- 
tionnaires, des ministres du culte, par exemple, ou affi- 
chée dans certains lieux ouverts au public, par exemple, 
'es tribunaux. 
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constables et des coroners surtout chargés de fonctions 
de police, enfin des inspecteurs des pauvres, des ins- 
pecteurs des chemins, des gardiens ou un conseil des 
prisons, des assesseurs et répartiteurs de l'impôt, des 
percepteurs et trésoriers, des secrétaires ou commis, 
dont les noms disent assez les fonctions. En principe, 
le roi dans les provinces royales, les propriétaires dans 
les colonies de propriétaires, le peuple ou l'assemblée 
législative dans les colonies de charte, nommaient ces 
divers fonctionnaires. Comme partout ailleurs, la force 
armée devait être, au besoin, en Amérique, le principal 
agent de Pexécution des lois. A défaut des troupes 
régulières de la métropole que celle-ci conservait vo- 
lontiers en Europe, de bonne heure les colonies for- 
mèrent des milices locales, bientôt aguerries par des 
luttes fréquentes contre les Indiens et les Français. 
L'obligation de servir, imposée en principe à tous les 
hommes valides entre 16 et 45, 50 ou 60 ans d'âge, la 
division en cadres et corps de troupes assez semblables 
aux nôtres, la nomination des officiers supérieurs confiée, 
suivant les lieux, au gouverneur, au gouverneur et au 
Conseil, ou aux chambres, celle des officiers subalternes 
quelquefois abandonnée aux habitants de leur circons- 
cription militaire, le droit à la solde en temps de service 
actif seulement, des périodes obligatoires d'exercices, 
l'application de la loi martiale réglée avec soin et rare- 
ment permise hors des camps et lieux de garnison, 
l'obéissance au gouverneur commandant en chef, tels 
étaient les traits essentiels de cette organisation mili- 
taires. Certaines colonies eurent parfois en expéditions 
guerrières un sixième, voire un tiers de leur population 
mâle au-dessus de seize ans. Dès 1680, la Virginie ne 
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comptait pas moins de 8,500 hommes dans sa milice. 
Vers 1776, le Massachusetts avait environ 120,000 
hommes, toutes les colonies ensemble près de 400,000 
en état de porter les armes. 

Quelques observations, plus courtes encore s'il est 
possible, suffiront à caractériser l'organisation du pou- 
voir judiciaire. Des juges de paix jugeant tantôt un par 
un, tantôt réunis en cours, diverses cours, parfois 
l'assemblée législative, le gouverneur en conseil, le roi 
en conseil privé, le jury, un ministère public, le barreau, 
tels sont les agents. Fréquemment le juge jouit de la 
garantie de l'inamovibilité. Le choix des magistrats 
proprement dits est, en principe, réglé comme celui des 
fonctionnaires du pouvoir exécutif. On trouve le jury 
partout, associé en principe à toutes les poursuites cri- 
minelles, et, au moins quand l'une des parties le de- 
mande, aux instances civiles. Au criminel, un jury 
d'accusation accuse, un jury de jugement juge. L'una- 
nimité est nécessaire j our la validité du verdict. Le juré 
doit être citoyen, payer une certaine somme d'impôts 
ou posséder une fortune déterminée, habiter le voisi- 
nage du lieu du crime ou de celui de la résidence habi- 
tuelle du prévenu ; si, régulièrement convoqué, il fait 
défaut, une amende l'atteint ; pendant la durée de son 
service, il ne peut être poursuivi ni arrêté pour cause 
civile ; il prête serment d'impartialité, et, s'il se laisse 
corrompre, il encourt diverses peines. Soit au civil, soit 
au criminel, la procédure n'offre guère d'arbitraire. 
Des lois assez minutieuses la règlent depuis l'ouverture 
de l'instance jusqu'à l'exécution de la sentence. En 
particulier, l'incarcération pour dettes et les saisies 
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sont l'objet de nombreuses dispositions, où l'insaisissa- 
bilité de quantités déterminées d'armes, de munitions, 
d'outils, de vêtements, de grains, par exemple, et cer- 
taines causes de libération de la personne du débiteur, 
mettent d'accord le droit et l'humanité. 

Les personnes se divisaient en propriétaires de colo- 
nies, Indiens, esclaves, serviteurs engagés, habitants 
libres, citoyens, fonctionnaires. 

Les propriétaires de colonies habitant ou non l'Amé- 
rique étaient, on Ta vu, dépositaires d'une partie de la 
puissance politique. La propriété du sol leur appartenait. 
Il suffira d'ajouter qu'elle leur avait été concédée à 
charge de quelques redevances annuelles dues au roi : 
quelques flèches, quelques peaux de castors, une quote- 
part du produit des mines. 

Les Indiens furent en guerres constantes avec les 
colons. Ceux-ci s'efforcèrent rarement de les civiliser. 
Même dans la paix ils les traitaient d'ordinaire en enne- 
mis, les soumettant à une surveillance rigoureuse et à 
des règles sévères, les condamnant facilement au fouet 
et à la prison, rendant leurs tribus responsables et les 
frappant de représailles pour les méfaits commis dans 
leur voisinage. Si d'ailleurs ils s'emparaient d'eux au 
cours d'une expédition guerrière, volontiers ils les ré- 
duisaient en véritable servitude. 

L'esclave est l'esclave même de l'antiquité, la chose 

du maître. Il n'a ni droits civiques ni droits civils. Il 

subit une surveillance de tous les instants et un code 

<înal d'une rigueur toute particulière. Ce n'est qu'aux 

erniers temps de la période coloniale que des règles 

itélaires lui assurent le vêtement et la nourriture 
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à peu, l'abondance des noirs et la perpétuité des droits 
du maître sur la personne de l'esclave durent enlever 
presque tout avantage à toute autre servitude que le 
véritable esclavage. 

N'habitait pas les colonies qui voulait. Le roi partout, 
les propriétaires pour leurs colonies, le peuple ou l'as- 
semblée législative pour les colonies de charte, pou- 
vaient en interdire arbitrairement l'accès. Parfois ils 
le subordonnèrent à la prestation de serments qui ex- 
cluaient les catholiques. En général, ils le rendirent 
facile au moins aux protestants. L'habitant libre reçut 
souvent les droits civils à l'égal du citoyen ; mais, en 
certains lieux, à certaines époques, la propriété immo- 
bilière lui fut refusée. 

Le citoyen seul, en principe, participait à l'exercice 
des pouvoirs du gouvernement. Rien de plus arbitraire, 
d'ailleurs, que l'investiture du droit de cité. Le plus sou- 
vent l'assemblée législative paraît lavoir conférée sans 
règles. L'orthodoxie protestante et la prestation de divers 
serments qu'elle-même déterminait étaient d'ordinaire 
les seules conditions d'aptitude qu'elle exigeât. 

C'est la nomination des fonctionnaires qui faisait la 
différence essentielle entre les diverses formes d# gou- 
vernement des colonies. En théorie, elle appartenait au 
roi dans les provinces royales, aux propriétaires dans 
leurs colonies, au peuple ou à l'assemblée législative 
dans celles de charte. A cela près, tous avaient partout, 
ou peu s'en fallait, la même condition. Notamment, ils 
devaient, en général, prêter divers serments par lesquels 
les catholiques se trouvaient exclus des charges publi- 
ques. Nulle part le roi ne voulait les payer de ses pro- 
pres deniers, partout l'assemblée législative s'obstinait 
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à ne leur allouer un traitement que pour un temps très 
court, d'ordinaire une année. Où le mandat était électif, 
une année fut souvent le terme de la durée. Que de 
violations, du reste, de la règle, même pour la nomina- 
tion ! Sinon les fonctionnaires de la colonie entière, au 
moins ceux des subdivisions, paraissaient facilement au 
peuple devoir tenir, et fréquemment ils tinrent leurs 
fonctions de l'élection, même hors des colonies de 
charte. 

Les premiers colons trouvèrent partout l'égalité dans 
la pauvreté, la souffrance, les dangers, le travail. Il 
fallait bien que tous s'appliquassent vivement à vivre 
par l'agriculture, le commerce, l'industrie. On ne voyait 
donc pas de place parmi eux pour le rôle et les privilèges 
d'une noblesse. L'égalité établie, le peuple ne se soucia 
pas de l'abandonner. Les constitutions de la Caroline 
de 1C69 tentèrent vainement de donner à la noblesse 
une organisation savante. Dans aucune colonie, à aucun 
moment, elle n'eut une supériorité reconnue, et dans 
aucune, sauf dans la Caroline, même pendant le plus 
court espace de temps, une existence légale. 

Les traits essentiels de la condition des biens se défi- 
nissent en peu de mots. Le roi, les propriétaires, le 
peuple, maîtres, suivant les lieux, de tout le sol, le 
vendent au prix d'une valeur une fois payée, ou de 
redevances périodiques. Les tenanciers ne supportent 
nulle part, l'assemblée législative ne tolère point que 
ces redevances soient considérables. Aucune charge 
féodale ne grève la terre. La liberté absolue en matière 
de testaments, et, dans plusieurs colonies, les principe! 
anglais de la préférence des mâles et de l'attributioi 
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d'une double part à l'ainé en matière de succession ab 
intestat, caractérisent le régime de la transmission des 
biens. De nombreuses lois prescrivent la publicité des 
actes constitutifs de droits réels sur la propriété immo- 
bilière. 

Des principes analogues à ceux que la loi posait pour 
l'élection des représentants du peuple, régissaient en 
général toutes les élections, l'électorat et l'éligibilité. 

L'assemblée législative formait et nommait les cir- 
conscriptions administratives, en déterminait la condi- 
tion et notamment leur donnait la personnalité civile. 

Les colonies, à l'exception du Maryland, peut-être du 
Delaware, de la Pensylvanie et du Rhode-Island, met- 
tent, comme la métropole, les catholiques hors la loi. 
Toutes, sauf le seul Maryland, ou l'exception d'ailleurs 
ne dure pas, leur interdisent l'accès des fonctions pu- 
bliques. Dans quelques-unes, ils encourent facilement 
la déchéance du droit à la tutelle de leurs enfants, la 
confiscation, le bannissement, la prison perpétuelle, la 
mort. Leur condition ne s'adoucit qu'au temps où 
l'Amérique fait appel, pour s'affranchir, au zèle de tous 
ses enfants, et veut complaire à ses alliés catholiques, 
les Français. 

La métropole a longtemps persécuté même les pro- 
testants dissidents. L'intolérance entre protestants pré- 
vaut aussi, active, acharnée, dans les colonies. Chacune, 
sauf le Delaware, la Pensylvanie et le Rhode-Island, a 
n Eglise d'Etat, aux adeptes de laquelle elle réserve 
ites ses faveurs ou témoigne au moins une préférence» 
irquée. Les persécutés qui fuyaient hier les persé- 



Digitized by VjOOQ IC 



110 LA COLONISATION ANGLAISE DANS LES ÉTATS-UNIS 

cutions de l'Europe, blâmaient moins la cruauté que 
Terreur de leurs persécuteurs. Ils se font à leur tour 
persécuteurs, quand ils le peuvent, et accablent souvent 
de vexations ceux qu'ils ne parviennent pas à convertir. 
La métropole demeure indifférente à ces querelles qui 
ne compromettent pas l'orthodoxie dans ses possessions 
de T Ancien-Monde. Peu à peu cependant la tolérance 
vient à prévaloir partout pour les protestants, en Amé- 
rique; ils acquièrent l'égalité absolue devant la loi. 
Mais la transformation, qui s'achève dès les premières 
années du xviii c siècle, ne va pas au delà : le déisme et 
l'athéisme sont presque partout inconnus ou méprisés ; 
diverses lois assurent protection aux croyances que 
partagent toutes les communions chrétiennes; l'obser- 
vation du dimanche est constamment ordonnée sous 
la sanction de peines diverses. 

La condition du clergé, généralement réglée par 
l'assemblée législative, varie de colonie à colonie. Pour 
ne citer que deux traits essentiels, la nomination émane, 
suivant les lieux, du roi, des propriétaires, des chambres, 
du conseil de fabrique, du peuple; le traitement est 
payé tantôt par la colonie entière, tantôt par la paroisse. 

Un conseil de fabrique nommé par les chambres, le 
gouverneur ou les fidèles, administre les biens de la 
paroisse ou de l'Eglise, formant pour elle une personne 
morale et rendant un compte annuel de son adminis- 
tration au gouverneur et au conseil colonial. 

Les colonies eurent dès le xvn e siècle quelques grands 
collèges, au xvm e de nombreuses bibliothèques. Dans 
plusieurs, l'instruction primaire fut très développée, au 
moins l'enseignement de la lecture et de l'écriture plus 
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répandu qu'en aucune autre partie du monde, celui 
même du latin prescrit pour certains grands villages, 
Técole d'ailleurs ouverte trois ou six mois par an, im- 
posée sous la sanction d'amendes plus ou moins fortes 
à toute agglomération de 50 foyers, l'assistance aux 
leçons souvent obligatoire. Des visiteurs nommés par 
les chambres ou les chefs de famille' visitaient les écoles 
primaires, et, au besoin, pouvaient envoyer aux maisons 
de correction les enfants insoumis. Les collèges et uni- 
versités avaient des conseils d'administration nommés 
par le gouverneur ou les chambres. Les visiteurs pour 
les écoles, les administrateurs pour les collèges et uni- 
versités, formaient des personnes morales. De nombreux 
impôts, parfois des loteries, subvenaient aux principaux 
frais de l'enseignement. 

En Amérique, comme en Europe, la presse fut long- 
temps opprimée. Le roi alla jusqu'à y interdire toute 
impression. Au moins la censure préalable et plus ou 
moins sévère constitua, de longues années durant, le 
régime ordinaire. La liberté ne fit même jamais plus 
que la supprimer. Même dans les colonies de charte, 
l'assemblée législative ordonna parfois la saisie de cer- 
tains ouvrages et leur destruction par le feu. En 1668 
encore, dans le Massachusetts, elle défendait d'imprimer 
Y Imitation de Jésus-Christ, où elle voyait « certaines 
choses que la prudence ne permet guère de laisser ré- 
pandre dans le peuple. » Peu à peu une assez large 
tolérance s'établit. Des journaux furent créés. Cepen- 
dant leur nombre ne dépassait pas 4 en 1721, H en 
740, et ne s'éleva à 40 que vers 1765. Rarement ils 
paraissaient plus d'une fois par semaine, composés 
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merce externe, de contester la validité des actes du 
parlement, et se contentent de les éluder en fait autant 
qu'ils le peuvent. On aura achevé de voir ce qui im- 
porte le plus du commerce, de l'industrie, même de 
l'agriculture, si l'on observe que d'assez nombreuses 
lois des colonies donnaient des primes à diverses cultu- 
res et faisaient varier de 5 % à 10 % les limites du taux 
de l'intérêt. 

Chaque colonie eut sa monnaie. Plusieurs firent par- 
fois abus de celle de papier. Quelquefois des loteries, 
souvent des emprunts, surtout l'impôt, subvenaient aux 
charges publiques. Avec un soia jaloux, les colons re- 
vendiquaient partout pour les seules assemblées colo- 
niales le droit de le lever, d'en régler jusqu'aux plus 
infimes détails l'assiette et la perception, et, soit pour 
elles, soit pour le peuple lui-même, le pouvoir de nom- 
mer les agents chargés de le recevoir et de l'employer. 

Les treize colonies, assez semblables par leurs insti- 
tutions, étaient absolument indépendantes les unes des 
autres. Aucune autorité commune, qui commandât à 
toutes, ne résidait en Amérique. Une confédération, 
créée surtout contre les Indiens, unit pendant 50 ans 
celles de la Nouvelle- Angleterre. Plusieurs formèrent, 
à diverses époques, des alliances, soit contre ces mêmes 
Indiens, soit contre les Français. Plusieurs donnèrent 
en commun à la métropole, pour ses guerres du Nou- 
veau-Monde, des secours d'hommes et d'argent. Aucune 

lion permanente ne put être établie entre toutes. Les 
v rojets que présenta l'Amérique parurent trop voisins 

e l'indépendance à l'Angleterre; ceux que l'Angleterre 

8 
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les plus sacrées du droit constitutionnel de la métropole : 
l'impôt devait être levé par les représentants de ceux 
qui le payaient, la loi faite par les représentants de 
ceux qui la subissaient ; tant que les colons ne seraient 
pas représentés au parlement, et ils ne pouvaient y être 
utilement représentés, tout pouvoir du parlement sur 
eux aurait les caractères du pur despotisme ? Ce n'était 
pas là, d'ailleurs, briser le joug, puisque la couronpe 
conservait son droit de révision sur les lois et quelque 
contrôle sur de nombreux fonctionnaires des colonies. 
A se demander, même avec des auteurs éminents, si le 
développement naturel de la population et le progrès 
des institutions n'auraient pas amené tôt ou tard 
l'émancipation, on se pose peut-être une question inso- 
luble. Sans doute les colons tendirent de bonne heure à 
une dépendance plutôt nominale que réelle. Les plaintes 
de leurs gouverneurs sur leur esprit d'insubordination 
furent constantes. De nombreux rapports de fonction- 
naires royaux les montrent gonflés des privilèges de la 
grande charte, toujours occupés à amoindrir l'influence 
de la couronne, estimant volontiers l'amitié pour les 
représentants du roi incompatible avec l'intérêt du 
pays, mettant ces hauts dignitaires entre le roi et eux 
« comme entre Charybde et Scylla, » et les réduisant 
facilement « à une condition moins enviable que celle de 
Sancho Pança. » Il n'en est pas moins vrai qu'à l'heure 
où elle s'accomplit, l'émancipation totale leur parut 
une dure nécessité, et que nul ne semble pouvoir me- 
surer, avec quelque précision, le temps au delà duquel 
la prudence de l'Angleterre aurait pu la retarder. 

Il n'est guère plus douteux que les colonies aient 
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sance avec les colonies elles-mêmes ; un petit nombre 
les possédait d'abord; les nouveaux venus, d'ordinnaire 
une minorité au temps de leur arrivée, apprenaient, 
auprès de leurs prédécesseurs, à en jouir paisiblement; 
ainsi transmises des anciens aux nouveaux colons, 
des pères par l'éducation aux fils, des premières agglo- 
mérations par les essaims qui se détachaient ou par 
l'exemple aux nouvelles, elles se répandirent peu à peu, 
sans effort comme sans secousse, sur une vaste popula- 
tion et d'immenses régions qui, peut-être, ne les eussent 
pas reçues brusquement sans danger. Enfin, un fait 
considérable, indéniable, dont la démonstration se 
trouve, pour ainsi dir.e, à chaque page de l'histoire des 
colonies, est la puissance qu'avait dans l'Amérique 
anglaise le sentiment religieux. De la sorte, tandis 
que le pouvoir législatif, sur lequel le peuple exerçait 
une influence si forte, tendait toujours à affaiblir le 
frein extérieur de la loi positive, ce frein intérieur que 
crée la religion ne se relâchait pas et comprimait assez 
la liberté pour l'empêcher de dégénérer en licence. 
Quelques-uns des publicistes français les plus éminents 
qui aient écrit sur l'Amérique, MM. de Tocqueville et 
Laboulaye, p$r exemple, ont pu méconnaître d'autres 
faits, mais ils ont nettement vu celui-ci et éloquemment 
signalé son importance. 

Si, au terme de cette étude déjà longue, quoique 
sommaire, on voulait marquer de quelques traits carac- 
téristiques les principales différences qui distinguent 
peut-être cette vieille colonisation des Etats-Unis de 
certaines entreprises color\iales d'un temps moins 
reculé, on le ferait, à ce qu'il semble, avec une préci- 
sion suffisante, par les propositions suivantes : La 
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a entrepris sur la constitution de la République des 
Etats-Unis d'Amérique l'ouvrage considérable déjà si 
connu, dont deux volumes sur quatre ont déjà paru. 
Cette publication, dont le ministère a confié l'impres- 
sion à l'Imprimerie nationale, est le résultat des études 
approfondies de M. Gourd sur des documents authen- 
tiques, la plupart inédits ou peu connus au moins en 
France, et qu'il a reçus d'Amérique ou retrouvés en 
Angleterre; elle éclairera d'une vive lumière l'organisa- 
tion et le fonctionnement politique, industriel et social 
des Etats-Unis, et permettra de résoudre des problèmes 
d'une haute importance. 

La communication faite aujourd'hui par M. Gourd 
donne une idée générale de l'intérêt que présentera, 
lorsqu'elle sera achevée, cette publication considérable. 
Elle justifie cette vérité d'ordre morale et économique 
que les gouvernements ne parviennent jamais à dominer 
la conscience et les légitimes aspirations des peuples, 
et que l'indépendance économique, politique, religieuse 
parvient toujours à s'affranchir des ingérences gouverne- 
mentales. (Applaudissements.) 

Personne ne demandant la parole, et l'heure étant 
avancée, la séance est levée. 

L'un des secrétaires, 
A. Rubellin. 
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Le programme, déposé aux archives de la Société, 
sera communiqué à ceux de ses membres qui voudraient 
en prendre connaissance. 

La question à Tordre du jour a été ainsi formulée : 
La réforme fiscale par le monopole partiel de V alcool. 

M. le Président présente à la Société M. Alglave, 
professeur de science financière à la Faculté de droit de 
Paris, qui a bien voulu traiter la question à Tordre du 
jour. 

M. Alglave a la parole et s'exprime à peu près en 
ces termes : 

Un ministre de Louis XV reçut un jour d'un sollici- 
teur la proposition de lui procurer sept mille soldats, 
ne devant rien coûter au Trésor : le ministre refusa de 
l'entendre et fît recevoir cet utopiste par un chef de 
bureau. La proposition était pourtant bien simple et 
fort juste. Il suffisait de donner un fusil aux 7,000 ser- 
gents que comptait l'armée française. 

Messieurs, comme le solliciteur d'autrefois, je vous 
apporte, aujourd'hui, le moyen de vous procurer un 
milliard qui ne coûtera rien à personne. Un milliard, 
direz-vous, c'est beaucoup! Comment n'avait-on pas 
encore pensé à ce moyen merveilleux? 

L'idée de ce système n'est pas nouvelle chez moi. 
J'ai commencé à l'étudier en 1872. Enseignant à cette 
époque la science financière à la Faculté de Douai, je 
cherchais, comme beaucoup d'autres, le moyen d'équi- 
librer un budget dont le passif venait d'être augmenté 
de 600 millions. Mon plan fut à cette époque adopté, 



Digitized by VjOOQ IC 



5CALE PAR LE 

tie. J'indiq 
Ile a rapp 
millions q 
pas, à côt< 
ir un auti 

et ayant 1 
juela pluj 

des pays 
>ù les taxe* 
pourrait-oi 
tabacs esl 
d'après mi 
On reproc 
coûter che 
irs plus qu 
jhandise t 
j au monta 
!s. (Il est v 
idre que te 
me certair 

ajouter qi 
provoquer 
) concurrei 
reproches 
îtit nombr 
et les taxe 
p marché u 
s sont moi 
évidemme 
nérale. Si 
t serait p< 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAU M. ALOLAVR 1*23 

diminuer encore l'usage de la substance taxée. Mais, 
dira-t-on, frapper d'une lourde taxe une substance de 
consommation générale, c'est odieux. Prenons le pain 
pour exemple : il serait odieux et inhumain d'imposer 
lourdement un produit qui est l'objet principal de 
l'alimentation du peuple. Il faut donc trouver une de 
ces substances que j'appelle de consommation vicieuse; 
j'entends par là celles qui ne répondent à aucun besoin 
réel, quoique étant d'un usage général. Il y en a deux 
principales : le tabac et l'alcool. On ne peut pas se 
plaindre que le prix en devienne plus élevé, puisque 
leur consommation n'est pas nécessaire. D'autre part, 
leur consommation est résistante ; car l'homme satisfait 
ses vices avant de satisfaire ses besoins. C'est bien le 
cas de l'alcool. 

Parmi les substances de consommation vicieuse, il 
faudrait autant que possible choisir celles qui ne se 
prêtent pas trop à la fraude. A ce point de vue, l'alcool 
parait inférieur au tabac, pour lequel il n'est déjà pas 
facile de reconnaître et de discerner la fraude. L'alcool 
a une nature identique. Il est impossible de dire s'il a 
payé l'impôt. Aussi la fraude actuelle est-elle estimée 
à un tiers de la consommation. 

Mais ne pourrait-on pas imprimer à l'alcool taxé cer- 
tains signes de reconnaissance ? On pourrait, à mon 
sens, le faire à l'aide d'une bouteille spéciale, dont je 
parlerai tout à l'heure. 

Le point de vue hygiénique doit être aussi sérieuse- 
ment pris en considération. L'alcoolisme, depuis 15 ans, 
a fait d'énormes progrès; d'où une augmentation con- 
comitante de la criminalité (1/3), et de la folie (1/2) 
(sous les diverses formes du delirium tremens y de la 
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Il faudrait donc expulser absolument tous ces alcools 
dits supérieurs. C'est le but de la rectification. Mais il 
est maintenant encore fort difficile de la faire complète, 
et cela restera toujours coûteux. Or, le commerce ne 
se décide guère à payer une qualité qui n'est pas appa- 
rente; d'un autre côté, les Tribunaux ne peuvent pas 
l'y contraindre, en traitant ces impuretés comme des 
falsifications, puisqu'elles sont un produit normal et né- 
cessaire de la fabrication. Lors même qu'on ferait une 
loi spéciale pour les atteindre, cette loi resterait ineffi- 
cace, puisque, pour l'appliquer sérieusement, il faudrait 
analyser au moins chaque bouteille, c'est-à-dire faire 
3 ou 400 millions d'analyses par an. 

Ne pourrait-on pas établir un système nouveau de 
taxation, permettant de satisfaire à la fois à toutes ces 
conditions ? Voici en quelques mots le principe essentiel 
du système que j'ai proposé pour atteindre ce but : 

L'Etat aurait un monopole réduit à la dernière vente 
en gros. Il n'interviendrait en aucune façon dans la 
fabrication des liqueurs, ni dans le commerce du détail. 
Seulement, avant d'arriver au débitant ou au consom- 
mateur particulier, l'alcool devrait passer par les mains 
de l'Etat. 

Les fabricants et les commerçants en gros continue- 
raient à fabriquer et à commercer entre eux ou avec 
l'étranger absolument comme aujourd'hui. La produc- 
tion se fait actuellement sous l'œil de la régie. Les 
producteurs et les commerçants sont tous exercés (sauf 
les bouilleurs de crûs). Des spéculations très impor- 
antes sur les liqueurs en gros sont pratiquées journel- 
ement à la Bourse de Paris. Rien de tout cela ne serait 
codifié. 
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reté, stipulé par le cahier des charges et qui sera cons- 
taté par l'analyse. Il donnera même en prime une quo- 
tité déterminée du prix d'adjudication, pour chaque 
degré de pureté supplémentaire, c'est-à-dire pour chaque 
diminution de la quantité permise d'impureté; et il 
amènera ainsi l'industrie de la rectification à faire des 
progrès que le commerce actuel ne consentirait jamais 
à payer ce qu'ils valent. 

Soit, par exemple, un minimum d'impureté fixé à 
1 %• Tout alcool qui, à l'analyse, donnera plus de 1 %, 
sera écarté ; en outre, par chaque dixième d'impureté en 
moins, l'Etat pourra accorder 3 % en plus du prix 
d'adjudication. On arrivera ainsi peu à peu à des alcools 
de plus en plus rectifiés. Nous ne demandons pas que 
l'alcool vendu à l'Etat soit absolument pur, parce que, 
dans la situation actuelle de l'industrie, cette pureté est 
très difficile à obtenir, mais l'art de la rectification ira 
évidemment en progressant. 

Aujourd'hui l'industriel n'y trouve pas son intérêt. 
La rectification coûte cher, et la pureté de l'alcool 
étant une qualité occulte, le consommateur ne peut pas 
l'apprécier et ne veut pas dès lors la payer. Le système 
nouveau obligera l'industrie à se perfectionner à cet 
égard. 

Ajoutons enfin que les analyses ne seront pas trop 
multipliées, puisqu'elles porteront sur des livraisons de 
10 hectolitres d'alcool, qui équivalent à 2,500 ou 3,000 
hectolitres de liqueurs. Il y a loin de là aux 3 ou 400 
millions d'analyses qu'exigerait la loi dont nous parlions 
tout à l'heure. 

Voilà pour l'hygiène. 
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ou des entrepôts surveillés d'une façon permanente par 
la Régie. 

La fraude se produit actuellement sur une très large 
échelle. En voici un exemple très commun et difficile 
à surprendre : un distillateur fait sortir de l'endroit 
exercé un hectolitre d'alcool, à l'aide d'un acquit à 
caution. L'acquit est expédié à un bouilleur de crûs 
du midi ou à un fabricant d'alcool de Normandie, 
auquel il permet de couvrir une autre marchandise. 
Quant au liquide, il est livré à la consommation par 
l'intermédiaire d'un cabaretier voisin du lieu exercé, 
lequel fait remplir ses tonneaux d'une quantité égale ou 
inférieure à ce qui a été consommé depuis la dernière 
visite de la régie. C'est à ce moment très court seule- 
ment que l'on peut saisir la fraude. Si la régie ne sur- 
vient que plus tard, le cabaretier peut toujours accuser 
la mévente, pour justifier la trop faible diminution de 
ses tonneaux depuis la dernière inspection. 

On comprend sans peine qu'avec la bouteille de 
l'Etat, difficilement remplissable, la fraude soit plus 
longue à accomplir, et par contre plus difficile à sur- 
prendre. 

Enfin, il y a un moyen bien simple d'empêcher la 
divagation des bouteilles légales : c'est de les faire 
payer un prix à part en dehors du montant de l'impôt, 
comme cela se fait déjà dans le commerce des liquides. 
Ce prix (1 ou 2 francs, par exemple), serait restitué par 
l'Etat, contre renvoi des bouteilles vides. Chacun serait 
donc intéressé à les renvoyer au plus vite, et le caba- 
retier qui en conserverait chez lui plusieurs centaines, 
se dénoncerait d'avance comme se préparant à frauder. 
On pourrait même établir un maximum de bouteilles, 

9 
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sommaire. Que de vernis, en effet, et autres produits à 
bon marché, sont aujourd'hui détournés de leur desti- 
nation, et, moyennant une légère correction, versés 
frauduleusement dans la consommation ! Cette crainte 
légitime de la Régie deviendrait tout à fait chimérique 
avec le nouveau régime ; car le degré de pureté exigé 
de toutes les eaux-de-vie de consommation ne pourrait 
leur être donné que dans de grandes usines où la 
Régie, qui en garde les portes, ne laisserait pas entrer 
ces alcools industriels. Si l'on peut faire de la distil- 
lerie clandestine, il n'est pas possible de faire de 
la rectification clandestine. Et si, néanmoins, certains 
commerçants essayaient d'employer ces alcools sans 
les purifier convenablement, la plus rapide analyse 
décèlerait tout de suite leur caractère frauduleux, en 
révélant l'insuffisance de leur degré de rectification ; 
garantie tout à fait décisive, qui ne peut pas exister 
aujourd'hui, puisqu'il y a des eaux-de-vie de tous les 
degrés d'impureté. 

Nous avons vu le système et ses différents avantages. 
Au point de vue pécuniaire et fiscal, quel serait son 
résultat? Que produirait cette réorganisation de l'impôt 
de l'alcool? Plus d'un milliard, et sans qu'il en coûte un 
centime à personne. 

Le consommateur ne paierait pas plus cher, puisque 

le prix du petit verre serait maintenu, comme il Test 

aujourd'hui presque partout, à 10 cent., en prenant 

40 petits verres au litre, et en établissant à 40 degrés, 

ce qui dépasse la moyenne actuelle. Sur cette base, 

haque hectolitre d'alcool pur fournit 250 litres de 

■'queur, qui, à 4 francs le litre, représente 1,000 francs 

.oit 10,000 petits verres). En 1884, la Régie a taxé 
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Ce boni de 800 raillions permettrait de supprimer 
tous les impôts indirects, sauf l'impôt sur le tabac et 
celui des allumettes, qui sont des monopoles. L'aboli- 
tion des contributions indirectes, supprimées déjà en 
1789 et rétablies par le premier Empire, serait une 
véritable délivrance pour le commerce et le pays tout 
entier. Ce serait un vrai 89 économique. 

Il faudrait ensuite abolir l'impôt sur la grande vitesse 
qui est de 23 %• D'après les dernières conventions, 
toute diminution sur cet impôt par l'Etat, devra cor- 
respondre à une diminution du double de la part de la 
Compagnie, au moins pour les classes inférieures : soit 
un voyage dont le prix était de 123 francs, les 23 francs 
perçus au profit de l'Etat, sont supprimés. De son côté, 
la Compagnie de chemin de fer devra diminuer son 
tarif de 46 francs, de telle sorte que le prix à débourser 
sera réduit à 54 francs au lieu de 123. Cette diminution 
de plus de la moitié entraînera une véritable révolution 
dans les transports. 

Il est un impôt indirect qu'il ne faudrait pas encore 
songer à supprimer, c'est l'impôt du sucre. Son but 
actuel est de procurer une prime de 45 millions à l'in- 
dustrie, afin de faciliter la transformation et les progrès 
du sucre de betterave. Ce serait tuer l'industrie sucrière 
qui se relève, que de vouloir abolir cet impôt aujourd'hui 
nécessaire. 

Sur 800 millions de boni, il me reste à employer 
270 millions. 

On commencerait par ramener à 1 % l'impôt de 
7 y o qui pèse si lourdement sur les ventes d'immeubles. 
?e serait mettre 80 millions au service de la propriété 
/on ci ère. 
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prix du petit verre pourrait être porté de 10 à 15 cent., 
et il n'y aurait pas à établir de barrière entre la ville et 
les campagnes voisines. Il suffirait d'une simple surveil- 
lance sur les débitants ; car plus des 9/10 de la consom- 
mation de l'alcool se fait chez eux. 

A Lyon, la consommation s'est élevée, en 1884, à 
17,000 hectolitres; si l'on frappe l'alcool d'une surtaxe 
de 5 centimes par petit verre, on obtiendra 500 fr. par 
hectolitre ; soit 8 millions 1/2. Nous ne sommes pas 
loin des 1 i millions que rapporte actuellement l'octroi 
lyonnais, et la fraude étant diminuée, la différence serait 
facilement comblée. 

Voilà les principales applications de mon système. Il 
a été publié pour la première fois dans la République 
française, le 2 juin 1880. Depuis lors, j'ai eu, en dehors 
de mon enseignement, plusieurs occasions de discuter 
mes idées contradictoirement avec des hommes d'étude 
ou des hommes d'affaires, dans diverses réunions scien- 
tifiques (notamment au Congrès de l'Association fran- 
çaise à Reims, en 1880, et au Congrès international 
d'hygiène de Genève, en septembre 1882). 

Mon système a été étudié et analysé en Allemagne 
dès le mois de juin 1881. A cette époque, M. de Bis- 
marck, ayant vu rejeter par le Reichstadt son projet de 
monopole du tabac, se retourna d'un autre côté ; l'am- 
bassadeur d'Allemagne à Paris, M. de Hohenlohe, fui 
chargé de venir me demander des renseignements sur 
mon système de monopole des alcools. J'eus plusieurs 
entretiens avec lui à ce sujet, et mon article de 1880 fut 
raduit peu de jours après dans la Gazette de l'Alle- 
magne du Nord, le journal officieux de la chancellerie 
jlemande. 
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rès deux ans d'attente, le projet du gouvei 
annoncé le 2 décembre dernier, puis prés 
learath, il y a dix jours. Dans l'intervalle, 
ons de la presse allemande ont roulé en 
e sur mon propre plan, qu'on supposait s 
au projet de loi du gouvernement de Berl 
journaux blâmèrent même la proposition d 
arck comme étant d'importation française, 
i fond, le projet de M. de Bismarck diffère 
sensiblement du mien. Il y a apporté \ 
fications importantes, afin de rendre plus 
as facile le résultat fiscal. D'autres considi 
re économique ou hygiénique l'ont égalem 

*st ainsi qu'au lieu du monopole de la demie 
•os il établit au profit de l'Etat le monopol 
îcation. Afin d'assurer la santé publique, 
îer lui-même. Pour moi, j'obtiens le mêmi 
>ar des primes de pureté, qui décideront 
l réaliser elle-même tous les progrès dans 
ctification. 

de Bismarck a encore été amené dans ce 
îonopole absolu, par des raisons pureme 
s, tirées de l'état des partis au Reichstadt. 
»agne en faveur du monopole, il ne pei 
ne allié le parti progressiste, lequel, par 
nnemi de tous les impôts indirects. Il lui fa 
iuyer sur les conservateurs de l'Empire el 
e; et, pour cela, proposer des mesures fa^ 
>etits propriétaires-agriculteurs. Voici ce q 
: l'Etat achèterait l'alcool sur le pied de 30 
içimum ; or, la cote actuelle est de 24 ms 
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serait une prime importante pour les dix mille petits 
propriétaires qui ont des appareils distillateurs. 

L'Etat acheteur rectifiera, puis revendra. Mais M. de 
Bismarck ne veut pas revendre au premier débitant 
venu. Il veut avoir des débitants à lui, semblables à nos 
débitants de tabac. Ce serait autant de places à donner 
aux anciens sous-officiers de l'armée. 

Notons ici un point qui, pour nous, pourrait devenir 
gros de conséquences, L'Etat allemand rectifierait tous 
les alcools, non seulement ceux qui resteraient dans la 
circulation intérieure, mais encore ceux qui seraient 
destinés à l'exportation. Or, l'Allemagne exporte déjà 
en France 60 à 70,000 hectolitres d'alcool, ce qui fait 
160,000 hectolitres de liqueur, soit 20 millions de bou- 
teilles de cognac. Je dis cognac, car toutes ces bouteilles 
entrent en France par Bordeaux et La Rochelle, d'où 
elles sont réexpédiées sous le nom de cognac. L'alcool 
allemand est préféré à l'alcool français, parce que les 
usines de rectification allemandes sont plus perfection- 
nées que les usines françaises. La chimie est bien plus 
répandue, et, par suite, la rectification progresse bien 
davantage en Allemagne qu'en France. Eh bien, M. de 
Bismarck, en prenant le monopole de la rectification, va 
donner une grande impulsion à ce perfectionnement. 
Les eaux-de-vie allemandes acquerront un renom, une 
sûreté d'origine, qui leur permettront de faire aux nôtres 
une concurrence, écrasante sur notre marché. 

Sur 3 millions d'hectolitres d'alcool que l'Allemagne 
produit aujourd'hui, elle en exporte 1 million. M. de 
Bismarck sera un commerçant ayant dans ses caves 
1 million d'hectolitres d'alcool, fixant dès lors les prix 
où et comme il voudra, limitant ou augmentant la pro- 
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m des distilleries suivant les besoins de la c 
, qu'il réglera lui-même. C'est là évidemm 
r terrible pour notre industrie. M. de Bisma 
un des plus puissants banquiers du monde 
ri des 400 millions du Trésor de guerre. A 
financière, il joindra désormais la puissanc 
aie. 

mporte donc de prendre des mesures de < 
) de pareilles éventualités. L'adoption d 
ne de monopole partiel serait une de ces m< 
plus efficaces. Ceux-là seuls, en effet, s 
à soumissionner pour les livraisons d'al 
, qui seraient Français, 
tout cas, il importe d'étudier sérieusement 1 
Fe me suis adressé, à cet effet, à divers h 
jues qui pouvaient faire pénétrer mes idé< 
islation. Deux des ministres des finances 
;uccédé rue de Rivoli étaient favorables ai 
e mon projet, et l'un d'eux allait même le 
ide, lorsque les événements politiques l'ont i 
uvoir. Il faut avouer, d'ailleurs, qu'il y a qu 
tns, les circonstances n'étaient pas favorat 
e, à de pareils projets. Dans l'opinion de 
de gens, nos ministres des finances ne d 
ivoir désormais d'autres embarras que c 
ïr le moyen d'employer l'argent affluant de 
au Trésor, et il était dès lors bien inutile 
le nouvelles sources de revenu, 
situation financière n'est malheureuseme 
me aujourd'hui. Le déficit budgétaire est < 
\ peut prévoir des diminutions nouvelles d 
es. Il faudra donc des impôts nouveaux. L 
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trie et l'agriculture souffrent du régime fiscal actuel qui 
les écrase. Il ne faut pas se dissimuler que nos impôts 
sont infiniment plus lourds que les impôts de l'étranger. 
Prenons par exemple le budget des recettes prussiennes. 
Pour 27 millions d'habitants, il s'élève à 1,500 millions 
de marks. Mais il ne faut pas oublier que sur ces 1,500 
millions, il y a 800 millions de produits des chemins de 
fer çt 200 millions de revenus des domaines de l'Etat. 
Les contribuables ne paient en réalité que 300 raillions 
de marks d'impôt, et sous des formes de taxations fort 
simples. 

Il y a donc, dans notre régime fiscal et notre situation 
financière actuels, un mal dont il faut chercher le re- 
mède. La croisade que j'avais entreprise, il y a cinq 
ans, aura peut-être plus de succès aujourd'hui. Déjà 
l'un des députés que j'ai catéchisés, M. Jules Roche, 
s'est épris de mon système avec l'ardeur qu'il apporte 
en toutes choses, et il fait annoncer qu'il le tournera 
bientôt en projet de loi pour en saisir la Chambre. 
Quoi qu'il en soit, j'ai cru pouvoir soumettre mes idées 
à l'appréciation de votre Société, persuadé que, malgré 
l'aridité du sujet, elles recevraient de votre part un 
accueil bienveillant. Assurément, cette question appar- 
tient à ce qu'on a appelé la « littérature ennuyeuse. » 
Mais j'ai cru avoir le droit de vous ennuyer, puisque 
vous êtes des hommes d'étude sérieux et de véritables 
économistes. (Applaudissements.) 

M. le Président, au nom de la Société, adresse à 
(. Alglave de vifs remerciements, en annonçant que la 
mférence si intéressante qu'on vient d'entendre ne 
mt manquer de faire naître un grand nombre d'obser- 
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nous envoyer des produits excellents qui accapareront 
le marché français. 

Devons-nous nous effrayer de cet envahissement? — 
D'abord, en fait, la loi allemande n'existe pas encore et 
n existera peut-être jamais. Le danger n'est pas mena- 
çant—Puis, si nous sommes empoisonnés par nos 
propres alcools, nous serions heureux que les produits 
de M. de Bismarck, en apparaissant sur notre marché, 
amenassent une révolution chez nous dans la produc- 
tion. Nos alcools deviendraient meilleurs, ce qui serait 
excellent pour tout le monde. 

Cette menace écartée, nous nous trouvons en face 
du monopole partiel de M. Alglave, qu'il oppose au 
monopole absolu de M. de Bismarck. C'est en vain que 
l'orateur s'efforce de le colorer, à la façon de ses alcools, 
pour lui donner une apparence plus ou moins anodine. 
Il y a toujours au fond un principe essentiellement 
dangereux : l'idée de monopole, et l'exercice plus ou 
moins complet d'une industrie et d'un commerce par 
l'Etat. 

L'Etat serait le plus grand commerçant d'alcool. Or, 
à moins d'être socialistes, il nous faut bien dénier à 
l'Etat le droit et l'aptitude au commerce. L'exploitation 
du commerce du tabac constitue une exception, suppor- 
table parce qu'elle est très ancienne, et qui s'opère dans 
des conditions autres que ne le serait l'exploitation de 
l'alcool. 

D'après le système imaginé par M. Alglave, l'Etat 

achèterait les alcools sur adjudication; il les achèterait 

~- payant une prime proportionnelle à la pureté du 

)duit. D'autres diront si Ton peut accorder cette 

ime de pureté. Mais que deviendront les alcools qui 
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compris. — La marchandise impure ne s'en vendra pas 
moins. 

Je fais, d'ailleurs, une deuxième objection, et des 
plus graves. — Le débitant d'alcool aura une certaine 
analogie avec le débitant de tabac actuel. Sans doute il 
ne sera pas nommé par l'Etat; mais il sera le client de 
l'Etat, qui seul lui vendra. Or, ce débitant a l'habitude 
d'acheter à crédit. Le crédit est la condition indispen- 
sable de tout commerce. Comment l'Etat lui ferait-il 
crédit? — La suppression du crédit dans une grande 
branche de commerce serait une révolution inouïe et 
impossible dans la pratique. 

M. Alglave. — L'Etat fera crédit comme il le fait 
pour tout impôt. 

M. Aynard. — 11 ne s'agit pas ici d'un impôt, mais 
d'une vente. — Si l'Etat fait crédit, on crée une source 
d'abus gigantesques; on accorderait un crédit énorme 
à une classe particulière de citoyens, les marchands de 
vins, qui n'y ont pas plus droit que d'autres. La varia- 
tion ou l'étendue des crédits pourrait être une source 
de faveurs scandaleuses, et en môme temps un danger 
pour le Trésor. — L'Etat ne peut pas faire crédit, à 
moins de se mettre à l'Ecole de Proudhon. Or, je le 
répète, aucun commerce ne peut fonctionner sans cet 
aide indispensable. 

Quant à la bouteille mystérieuse et irremplissable, 
elle m'effraie. Il n'est pas permis de dire qu'on ne peut 
l'inventer; mais puisque l'invention n'a pas encore eu 

ïu, M. Alglave n'aurait pas dû faire une aussi grande 

ace dans son système à un engin encore inconnu, 
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par l'Etat, c'est-à-dire un grand péril social et fiscal; 
— 3° enfin, il arrive à un mauvais moment. Car l'état 
de nos finances demanda qu'on s'abstienne d'expé- 
riences. Il semble qu'à cette heure le mot d'ordre des 
bons citoyens doive être celui-ci ; Pas plus de révolution 
économique que de révolution politique. (Applaudis- 
sements.) 

M. Alglave. — Je suis heureux qu'on ait invoqué le 
nom de Spencer, dont je m'honore d'être le disciple et 
l'ami. Partisan comme lui de la doctrine individualiste, 
je suis comme lui, et en principe, l'ennemi de tout 
socialisme d'Etat, notamment du socialisme dit conser- 
vateur. — A prio/ i donc, une idée émanée de moi ne 
doit pas paraître une manifestation socialiste. 

Je comprends que pour ceux qui s'arrêtent à la sur- 
face sans aller au fond des choses, le mot de monopole 
éveille une idée choquante. Mais au fond tout impôt 
n'est-il pas un monopole, et ne restreint-il pas la liberté 
des citoyens? 

M. Aynard. — Tout le monde sait qu'un impôt n'est 
pas un monopole. — L'impôt peut, par son poids, en- 
traver la marche d'une industrie. Mais le monopole la 
supprime. — L'Etat collecteur d'impôts ne ressemble 
en rien à l'Etat monopolisant une industrie. 

M. Alglave. — Qu'on me montre un seul individu 

dont l'industrie sera atteinte par mon système! Le com- 

xe de gros subsiste; le commerce de débit égale- 

it. L'Etat n'est qu'un intermédiaire forcé entre le 

nier commerçant en gros et le débitant. Mon sys- 

10 



Digitized by VjOOQ IC 



^FORME FISCALE PAU LE MONOPOLE PARI 

;t pas plus dangereux et n'en 
* que le laboratoire municipal a 
teste ma bouteille irremplissabl 
pour faire la démonstration plu: 
i résultats du principe de la divisï 
;i vous le voulez, par une simple 
que je prône, en somme, c'est 
ude. — En masse, telle qu'elle 
ent, la fraude est très féconde, 
ir une large échelle. — Divii 
ctueuse et par là moins fréquen 
contre la fraude des alcools sul 
eulement un procédé de conta 
\q nouveau peut, d'après vous, 
il ne peut pas avoir un effet nuii 
îsie, pays où tout le monde est a 
est énorme, il n'existe pourtan 
, et il rapporte 1 milliard, plus < 
— Car, en dehors des reven 
x, les deux autres ressources <3 
es et la capitation, lesquelles 
ne 750 millions (400 et 350). 
i! cet impôt de 1 milliard sur 
iturellement et sans trop de frau 
surveillance très sérieuse exerc 
D uis, il y a une bouteille, revêtu 
passant au-dessus du bouchon, 
i qui indique que la perceptio 
li lieu. Sauf dans les buffets des 
fer, les débitants n'ont droit q 
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fraude soit pratiquée, puisqu'elle est peu fructueuse. — 
Donc, mon hypothèse et mon argumentation reposent 
sur des faits réels. La divisibilité est une cause incontes- 
table de diminution de fraude. 

On me dit que le débitant est exproprié et réduit au 
rôle d'agent de l'Etat 

M. Aynard. — Je n'ai pas dit cela. J'ai dit que je ne 
pouvais pas me figurer qu'un commerce, vivant essen- 
tiellement de crédit, pût se transformer en un com- 
merce au comptant. Le crédit est le moteur du com- 
merce. Or, votre débitant sera tenu d'acheter, en espèces, 
de l'Etat. — Si, au contraire, l'Etat fait crédit, tout 
est compromis. Le débitant, unique client de l'Etat, sera 
uni à lui par des liens trop étroits; il sera sous une sorte 
de dépendance morale à son égard. Il y aura, dans 
cette facilité du crédit, une source de faveurs dange- 
reuses. — Je maintiens donc mon alternative : ou l'Etat 
vendra au comptant, ou il vendra à crédit. Dans le pre- 
mier cas, le commerce devient impossible. Dans le 
second, le débitant n'est plus que le client du gouver- 
nement; on voit d'ici les conséquences. 

M. Alglave. - Les pharmaciens vendent bien, en 
même temps que les produits de leur propre fabrication, 
les spécialités que leurs confrères les chargent de 
vendre avec remises. Or, ils ne sont en aucune façon 
sous la dépendance du confrère seul producteur de la 
spécialité. — De même, le débitant vendra la bouteille 
de l'Etat sans devenir pour cela un agent dépendant de 
l'Etat. — D'ailleurs, je ne le voudrais pas! Je trouve 
que l'organisation actuelle des débits de tabac a des 
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Ils sont actuellement besoigneux. Ils ne peuvent acheter 
qu'en grosses quantités, et on est obligé do leur faire 
de gros crédits. — Avec le système proposé, ils pourront 
faire, chaque jour, une commande proportionnée à 
leur débit. 

M. Ed. Aynard. — C'est une erreur. Comme ban- 
quier, je vois tous les jours ce que sont les lettres de 
change des fabricants de liqueurs. Or, elles constituent 
les plus petites coupures qui existent. Il est inexact de 
dire que les débitants se servent de trop gros crédits. 

M. Alglave. — C'est possible; il n'en est pas moins 
vrai que le débitant pourra, chaque jour, s'il lui con- 
vient, et presque sans crédit, aller chercher une bou- 
teille au magasin de l'Etat. 



*o l 



M. Aynard. — Mais ce n'est plus du commerce. C'est 
de l'approvisionnement au consommateur. Nous sommes 
tous ici gens d'affaires. Or, nous ne connaissons pas 
une branche de commerce qui puisse vivre sans crédit. 

M. Alglave. — Je ne le crois pas. 

M. Aynard. — C'est cependant une des seules vérités 
évidentes de Tordre économique. 

M. Alglave. — Pour le commerce en gros, c'est 
possible ; mais si l'on peut diviser les livraisons, cela n'est 
plus nécessaire. — D'ailleurs, si l'on fait crédit, il n'y 
ira pas plus de difficulté à le faire pour la perception 
ce prix de vente que pour la perception des contri- 
tions indirectes. 
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. — On ne peut assimiler un i: 
d'une marchandise vendue. 

e. — L'Etat vendra sa marc 
imum de huit ou dix jours. 

d. — Les plus petits débitan 
es fabricants de liqueurs 15 
plus souvent ils ne paient q 
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ont l'expérience des affaires. 
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d. — Le débitant a autre cl 
indise. Il a son loyer, sa pat 
es, qui doivent être prises si 

vente. — 11 lui faudra donc 
aujourd'hui. Puis, à l'échéar 

en aura deux qui feront faill 
; de l'Etat. 

s. — C'est l'abus des crédits 
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Un membre de la Société fait remarquer que l'Etat 
ne fait pas crédit aux bureaux de tabac, et que pourtant 
ils paient. Il en serait de même des débits de liqueurs. 
— Il estime que le système de M. Alglave rendrait de 
grands services à l'ouvrier. L'orateur ajoute que M. Flo- 
tard a toujours été d'avis de diminuer la longueur des 
crédits. 

M. Flotard. — Vous confondez le consommateur 
avec le détaillant. J'ai toujours protesté et je proteste 
encore contre le crédit fait à l'ouvrier consommateur. 
C'est une source déplorable d'abus. — Mais il en est 
autrement du crédit fait au commerçant, qui est une 
condition essentielle de son existence. — Quant aux 
bureaux de tabac, ils sont entre les mains de privilégiés 
qui ont des capitaux et qui peuvent payer comptant. 

M. Alglave. — J'arrive aux derniers arguments 
présentés contre mon système. 

On a dit qu'il y aurait inconvénient à supprimer la 
variété des impôts, qui en fait la souplesse et la sécu- 
rité. — En Angleterre, pourtant, les impôts indirects 
ne portent que sur cinq substances. 

On prétend qu'il faut consolider les recettes. Mais 
consolider le système actuel, c'est consolider notre déca- 
dence industrielle et financière. Le système actuel des 
impôts est mauvais. Tout le monde le reconnaît. D'autre 
part, il y a un déficit annuel de 150 millions. Il faut 
bien trouver quelque chose pour combler ce déficit. 

M. Aynard. — Mettez une surtaxe sur les alcools. 

M. Aynard remplace M. Flotard à la présidence. 
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à propriétaire, et l'alcool se fait dans la cave même du 
vigneron. Que deviendra-t-il si tous les prix sont équili- 
brés? Et quelle nouvelle armée de fonctionnaires ne 
iaudra-t-il pas pour remplacer ou surveiller ce genre 
de travail? 

M. Alglave. — Quand j'ai dit 1 % comme maximum 
d'impuretés à tolérer dans l'alcool, je n'ai voulu prendre 
qu'un exemple. Dans mon intention, ce tant pour cent 
serait déterminé d'après les conditions actuelles de l'in- 
dustrie. — Je ne défends pas ma proposition. — Je crois, 
d'ailleurs, qu'en fait on arrive à ce un pour cent, à 
moins que les Français ne soient inférieurs aux autres 
peuples comme chimistes. 

On se plaint de la multiplicité des analyses. — En 
comptant l'analyse par groupe de 10 hectolitres, cela 
ne fera jamais que 150,000 analyses. On en fait un plus 
grand nombre actuellement à Paris. 

M. Cazeneuve. — J'insiste sur l'objection tirée de la 
fabrication matérielle de l'alcool. 

Sans doute, il est facile de faire de l'alcool pur. Mais 
ce qui est difficile, c'est de doser les imjmretës d'un 
alcool impur. On reconnaît aisément qu'il y a impureté. 
Mais quand il s'agit de dire s'il y a 3, 4 ou 5 % d'impu- 
retés, l'opération est longue et difficile. D'après les 
meilleurs procédés aujourd'hui connus, il faut au moins 
vingt-quatre heures. — Le système adopté par M. de 
Bismarck parait donc plus pratique que le système pro- 
posé. 

M. Alglave. — J'ai voulu, en écartant le monopole, 
°i pas gêner la liberté économique. 
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est si facile de faire et de reconnaître Talc 
ne recevra que des alcools purs. La difïl 
îée. 

Cazeneuve. — Mais vous avez une foule 
lui se contentent des alcools impurs. 

Alglave. — Les alcools industriels sonte 
>n système. 

Cazeneuve. — Ils serviront à frauder les 

Alglave. — A condition qu'il n'y ait plu 
)\e. — Je ne prétends pas, d'ailleurs, q 
ne soit parfait. Je viens vous dire seulenu 
faut 150 millions. Je vous donne 1 millia 
ns que le régime actuel n'en sera pas s 
ez de combler autrement le déficit ! Tous 
ont mauvais. Il s'agit d'en trouver un, le j 
et le moins mauvais possible. Je crois l'avoi 

Cazeneuve. — Qu'importera à l'ouvrier 
ire bouteille? Il boira l'autre, s'il le trou\ 

Alglave. — Mais le prix de l'alcool re 
>as plus élevé que celui de l'alcool couram 
dès lors, l'ouvrier prendrait-il le liquide 
(tit verre se vend actuellement 10 centin 
le petit verre de l'alcool de l'Etat se 
itimes. 

Cazeneuve. — L'alcool impur se fait plu 
et à moins de frais que l'alcool pur. Ce q 

c'est la rectification. L'alcool impur se 

cher. 
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M. Aynard. — Le petit verre de 10 centimes tom- 
bera à 5 centimes. 

M. Alglave. — Actuellement, les bouilleurs de crûs 
commettent toutes espèces de fraudes. Nous les exer- 
cerons et les gênerons dans leurs pratiques frauduleuses. 
En ce moment, il y aurait impossibilité politique à le 
demander. A l'aide de mon système, on y arrivera indi- 
rectement. Tous les alambics seront soumis à une taxe 
au profit de la commune, ce qui diminuera d'autant 
l'impôt personnel. Les imposés seront intéressés à 
dénoncer les détenteurs d'alambics. — Mais admettons 
l'inexactitude de mon raisonnement. Il est certain qu'ac- 
tuellement on fraude. En quoi mon procédé augmen- 
tera-t-il les facilités de fraude? 

M. Edouard Aynard. — L'heure avancée de la soirée 
ne permet pas de prolonger davantage la discussion. 
Les règles de la courtoisie veulent que M. Alglave ait 
le dernier la parole. Je lève donc la séance, en faisant 
remarquer que, dans notre paisible Société, il n'y a ni 
vainqueurs ni vaincus; on ne saura donc jamais qui a 
triomphé ce soir; il ne nous restera que le souvenir de 
l'excellente séance que nous devons, avant tout, à la 
science comme à la parole pleine de charme et de cour- 
toisie de l'honorable M. Alglave. 

La séance est levée à H heures du soir. Quatre-vingts 
membres environ étaient présents. 

Le Secrétaire, 

Louis Chardiny. 
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les avis des Tribunaux de commerce, des Chambres de 
commerce, des Cours d'appel ont été demandés par le 
gouvernement sur le projet qu'il a déposé; il est à 
croire qu'une nouvelle loi sortira bientôt des travaux 
préparatoires de la Commission parlementaire. Ce serait 
la troisième loi organique sur cette matière qui, après 
celle de 1807 et celle de 1838, serait publiée en France 
depuis le commencement du siècle. 

Cette mobilité, sinon cette perfectibilité de la législa- 
tion sur les faillites, n'est point au surplus un fait isolé 
ni localisé à la France. Dans tous les siècles et chez 
tous li s peuples qui ont le plus brillé par le commerce, 
il ne s'est point écoulé, dit un légiste (1), deux géné- 
rations d'hommes sans que les règles établies pour la 
réalisation et la liquidation des biens des débiteurs, 
aient été modifiées sous l'influence du progrès des 
mœurs et du développement sans cesse croissant du 
mouvement commercial. 

L'histoire des variations du droit, en cette matière, 
n'est donc pas sans intérêt; on en peut tirer quelques 
enseignements pour l'œuvre du présent et y pressentir 
les réformes de l'avenir. 

Permettez-moi, Messieurs, d'esquisser devant vous 
quelques traits de ce tableau historique en recherchant 
quelle fut la législation des faillites avant 1789. 

C'est là l'objet de cette étude. 

Je ne remonterai pas, comme l'ont fait plusieurs 
jurisconsultes, aux sources du Droit romain pour y 
rechercher les origines des lois édictées contre les débi- 
:*urs insolvables. 

(!) M. Laroze, député. — Rapport sur la loi des faillites, 1885. 
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commerçantes que se sont fondées les premières assises 
du droit commercial. 

C'est là qu'on retrouve, lentement formées par la 
tradition et par les usages du commerce, les premières 
lois qui régirent, dans ce vaste domaine, les rapports 
des créanciers et des débiteurs entre eux. 

Parmi les documents législatifs, d'où découlent les 
sources du Droit moderne, il en est un qui mérite d'ar- 
rêter plus particulièrement l'attention, parce qu'il est 
empreint des vues les plus larges de modération et 
d'humanité. 

Il nous révèle, à plus de trois siècles en arrière, un 
esprit de progrès et de raison économique qui, sur cer- 
tains points, pourrait encore être proposé à l'imitation 
des législateurs : 

Je veux parler du statut de Gênes, sur les règles du 
droit commercial, qui fut publié en 1498 (1). 

Le statut de Gênes consacrait six chapitres à la ma- 
tière des faillites : 

La faillite était déclarée, sur l'aveu du débiteur ou 
sur la demande des créanciers constatant sa fuite ou 
son absence, s'il laissait en souffrance plus de 1,000 li- 
vres de dettes. 

Cinq députés ou syndics étaient alors nommés par 
une réunion de créanciers. 

Le débiteur qui se mettait lui-même entre les mains 
de la justice était simplement détenu dans sa propre 
maison. Un terme de huit mois, qui pouvait être pro- 
longé et même doublé, lui était accordé pour faire ses 
rentrées et lui faciliter l'obtention d'un concordat. Cette 

(!) Réforme, en 1538, et complété par un nouveau statut commercial. 
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nue notoire; les créances devenaient exigibles; les 
règles du concordat, en faveur de ceux qui tombaient 
en faillite par accident, étaient déjà tracées. Quant aux 
banqueroutiers frauduleux, on les traitait avec sévérité : 
ils pouvaient être soumis à la question pour assurer 
la découverte des biens qu'ils avaient dissimulés. 

Telle était, dès le xv 8 siècle, l'aurore d'une législation 
qui devait désormais reposer sur de durables assises. 

La France reçut de ses rapports croissants avec 
l'Italie, vers la fin du même siècle, les premiers reflets 
de ses lois commerciales. 

Au xvi" siècle seulement, les arrêts des parlements 
et les ordonnances royales s'occupèrent d'une manière 
générale de la répression des fraudes en matière de 
commerce. Divers édits statuèrent alors sur le sort des 
banqueroutiers. 

L'ordonnance de François I er , donnée à Lyon le 10 oc - 
. tobre 1536, est peut-être la plus ancienne loi générale 
sur les banqueroutes qui ait été publiée en France ; 
des pénalités sévères y étaient édictées, à l'imitation 
des législations italiennes, contre les débiteurs frau- 
duleux; on devait procéder contre eux, dit le vieux 
texte de l'ordonnance, « extraordinairement, par infor- 
« mation, ajournements, enquêtes, confrontations de 
« témoins sur les fraudes et abus par eux commis, leurs 
« facteurs et entremetteurs, leur manière de vivre et 
« actes précédents ou subséquents, le temps qu'ils 
« avaient défailli ou fait banqueroute, les pertes et dom- 
« mages qu'ils avaient donnés à personnages auxquels 
. ils avaient eu à besogner; et procéder à la punition 
jl corporelle et apposition au carcan et pilori ou autre- 
« ment à l'arbitrage de justice. » 

11 
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par Mcssire Guillaume Barbier, l'un des plus renommés 
imprimeurs de son temps, l'auteur exposait ainsi la 
situation du commerce de Lyon : « C'est un commerce 
« universel qui se communique à toute l'Europe, dont 
a cette ville est le centre, voire à toute la terre. C'est 
« le magasin et l'entrepôt du monde; c'est le marché 
« public où toutes les nations étrangères abordent et où 
« elles peuvent apporter et débiter avec liberté et sécu- 
« rite ce qu'elles ont de plus précieux et y trouver non 
« seulement tout ce qui leur est nécessaire, mais 
« encore tout ce qui est de plus rare et de plus consi- 
« dérable dans le monde 

a C'est pourquoi les négociants de Lyon se peuvent 
« mettre au nombre des premiers et plus relevés négo- 
ce ciants, et dire que la franchise et la fidélité avec 
a laquelle ils procèdent en leurs négoces, se trouvent 
« toutes entières parmi eux. » 

Sans doute on doit faire la part de l'amour-propre 
natal, en lisant ce tableau pompeux des grandeurs du 
commerce lyonnais; on est moins tenté cependant de 
sourire de ce chauvinisme naïf quand on le voit mettre 
la loyauté et la franchise au premier rang des vertus 
nationales. Toujours est-il que Lyon avait conquis, au 
xvi e siècle, le premier rang parmi les places de change 
et que ses banquiers donnaient pour toutes les négo- 
ciations d'effets et d'argent, la loi et le prix à toutes 
les banques d'Europe. C'était le grand marché des 
emprunts publics et l'on y vit successivement Fran- 
çois I er et Charles VIII, à l'époque des guerres d'Italie, 
mettre largement à contribution la bourse des négo- 
ciants et des bourgeois lyonnais. 

Une raison dominante devait, d'ailleurs, faire de Lyon 
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Louis XI, à son tour, en témoignage de son amitié 

pour les bourgeois de Lyon, qui fournissait au Trésor 

royal d'abondants subsides, défendit par édit, en 1542, 

» à tous marchands, sous les peines les plus sévères, de 

• fréquenter les foires rivales de Genève : voulant etor- 

j donnant « que tous lesdits marchands tant de notre 

; « Royaume que autres quelconques, fors et excepté les 

: « Anglais, nos anciens ennemis, puissent aller auxdites 

« foires établies en notre ville de Lyon ; et illec vendre, 

« échanger et acheter et autrement exploiter leurs dites 

« denrées et marchandises franchement durant le 

« temps d'icelles. » Le même édit porta à quatre par 

an le nombre des foires; leur durée était de quinze 

jours chacune. 

Lyon, grâce à ces privilèges octroyés dans des vues 
politiques par la munificence royale, acquérait, de jour 
en jour, la suprématie commerciale en France. 

Mais cette ville prit surtout une situation prépondé- 
rante sur les autres places de commerce du royaume, 
par l'institution d'une haute juridiction commerciale, le 
Tribunal de la conservation des foires. 

Ce Tribunal fut, à sa création, placé sous l'autorité 
du bailli de Mâcon, Sénéchal de Lyon, le 25 octobre 
1462. Des privilèges de juridiction fort larges furent 
accordés successivement au « prévôt des marchands, 
juges -gardiens et conservateurs des foires composant le 
Tribunal exceptionnel, soit en temps de foires, soit hors 
des foires. » Plus tard, au juge de la Conservation furent 
adjointes deux personnes notables ou prud'hommes 
hargés de régler, entre marchands, les différends pour 
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idustric de la soie fut introduite à Lyon, à 
par lettres patentes du 23 novembre 1466. 
Fayard. — Etudes sur les anciennes JuridU 
ts de Louis XIV, de mai 1655, où l'office du ju 
îé. 
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Un édit de 1569 précisa la compétence du juge con- 
servateur en cette matière; ledit s'exprimait ainsi : 

« Connaîtront pareillement de toutes lettres de répit, 
« banqueroutes, faillites et déconfitures de marchands, 
« négociants et manufacturiers, de choses servant au 
« négoce, de quelque nature qu'elles soient. Et, en cas 
« de fraude, procéderont extraordinairement et crimi- 
« nellement contre les faillis, auxquels, et à leurs com- 
« plices, ils feront et parferont le procès, suivant la 
« rigueur des ordonnances, à l'exclusion de tous autres 
« juges. » 

La juridiction du juge conservateur s'étendait dans 
tout le royaume, « sans distinction de ressort ni de par- 
lement, » et sur tous ceux qui avaient négocié à Lyon 
sous le privilège des foires. Ceux qui étaient cités de- 
vant le juge de cette haute juridiction, « ne manquent 
« de comparoir aux dites assignations et le reconnaître 
« pour leur juge, dit le préambule des ordonnances, et 
« quand quelqu'un d'iceux a voulu décliner sa juridic- 
« tion sous prétexte de la maxime de droit actor sequa- 
« tur forum rei ou que les juges du lieu, voire même 
« les parlements, se sont opposés, leurs arrêts ont été 
« cassés par arrêt du grand Conseil, es grand Conseil 
« rendus contradictoirement, et les parties renvoyées 
« devant ledit juge conservateur. » 

Le Tribunal de la Conservation était investi, en outre, 
pour fortifier son autorité, d'un droit privilégié à cette 
époque, celui d'exercer la contrainte par corps. 

Ce droit lui fut contesté; mais, malgré la résistance 
des parlements, il resta l'une des principales attribu- 
tions de la Conservation; cette attribution devint un 
moyen puissant de coercition pour la répression des 
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« Si bien, qu'en vertu des décrets de prise de corps 
« rendus par ledit juge, on a amené, depuis trente ou 
« quarante ans, devant lui des prisonniers arrêtés en 
« Barbarie et en Angleterre, ce qui a été souffert avec 
« patience par lès seigneurs leurs souverains. » 

En matière de faillite, le Tribunal de la Conservation 
procédait ainsi : la déclaration de faillite était précédée 
d'une information qui était requise, soit par les créan- 
ciers, soit par le ministère public averti par la commune 
renommée de l'insolvabilité du débiteur. Sommation 
était faite à celui-ci de déclarer l'entière vérité sur sa 
situation, « à peine d'être pendu et estranglé par la 
« gorge. » Le juge conservateur faisait procéder ensuite 
à l'enquête sur les causes de la faillite ou pratiquait 
une saisie de tous les biens et marchandises; puis, l'en- 
quête terminée, tout était remis entre les mains des 
députés des créanciers. Le conservateur déclarait alors, 
en cas de fraude reconnue, le débiteur atteint et con- 
vaincu d'avoir prémédité, fait et exécuté sa faillite. 
S'il était contumace, il le condamnait ordinairement « à 
« faire amende honorable, teste et pieds nuds, et en 
« chemise, tenant une torche de cire ardente en la 
« main, dire et déclairer en jugement, les plaids te- 
« nant en l'auditoire de la Conservation, et en la place 
« des Changes de la ville, que frauduleusement et mali- 
« cieusement, il avait faict ladite faillite, et en criait 
« merci à Dieu, au Roy et à la justice; et- ce faict à 
« estre pendu et étranglé en ladite place des Changes 
« en une potence qui, pour cet effet, y serait dressée, 
« jusqu'à ce que mort s'en suisvit. » Telle était la loi. 

Ce supplice n'était guère réservé, d'après M. Vaesen, 
qu'aux .débiteurs contumaces; le banqueroutier qui 
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lissait avait d'ordinaire la vie sauve; mais 
l'une condamnation perpétuelle aux gale: 
tion publique accompagnée de la peine 
et de celle du fouet; plus d'un, toutefois 

capitale. 

xhibitions publiques des banqueroutiers i 
>araît-il, dans la petite loge grillée do foi 
e cage ronde que Ton voit encore sur la 
aison de la rue Grenette, contiguë à ce 
a fameuse enseigne du Cheval-Blanc. 
in acte de vandalisme doive bientôt faire 
is derniers témoins de l'histoire du vieux 
igueurs envers les faillis et les banquen 
générales alors dans toutes les villes coi 
e France. Mais, loin de paraître excessiv 

peuple et des marchands, les représenta 
it en réclamaient, en toute occasion, le mî 
•avation même. 

en trouvons la preuve dans les cahiers < 
qui furent présentés aux Etats généra 

iverture des Etats, à Orléans, le 13 déc 
, le chancelier de l'Hospital prononçait u 

discours où il adressait un pressant app 
its de justice et faisait entendre ces paroi» 
, pour l'époque, d'un libéralisme élevé : 
is-le sceau de France, disait-il, n'est gra 

du roi armé et à cheval, comme en bea 
es pays, mais séant sur son trône royal, r< 
sant justice. C'est pourquoi la bonne i 

. Picot, Histoire des Etals généraux avant 4789. 
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c( à laquelle le roi Philippe refusait audience, disant 
« quil n'avait loisir, n'hésite pas à lui répliquer : Ne 
« sois donc Roi!... Combien de pauvretés, de violences 
a ou d'injustices se font au peuple, qui sont cachées aux 
« rois qu'ils peuvent ouïr et entendre tenant les Etats ! » 

C'était dire aux trois ordres réunis que les Etats gé- 
néraux qui allaient s'ouvrir seraient avant tout appelés 
à concourir à la réforme des lois dans des vues d'huma- 
nité. « L'Hospital se montrait ainsi, dit l'historien des 
Etats, M. Georges Picot, le représentant de ce qu'il y 
avait de plus élevé dans l'esprit parlementaire, à la fois 
conservateur et modéré, dévoué à l'unité française et 
attaché aux principes traditionnels du tiers Etat. » 

Mais les vœux des Etats ne s'inspirèrent pas tous, 
il faut le reconnaître, de ces sentiments de générosité 
auxquels les conviait cette libérale et haute initiative. 

Les représentants du tiers réclamèrent pour toutes 
les villes commerçantes le privilège d'exercer, comme à 
Lyon, la contrainte par corps. 

La haine des marchands contre les banqueroutiers se 
traduisit encore, dans les cahiers, par la réclamation de 
l'application contre eux de la peine capitale. Ce châti- 
ment excessif, loin d'assurer la répression, manquait le 
plus souvent son but en le dépassant ; et ce dut être bien 
à contre-cœur que le chancelier de l'Hospital sanc- 
tionna, dans son ordonnance, ce vœu inhumain des 
cahiers du tiers. Ce qui étonnera plus encore, c'est que 
cette loi cruelle ne resta point lettre morte. Non seule- 
ment au xvi* siècle, mais jusqu'à la fin du xviii', la 
peine capitale, confirmée à nouveau contre les banque- 
routiers par un édit de Henri IV, reçut une application 
rigoureuse. 
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des Etals généraux avant 41S9, p. iï 
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sait un jeu; on affublait le patient de costumes étranges 
ou symboliques; dans les villes où le bonnet de couleur 
n'était pas encore en usage, on lui mettait sur la tète un 
panier ou un écriteau; les enfants le poursuivaient dans 
les rues de cris et de huées, en traînant derrière lui des 
sacs ou des bourses vides, emblèmes de la ruine. 

Ces traitements ignominieux avaient cours alors dans 
toute l'Europe ; la loi française était même moins inhu- 
maine que celle en vigueur en Angleterre, où, avant de 
mettre le banqueroutier au pilori, il était d'usage de lui 
couper une oreille. 

Dans plusieurs villes d'Italie, celui qui avait fait aban- 
don de ses biens à ses créanciers était obligé, pour faire 
amende honorable, de frapper trois fois de la partie in- 
férieure des reins sur une pierre disposée à cet effet, en 
présence du juge. 

La même coutume s'était introduite en France, où 
elle se pratiquait, dit un vieil auteur, Bounyn, dans 
diverses provinces, notamment dans le Lyonnais, en 
Normandie et Bourdelais, avec accompagnement de 
scènes grotesques. 

« Autant en est-il » dit notre auteur, « au pays de 
« Dauphiné et parlement de Grenoble, où le cédant aux 
« biens est tenu de donner et taper du cul par trois fois 
« sur le tronc ou pierron pour cela exprès dressé et 
« apposé, et dire de vive voix, par trois fois, quitte à 
« ses biens; il en est de même d'Avignon et pays 
« confins et adjacents où au cédant aux biens ses 
« chausses avallées, lui sis sur le pierron, sa braie 
lui est coupée à l'illusion et risée du peuple (1). » 

i; V. Pap<»n et Toubeau. 
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e peuple rie de ces scènes grossières, cela se 
encore; mais il faut avouer que la gravité du 
it qui présidait à de semblables audiences devait 
e à de bien rudes épreuves ! 
la ville de Lucques et quelques autres cités de 
suie, le failli était obligé de porter un chapeau 
angô et, par voie de compensation, on lui faisait 
mdon de sa ceinture à la justice. Le change- 
la coiffure habituelle pour cet étrange embème 
lire que la folie avait remplacé l'honneur chez 
s'en revêtait. L'abandon de la ceinture indiquait 
ôté l'abandon des biens, la coutume étant alors 
t à la ceinture les insignes de la profession : 
de robe son écritoire, le clerc sa gibecière, le 
mme son épée, et le marchand son escarcelle, 
outumes symboliques furent transportées en 
k une époque fort ancienne. Quand le grand 
r Jacques Cœur fut condamné par le grand 
rie Bourges, le 25 mai 1453, l'arrêt fit spéciale- 
mtion qu'il ferait amende honorable scuis cha- 
i ceinture. 

t également la coutume, comme le fit, au dire de 
% la veuve de Philippe I er , duc de Bourgogne, 
n renonçait à une succession, pour cause de 
le déposer devant un notaire, qui en donnait 
ceinture, sa bourse et ses clés, 
je se répandit en France, pour faire affront aux 
e les affubler d'un bonnet vert, 
mbreux arrêts attestent cette coutume et pro- 
cette peine. On peut en citer deux, fort an- 
un du parlement de Paris, du 15 juin 15S2, 
u parlement de Rouen, du 15 juin 1584. 
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Un arrêt de règlement, du 8 juillet 1G64, déclara 
même que la peine infamante du bonnet vert serait 
appliquées tous ceux qui font cession de biens, sans 
distinction d'âge, ni de personnes. 

Le commandeur Gabriel Bonyn, avocal du parlement 
de Paris et bailly de Chàteauroux, posait, dans son 
traité sur les cessions et banqueroutes , la question d<» 
savoir : si aux femmes aux susdits cas Von peut don- 
ner le chaperon vert ou autres marques, et il résol- 
vait cette délicate question par la négative; mais plu- 
sieurs parlements s'étaient ralliés à l'opinion contraire. 

Le chaperon vert était fourni par le créancier; et 
notre auteur voit dans cette avance une grande atté- 
nuation de la sévérité des lois, en France, envers les 
débiteurs : « Il n'y a, dit-il, nations, pays et contrées où 
« telles espèces d'hommes soient plus et demeurent 
« traités mieux qu'en ce royaume; cela procédant de 

* l'humanité naturelle des Français, doux et tardifs à 
« punir. Pour avoir ruiné, s'écrie-t-il enfin, et mis à la 

* mare ou au râteau, cinq ou six marchands et autant 
a de veuves, orphelins et pupilles, n'est-ce pas trop 
« bon marché que d'en être quitte pour un chapeau 
« vert, qui encore ne leur coûte rien? » 

Etienne Pasquier, le judicieux chroniqueur des 
Recherches sur la France, fait observer avec plus 
d'esprit et de raison « que la peine du bonnet vert était 
la marque symbolique de la folie de celui qui, ayant 
dissipé ses biens, devait être l'objet de la risée pu- 
blique. » 

Toutefois, cette enseigne de l'insolvabilité offrait cet 
vantage de mettre celui qui la portait à l'abri de la ba- 

'lette de l'huissier. Les sergents et recors n'avaient 
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« soit que de leur vivant eussent cédé et quitté leurs 
« biens, et ce suivant les statuts synodaux (1). » 

Notre auteur croit devoir s'appuyer de l'opinion de 
deux anciens juristes, Fabre et Jean Reniau, pour taxer 
de sévérité cette révoltante atteinte au respect de la 
mort. Preuve manifeste de cette vérité que les lois et 
les mœurs suivent d'ordinaire la même marche et vivent 
en parfait accord, la rudesse des unes est la source 
directe de la dureté des autres ! 

Les tentatives faites par l'ordonnance de 1560 pour 
réprimer les fraudes du commerce et contraindre les 
marchands à agir avec loyauté dans les transactions, 
n'aboutirent pas, on le reconnut bientôt, à des résultats 
satisfaisants. Les abus et les fraudes allaient croissant. 
Aussi peu d'années après, de nouvelles doléances s'éle- 
vaient-elies du sein du Tiers-Etat pressuré et exploité 
par les juifs, les traitants et les banqueroutiers. 

Deux ordonnances de Henri III, en 1579 et 1584, 
confirmèrent les prescriptions précédentes et insti- 
tuèrent un Tribunal spécial, composé de trois conseil- 
lers au Parlement de Paris, qui évoqua tous les procès 
de banqueroute pendants depuis vingt ans ; on interdit 
aux juges ordinaires d'en connaître. 

Le préambule de l'ordonnance, après avoir signalé 
que les plaintes des faillites et banqueroutes se font 
plus fréquentes que par le passé, recommande parti- 
culièrement aux magistrats nommés d'établir entre elles 
une différence : 

« Les unes dignes de commisération, quand elles 
« sont advenues par les dommages et pertes que la 

(1; liumyn. 

12 
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alamité des troubles passés a app 
oyauine, ou quand elles sont adve 
rages, vols et autres cas semblait 
ignés de punition exemplaire qui s 
t fraude de ceux qui, n'ayant subi 
itillent malicieusement leurs biens, : 
ement des hypothèques et par apré 
îurs dicts biens s'absentent du royaui 
îent les autres qui achètent des de 
liandises de leurs créanciers et à le 
tats, rentes et terres ou qui consomm 
n dissolutions, jeux, festins et mai 

Lesquels non seulement les dicts 
>nt dignes de punition exemplaire, n 
tuteurs, recelateurs, participes et çoi 
es plaintes sur la corruption des m< 
é des fraudes sont, on le voit, de toi 
est bien fait, soit dit en passant, po 
r avec l'époque actuelle contre laqi 
uvent s'élever les mêmes reproches. 
3S Etats généraux de 1614, conti 
mencée aux mémorables assemblée 
►lois, s'occupèrent des réformes reh 
re civile et, par voie de conséquence 
créanciers et des débiteurs dans ; 
3S ou commerciales. 
1 ne confondait déjà plus dans les 
les la banqueroute et la faillite. 
\ -Etat demandaient nettement de faii 

si différentes des conditions distinct 
dieuses aux débiteurs malheureux, 
garanties aux créanciers. Les rigueu 
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devenaient dès lors l'objet des préoccupations des 
juristes. Les débiteurs qui faisaient faillite en fraude, 
seraient condamnés encore à porter le bonnet vert; 
mais on voulait accorder plus d'indulgence à ceux qui, 
pour éviter cette peine infamante, traitaient avec leurs 
créanciers; vis-à-vis d'eux on ne prononcerait qu'une 
déchéance des droits civils, jusqu'à ce que ces faillis 
pussent se réhabiliter « en achevant V entier paiement 
de leurs dettes; » on voulait assimiler aussi les règles 
de la cession de biens à celles de la faillite. 

v L'ordonnance, » nous dit l'historien des Etats géné- 
raux, « n'accueillit pas l'ensemble de ces vœux, mais 
« elle décida que ceux qui non par leur faute ou 
a débauche, ains par malheur ou inconvénient, se- 
in ront tombés en pauvreté et auront esté contraintes 
« à cette cause de faire cession de biens n'encour- 
« ront pour cela infamie ni aucune marque, sinon 
a l'affiche (1). » Toutes les sévérités furent réservées 
aux banqueroutiers frauduleux, contre lesquels furent 
renouvelées les dispositions de l'ordonnance de 1560, 
les condamnant à être punis de mort. La même peine 
fut rappelée, contre eux, dans l'ordonnance de 1629, 
connue dans l'histoire sous le nom de Code Michau. 

L'année 1673 vit apparaître la célèbre ordonnance sur 
le commerce préparée par Colbert. 

Cette ordonnance, comme tous les grands actes légis- 
latifs de l'illustre ministre, présentait, à côté de ses 
vues de réformes du droit commercial, un caractère poli- 
tique. Elle rentrait par son but de généralisation et de 
codification des ordonnances commerciales déjà exis- 

(I) Barnier. 
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tes, mais variant selon les ressorts 
s l'œuvre de centralisation qui fut la 
te du règne de Louis XIV; elle fort 
dictions qui se forma alors sous l'a 
/ordonnance fut longuement prépai 
fibreux emprunts au droit italien et ai 
xiaux de Lyon. « Il fut enjoint, en o 
t maîtres et gardes des six corps de n 
'envoyer leurs mémoires au sujet d 
ommettaient dans le commerce. » Or 
tes les sources d'information, 
/ordonnance traite, dans son premiei 
3S relatives à l'obtention des lettres < 
aient être présentées à l'acceptation 
lires pour être admis au bénéfice d< 
\&. 

,es lettres de répit ne pourront < 
mx débiteurs malheureux; elles sen 
l'état déclaratif des dettes est reconn 
;as de fraude, ils en seront déchus et r 
lis à la cession de biens. » 
[algré la faveur qui leur est accordée 
nt obtenu les lettres de répit auront 
privation de certains droits et honnei 
'article 5 de l'ordonnance s'en expliq 
Voulons que ceux qui auront obteni 
*pit ou des défenses générales ne pui 
laires ni échevins des villes, juges 
tarchands, ni avoir voix active et pi 
>rps ou communautés, ni être admii 
:>spitaux, ni parvenir aux fonctions 
ême qu'ils en soient exclus en cas 
îtuellement en charge. » 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. TALLON J8I 

Pour la première fois on voit inscrites dans la loi des 
dispositions précises sur l'ouverture de la faillite et le 
dépôt du bilan. 

L'ordonnance prescrit aussi des mesures pour assu- 
rer la sincérité des déclarations; les actes simulés 
sont nuls et sujets à rapport à la masse. La minorité des 
créanciers est obligée par les résolutions de la majorité 
composée des 3/4 en créance. La gestion des affaires est 
confiée à un mandataire élu par les créanciers. 

L'article 12, dernier vestige des vieilles coutumes, 
punit encore de mort les banqueroutiers frauduleux. 
Enfin, les juges royaux restent seuls compétents en 
matière de faillite et de banqueroute. 

Tel fut le droit pendant plus d'un siècle ; et l'on peut 
dire de l'ordonnance de 1673 que ce grand acte légis- 
latif a été l'ancêtre, en ligne directe, de notre Code de 
commerce de 1808. 

L'ordonnance de 1673 fut complétée plus tard, 
dans ce qu'elle avait d'insuffisant, par une suite d'au- 
tres ordonnances et de déclarations qui furent suc- 
cessivement promulguées les 13 novembre 1707, 30 juil- 
let 1715, 13 juin 1716 et 3 mai 1722; elles apportèrent 
à l'ordonnance générale des modifications accessoires ; 
elles restituèrent notamment la connaissance des fail- 
lites aux juges consulaires. 

Par exception à Paris, à raison du nombre des procé- 
dures, l'instruction des faillites et banqueroutes était 
dévolue à la juridiction du prévôt de Paris, sauf appel au 
parlement (déclaration du 30 juillet 1715). 

En 1716, à la suite des malheurs publics qui affligèrent 

fin du règne de Louis XIV, le nombre des faillites s'ac- 
. ut considérablement ; en même temps, les habitudes de 
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iuvaise foi pénétraient de plus en plus da 
mraerciales; on dut prendre des raesui 
ur prévenir les fraudes et les dissimulât 
ient disparaître l'actif des faillis, et réprii 
i s'étaient introduits à la faveur du relà 
uiennes rigueurs sous la juridiction des j 
res. 

Par ordonnance de la même année, il fui 
[lis de déposer « un étal exact, dètaill 
ntable, de leurs biens et de leurs dettes 
res et registres, au greffe du Tribunal 
s contrats simulés étaient frappés de 
lllis coupables de fraude devaient être 
traordinairement comme banqueroutit 
ix, devant les juges ordinaires, et les c 
diers seront punis de mort selon les i 
l'art. 12 (titre XI) de l'ordonnance de 1 
Juant aux complices de ces fraudes, ils < 
ient atteints par une disposition sévère 
ssi, dit l'ordonnance, que ceux des prête 
rs qui contreviendront aux défenses 
présentes soient condamnés aux galè\ 
té ou à temps, suivant l'exigence des 
peines pécuniaires contenues en ladite i 
1673; et que les femmes soient, outrât 
primées par cette ordonnance, condi 
inissement perpétuel ou à temps. » 
>s mesures furent, sous le gouverne] 
gence, des palliatifs bien insuffisants pou 
grès de l'esprit de fraude : des mœurs p; 
i : ssait les mœurs publiques; et ce n'e: 
ilque otonnement que Ton voit alors 
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Saint-Simon proposer sérieusement la banqueroute de 
VElat comme le seul moyen efficace de régler la dette 
publique. C'était organiser, dit avec justesse un histo- 
rien, et ériger en raison d'Etat la faillite de l'honneur 
national. 

Le Régent, on doit le dire à sa louange, n'accueillit 
pas avec faveur les projets financiers de l'autoritaire 
marquis; mais, tombant dans un autre écueil, il recher- 
cha les moyens empiriques et se lança à la suite de 
l'Ecossais Law dans les folles aventures du système, 
pour combler le gouffre effroyable de la dette. L'illusion 
et l'entraînement du public vers ces nouveautés hardies 
étaient son excuse. 

L'extraordinaire engouement et la retentissante ca- 
tastrophe qui accompagnèrent tour à tour les entre- 
prises de Law, jetèrent un trouble de plus en plus pro- 
fond dans tous les intérêts commerciaux du pays. Les 
désastres innombrables qui suivirent la chute du sys- 
tème, l'accaparement de toutes les espèces monétaires 
par la banque générale, le déchaînement effréné de 
l'agiotage, firent pénétrer dans les mœurs de la nation 
le goût et les habitudes de la spéculation et jetèrent 
une grande instabilité dans les fortunes mobilières. 

Paris, toutefois, n'avait point encore à cette époque 
de Bourse, et c'est en pleine rue que, sous le règne du 
système, les actionnaires de la Compagnie des Indes et 
les Mississipiens,\ comme on appelait alors les agio- 
teurs, se livraient sur les actions de la Compagnie de 
terribles batailles. 

De la rue Quincampoix, qui fut le premier marché aux 
actions, la spéculation transporta d'abord son théâtre à 
la place Vendôme ; cette place se couvrit aussitôt de 



Digitized by VjOOQ IC 



184 ÉTUDE HISTORIQUE SUR LA LÉGISLATION DES FAILLITES 

baraques et devint une véritable foire aux valeurs mobi- 
lières. 

La nécessité de la création d'une Bourse publique 
entrait ainsi violemment dans les mœurs. 

Toutefois, Ton était trop près des scandales qu'avait 
étalés l'agiotage pour que le législateur ne se montrât 
pas jaloux de confier à des mains intègres la négociation 
des valeurs et de l'entourer des garanties d'honnêteté 
les plus ombrageuses. 

Ce juste souci, mêlé de quelque illusion, inspira l'ar- 
rêt du Conseil, du 24 septembre 1724, par lequel fut 
établie la Bourse de Paris et en même temps fondée la 
corporation des agents de change. On ne voulait ad- 
mettre dans cette corporation que des hommes d'une 
parfaite orthodoxie et purs comme l'hermine. L'article 
21 de l'arrêt du Conseil portait cette prescription for- 
melle : 

Les agents de change seront tous de la religion 
catholique, apostolique et romaine, Français ou ré- 
gnicoles au moins naturalisés, ayant atteint l'âge de 
25 ans accomplis et d'une réputation sans tache. 

Ceux qui auront obtenu des lettres de répit, fait 
faillite ou contrat d'attermoiement, ne pourront pas 
être agents de change. 

Ainsi institués sous de pieux auspices, les lévites du 
nouveau temple devaient être mis à l'abri de tout con- 
tact impur. L'entrée de la Bourse fut donc interdite aux 
faillis. 

Cette prohibition, toutefois, soit à raison du nombre 
croissant des faillis, soit à raison de leur habileté à se 
dissimuler, ne fut pas fidèlement observée. Aussi dut- 
elle être renouvelée par un arrêt du Conseil du 21 avril 
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1766, avec cette sanction contre ceux qui auraient en- 
freint la défense : qu'ils seront arrêtés comme pertur- 
bateurs de l'ordre public et punis selon l'exigence 
des cas. 

La Bourse leur étant fermée, les faillis reportèrent 
sur des trafics ou des agissements dolosifs envers les 
créanciers leur esprit de fraude et de spéculation. 

Une nouvelle déclaration royale du l <r septembre 1766 
se proposa encore de réprimer les concerts frauduleux 
entre débiteurs et créanciers qui se multipliaient dans 
les faillites. 

Dans ce but, elle prescrivit : « Que, dans toutes les 
« faillites et banqueroutes ouvertes ou qui s'ouvriront 
« à l'avenir, il ne soit reçu l'affirmation d'aucun créan- 
ce cier, ni procédé à l'homologation d'aucun contrat 
« d'attermoiement, sans qu'au préalable les parties se 
« soient retirées devant les juges et consuls auxquels 
« les bilans, titres et pièces seront remis pour être vus 
a et examinés sans frais par eux. » Les créanciers et les 
débiteurs sont tenus, pour éviter les fraudes, de com- 
paraître et répondre en personne devant le juge consu- 
laire. Comme sanction de cette disposition, les créan- 
ciers qui ne comparaissaient pas étaient déchus de 
leur créance, et les débiteurs défaillants étaient pour- 
suivis extraordinairement, comme banqueroutiers frau- 
duleux. 

Le principe de la vérification des créances, nette- 
ment précisé dans ces dispositions, restera désormais 
parfaitement distinct de la simple affirmation; une 
nouvelle barrière est ainsi opposée à la simulation et à 
la fraude; ce fut là une sérieuse conquête, consolidée 
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par l'expérience, dans le domaine du droit commer- 
cial (1). 

On remarquera que, dans ces diverses ordonnances, 
une exception est toujours faite en faveur de la juri- 
diction de la Conservation de Lyon. On y déclare qu'il 
n'y est dérogé en aucune manière aux usages et privi- 
lèges de cette juridiction. 

C'était un double hommage rendu à l'autorité de sa 
justice et aux traditions séculaires de loyauté et d'hon- 
neur du commerce lyonnais. 

On fit même fléchir les règles naturelles de l'huma- 
nité par respect pour les anciens usages de la Conser- 
vation. La contrainte par corps était autorisée à Lyon, 
même contre les septuagénaires; cela résulte d'une 
lettre écrite parle chancelier d'Aguesseau, le 3 novembre 
1717, dont un savant magistrat, M. Fayard, a relevé 
copie aux archives de la ville (2) : 

« A Monsieur Cholier le prévôt des marchands, 
« La faveur du commerce de Lyon est si grande 
« qu'elle peut faire autoriser des maximes qui ne sont 
« pas reçues ailleurs et que l'intérêt bien entendu des 
« négociants devrait y faire recevoir. Ainsi vous pouvez 
« continuer de suivre l'usage des contraintes par corps, 
« même contre les septuagénaires, pour faits de corn- 
et merce. 

« Je suis, Monsieur, très affectionné à vous servir. 

« Signé : d'Aguesseau. » 



(1) 7 décembre 1715, — 13 septembre 1739. 

(2) Ordonnance de Lyon, série FF, litres non classés. — M. FayaTd : 
Les Juridictions lyonnaises. 
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La doctrine rigoureuse, si aisément admise par l'il- 
lustre chancelier, n'était cependant pas acceptée sans 
de justes protestations par les parlements. Ainsi, en 
1752, sur les conclusions de l'avocat général Joly de 
Fleury, le parlement de Paris ordonna l'élargissement 
du sieur Deshayes, âgé de 71 ans, incarcéré par ordre 
de la Conservation de Lyon. 

Les rigueurs exorbitantes du tribunal de la Conserva- 
tion, en matière de contrainte par corps, devenaient de 
plus en plus un anachronisme. Dans une société où les 
sentiments d'humanité croissaient avec l'influence des 
idées philosophiques, qui avaient fait parmi les magis- 
trats eux-mêmes des prosélytes tels que Servan, ces 
dures coutumes du passé avaient fait leur temps; elles 
blessaient les mœurs adoucies du xvm e siècle, deve- 
nues plus clémentes aux condamnés, et signalaient l'ins- 
titution elle-même de la Conservation aux entreprises 
des réformateurs. 

Une autre cause de conflit s'était produite entre la 
Conservation et les juges du pouvoir royal, à une épo- 
que antérieure, dès 1603; les juges du présidial préten- 
daient maintenir l'abus qui s'était introduit d'employer 
le ministère des procureurs devant le tribunal de la 
Conservation, ce qui ralentissait la marche des affaires 
en entraînant à leur suite le cortège inévitable des ex- 
ceptions, des demandes d'incompétence ou de délais, 
des deffenses, répliques et dupliques; escrire par 
avertissement, informer, produire, contredire et 
sauver, selon les expressions du vieux style de la pro- 
cédure. 

Le Consulat intervint pour appuyer la requête de la 
Conservation tçndant à une réforme ; il s'éleva à son 



Digitized by VjOOQ IC 



ÉTUDE HISTORIQUE SUR LA LÉGISLATION DES FAILLITES 



îontre l'abus des plaidoiries et défenses : « Au lieu 
i, dit le mémoire à l'appui, quand les parties 
ident par leur bouche et sans assistance de procu- 
r, la bonne foy venait au-dessus, les amis s'inter- 
aient pour les accorder et au pis aller le conser - 
eur jugeait sur le champt et de plaint. 
Ct ainsy la simplicité de la foy mercantile n'estait 
nt gauchie lors par les ouvertures que la pratique 
font maintenant et la candeur de la justice du 
servateur qui ne se pouvoit que très bien exercer, 
stait maculée de cette tache de longueur et dépense, 
la rend autant onéreuse qu'elle solait estre profi- 
le au négoce et au royanme. » 
Consulat demandait en conséquence le rétablisse- 
des anciens privilèges, parmi lesquels il tient pour 
es plus essentiels celui « d'ouyr les parties par 
r propre bouche sans ministère de procureur ni 
ivocat. » 

tait là l'un des incidents de la lutte séculaire de la 
ilisation judiciaire contre les franchises des juri- 
is locales. Pour cette fois, la victoire resta au Con- 
On constata même qu'avec le progrès des idées 
lies qui battait en brèche la vieille organisation 
arlements, la simplification des procédures com- 
bles tendit dès lors à devenir une règle générale 
scrivit enfin définitivement dans la législation. 

conflits d'attributions ne cessèrent d'ailleurs, 
les vicissitudes diverses, de troubler l'ordre judi- 

juridiction commerciale, dévolue depuis un. siècle 
ges consulaires, n'était maintenue que par voie de 
jation; au milieu du xvin siècle, les parlements 
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revendiquaient encore leurs droits de juridiction exclu- 
sive. Un arrêt du parlement de Paris, en 1774, rendu 
en faveur des officiers de la prévôté d'Orléans contre 
les juges consuls de cette ville, faisait défense à ceux-ci 
de connaître des faillites et des banqueroutes. 

Dans cette période intermédiaire entre les anciennes 
ordonnances et la nouvelle organisation judiciaire, une 
grande confusion de pouvoirs régna sans cesse entre 
les divers tribunaux civils et consulaires. Les privilèges 
de la Conservation de Lyon furent eux-mêmes atteints, 
malgré les protestations du Consulat, par la création, 
en 1771, d'un Conseil supérieur qui n'était en réalité 
qu'une juridiction de contrôle émanant du pouvoir 
central. 

L'établissement de règles définitives et stables, sur la 
compétence civile et commerciale, ne fut pas l'un des 
moindres progrès qu'accomplit au commencement de ce 
siècle l'œuvre de codification issue du travail prépara- 
toire de la Révolution française. 

Par une faveur exceptionnelle, le tribunal de la Con- 
servation prolongea son existence jusqu'au décret du 
27 mai 1791 qui institua le tribunal de commerce de 
Lyon. Les juges conservateurs restèrent même en pos- 
session de leurs fonctions jusqu'au 16 juin 1795, date 
de la première installation des nouveaux juges consu- 
laires, ces dignes héritiers du bon renom de science, 
d'indépendance et de probité de leurs ancêtres judi- 
ciaires. 

Ainsi disparaissait l'antique et originale institution 
lyonnaise de la Conservation. Pendant quatre siècles, 
non seulement elle avait exercé un pouvoir quasi souve- 
rain dans les affaires commerciales de la cité, non seu- 
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e avait conquis successivement toi 
; la ville de Lyon était jadis si juste 
ivait encore, par l'autorité de sa jusl 
5ux derniers siècles son influence sui 
aies du monde entier; son existe 
;i populaire qu'elle traversa sans so 
; de la Révolution; enfin, elle corn 
mesure à fonder les usages et ] 
it notre Code de commerce a reçu 
i l'héritage. 

umé, dans cette seconde période 
Ltension du commerce extérieur, la 
nances, les conflits de juridiction < 
ouverts en permanence par les 
juges consulaires, l'insuffisance de\ 
ordonnance de 1673 pour régler c€ 
e progrès même des sentiments 
ant de causes qui appelèrent tout à 
)t une réorganisation, non seulemc 
te, mais du droit commercial tout e 
rénovation fut tentée par le garde 
liromenil, pendant son ministère < 
787 ; si elle ne fut pas alors accc 
noins la route à suivre, 
sgrès des idées, des mœurs, des 
, issus du mouvement social qui m 
iernier, devaient d'ailleurs imprime 
m caractère plus élargi, plus libéra 
appropriée aux conditions de la vi< 
ent donc de clore à 1789 la pren 
itude des fondements ou des tram 
n matière de faillites. 
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J'ai à m' excuser de ne vous en présenter qu'un tableau 
fort incomplet, malgré son étendue déjà trop grande. 
Un champ plus vaste encore, celui des réformes propo- 
sées, réalisables ou chimériques, sur le régime des fail- 
lites resterait ouvert à notre observation. Je ne puis 
l'aborder aujourd'hui, mais votre indulgente attention 
m'encouragera à le tenter quelque jour. (Vifs applau- 
dissements.) 

M. le Président remercie, au nom de l'assemblée, 
l'orateur de sa remarquable étude et espère qu'il la con- 
tinuera en étudiant la législation des faillites depuis 
1789, et les réformes à accomplir. 

La séance est levée à neuf heures et demie. 
Un des secrétaires, 

A. BÉRARD. 
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Présidence de M. Flotard 



SOMMAIRE 

;sion d'un nouveau membre. 

ges adressés à la Société. 

on à Tordre du jour : Le Journalisme au poin< 

ue, rapport par M. Coste-Labaume. 

ision. — Observations de MM. Flotard, Coint-Bavaro 

e-Labaume. 



t séance est ouverte à huit heures et q 
idence de M. Flotard. 

•mmunication est donnée de l'admission 
i De Lavîllardi ère, propriétaire, 
:>, 14, présenté par MM. Paul de Laj 
*ier. 

. Coint-Bavarot fait hommage à la So 
3te-rendu des travaux de la Société nat 
n de Lyon, dont il a été président per 
-1885. 

. Lefort, membre correspondant, fait 
ité des brochures suivantes : 1° D'une 
larisalion de la variation de la v 
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monnaie, par Léon Wolras, professeur d'économie po- 
litique à l'Académie de Lausanne; 2° Le Bimétallisme 
corrigé dans le projet de code civil japonais, par 
M. G. Boissonnet, professeur-agrégé à la Faculté de 
droit de Paris, en mission au Japon ; 3 Des institutions 
de prévoyance /ondées par les industriels du Haut- 
R/iin en faveur de leurs ouvriers, par M. le docteur 
Penot; extrait des bulletins de la Société industrielle 
de Mulhouse. 

La question à Tordre du jour est ainsi formulée : 
Le Journalisme au point de vue économique. 

M. Coste-Làbàume, rapporteur, a la parole et s'ex- 
prime en ces termes : 

Messieurs, 

Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter traite 
d'un sujet qui doit être considéré comme un hors- 
d'œuvre au milieu de vos travaux accoutumés touchant 
à des questions plus générales et plus vastes. 

Quoique l'on ait dit du journalisme qu'il était le qua- 
trième pouvoir de l'Etat, on en a dit aussi : le journa- 
lisme mène à tout, à la condition d'en sortir. 

D'où il résulte que nous nous trouvons en présence 
d'une profession et d'une industrie que certains préjugés 
sociaux classent un peu en marge des autres profes- 
sions et des autres industries. 

Vous trouverez fréquemment dans le monde, en effet, 

3 pères de famille disant : Je veux faire de mon fils 
avocat, un avoué, un ingénieur, un médecin, un né- 

ciant, un financier. Aucun ne dira : J'en veux faire 

13 
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iliste. Pourquoi? Parce qi 
mu comme une de ces carrières qui présentent 
tudes familiales des conditions de stabilité et 
très rassurantes. 

îst fragile, en effet : la fortune et la vie d'un 
nt à la merci de tel ou tel événement poli- 
elle ou telle mesure d'un pouvoir nouveau. 
, plupart des révolutions, les journaux ne 
jamais de payer un large tribut de guerre au 
, fort heureux quand ce tribut n'est pas leur 
nème, qui peut être supprimée d'un trait de 

plique donc que les personnes prudentes 
quent que fort peu à développer chez 
e goût d'une profession si pleine de périls et 
s, dans laquelle on se trouve jeté par les évé- 
es ambitions ou les rencontres de la vie, et 
ns-le, par une sorte de vocation irrésistible 
es Français. 

ssieurs, je ne crains pas de le dire, même 
iditoire des plus graves : chez tout Français il 
rnaliste — ne fût-ce que pour écrire du mal 
vernement. 

dehors de cette tendance nationale, que Ton a 
5 le tort d'exporter, nous éprouvons tous, en 
désir très vif, le besoin parfois impérieux de 
s idées, nos appréciations, nos critiques sur 
ujet d'ordre public. 

de dépouiller la correspondance qui arrive 
tin dans un bureau de journal, pour se rendre 
nombre considérable de collaborateurs que 
e parfum de l'encre d'imprimerie. 
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Combien de fois n'entendez-vous pas exprimer ce 
désir: Si j'étais journaliste, j'écrirais ceci, je propose- 
rais cela! 

Enfin, Messieurs, si quelque Diable Boiteux commet- 
tait l'indiscrétion de sonder vos carnets ou vos poches, 
peut-on jurer qu'il ne trouverait pas, au fond, un article 
commencé ou même un article fini? 

C'est cette conviction qui me rassure et m'encourage, 
car elle me laisse espérer que votre rapporteur aura 
droit à quelque indulgence, puisqu'il s'adresse un peu à 
des confrères. 

Il ne saurait entrer dans le cadre de ce rapport de 
faire une histoire complète du journalisme, mais il est 
difficile cependant de traiter ce sujet, même au point 
de vue économique, sans vous entretenir brièvement de 
ses origines. 

Dans son ouvrage sur la Presse en Angleterre et aux 
Etats-Unis, M. Cucheval-Clarigny rappelle ce mot d'un 
personnage de comédie : 

— Mon enfant, tu as fait fortune, il est temps d'avoir 
des ancêtres. 

Les journaux étant devenus une puissance, malgré 
le paradoxe d'Emile de Girardin — on s'est donc appliqué 
à leur créer une généalogie. Et cette généalogie, on 
la fait remonter, sinon jusqu'au déluge, tout au moins 
par-delà les croisades. 

Suivant des archéologues autorisés, les journaux au- 
raient le droit de réclamer pour aïeux les Acta diuma 
de l'ancienne Rome. 

Cela nous semble une ambition excessive, car les 
Acta diuma n'étaient autres qu'une sorte de publica- 
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i officielle faisant connaître les actes de gouverne- 
nt, les lois, les règlements ou les arrêtés qui intéres- 
mt les citoyens. 

)n a prétendu également que le berceau du journa- 
1e devait être placé à Venise, au temps de la guerre 
c les Turcs. 

,e gouvernement de la République, afin de répondre 
i légitime sentiment de curiosité, faisait lire en public, 
les places, des nouvelles de la guerre. 
>our être admis à entendre cette lecture, il fallait 
ner une petite pièce de monnaie appelée gqzetta. 
)e là, disent les étymologistes, vient le nom géné- 
îe de gazette. 

îous ne discuterons pas cet extrait de naissance, 
ymologie est une science aussi complexe que dange- 
se, et lorsqu'on a été témoin, comme nous le somme 
vent, des grands combats que se livrent ses belli 
ux champions, on hésite à se lancer dans cett 
lée. 

ïn fait, le journalisme est fils de l'imprimerie qu 
le pouvait lui assurer la périodicité, condition essen 
le de son existence. 

!e n'est donc qu'après l'admirable invention d< 
;enberg que l'on peut assigner une date certaine au: 
miers journaux. 

lais là encore on ne s'entend pas absolument, et d< 
ne que sept villes de Grèce se disputent le berceai 
omère, plusieurs nations se contestent l'honneu 
roir donné le jour à cette humble feuille de papie 
rimé qui devait révolutionner le monde. 
>n conserve précieusement, au British Muséum 
s feuilles imprimées avec ce titre : The englisl 
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Mercurie, portant les n os 50, 51 et 54, et la date de 
1588, où il est question du départ de l'invincible 
Armada. Cette date de 1588 semblait attribuer à nos 
voisins d'outre-Manche un droit de priorité. 

Malheureusement un employé du British Muséum, 
s'étant avisé de regarder d'un peu près le rare volume, 
s'aperçut que le fameux journal de 1588 était l'œuvre 
d'un faussaire. Les caractères d'impression étaient 
évidemment de la seconde moitié du xviii siècle, et 
YEnglish Mercurie (le Mercure anglais) n'était pas plus 
authentique que les autographes vendus jadis par 
Vrain-Lucas à Emile Chasles, où l'on remarquait, entre 
autres pièces curieuses, une lettre écrite par Jésus - 
Christ à la sainte Vierge, — en français du xv e siècle. 

En réalité, les historiens les plus autorisés attribuent 
aux journaux une origine commune qui se place, pour 
l'Angleterre, la Hollande et la France, dans les premières 
années du xvn e siècle. 

Au point de vue de la priorité rigoureuse, l'avantage 
parait acquis à la Hollande, à qui l'étendue de ses pos- 
sessions coloniales rendait nécessaire un instrument 
d'informations. 

C'est ainsi que les premières feuilles de nouvelles 
dont on retrouve la trace en Angleterre, indiquent géné- 
ralement que ces nouvelles sont traduites du hollandais, 
et personne n'ignore le rôle important que jouèrent 
auprès des Cours européennes les informations de la fa- 
meuse Gazette de Hollande, dont la célébrité a pénétré 
jusque dans nos opérettes. 

Le premier journal qui parut en France fut la Gazette 
-, Théophraste Renaudot, dont le n° 1 porte la date du 
'avril 1681 • 
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ste Renaudot était médec 
3C le célèbre généalogiste 
curant des histoires, des 
ecueillies par les corresp< 
illes princières et dans la ] 

ste Renaudot, médecin du 
;es malades — ayant remar 
)ntiers leur guérison ou lei 
a-t-il là un nouvel auxilia 

3St-il que les histoires de '. 
(S qu'il les rédigea par écr 
\\ circulaient par la ville. 
s copies à la main ne suffir 
primer pour satisfaire la c 
)lic, et Renaudot obtint, g 
elieu, un privilège du roi. 
dire que Richelieu, qui n 
ner sans prendre, fit payer 
n absolue de la Gazette, 
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vaient résister au désir de fronder leur propre gouver- 
nement. 

Telles furent les origines du journalisme dans notre 
pays, et la Gazette de France actuelle se réclame avec 
orgueil de plus de deux siècles d'existence. 

Au point de vue économique, il ne nous est rien resté 
de positif sur le budget de la Gazette de Kenaudot. 

Tout ce que Ton sait, c'est que cet ancêtre du jour- 
nalisme français ne s'enrichit pas dans son entreprise. Il 
mourut pauvre, et ses fils Isaac et Eusèbe Renaudot, qui 
continuèrent l'œuvre paternelle, n'y conquirent pas non 
plus la Toison d'or. 

Pendant toute cette première période, d'ailleurs, 
l'industrie du journalisme est à l'état d'enfance, elle 
rencontre à chaque pas les barrières et les entraves du 
bon plaisir, et la Gazette burlesque, de Jean Lorct, 
créée en i650, malgré le succès très vif de ses satires, 
rapporta à son auteur moins d'écus que de horions. On 
ùtait à une époque où les gazetiers arrivaient jlus vite à 
la Bastille qu'à la fortune. 

La Révolution de 89 vit naître de nombreux journaux 
j:armi lesquels il faut citer comme les plus en vue : le 
Courrier de Provence, dont le premier numéro, daté 
du 2 mai 1789, inaugura une série d'articles de Mirabeau, 
sous le titre de : Lettres à mes commettants. 

Le Bulletin des Amis de la vérité, organe des 
Girondins. 

Le Journal de la Montagne, organe des Jacobins. 

Le Père Duchesne, d'Hébert. 

V Ami du peuple, de Marat. 

Et même Y Ami du roi, qui parut du 1 er juin 1790 au 

) août 1792, un peu plus de deux ans, ce qui est fort 
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« Ville-Affranchie, le 25 brumaire, an II de la Répu- 
« blique. » 

L'infortuné Granier jouait de malheur, du reste, avec 
Ja Justice populaire, car, deux mois plus tard, il adresse 
la pétition suivante à la Commission de surveillance des 
séquestres : 

h Le pétitionnaire, âgé de 70 ans, expose à la Com- 
te mission que l'appartement qu'il occupait rue Chalier, 
« fut requis le 25 brumaire, par le citoyen d'Aumale. 
« Il dut se loger dans une maison dont il est encore 
« obligé de sortir aujourd'hui, parce qu'elle va être 
« démolie. 

« Il demande, vu l'attestation de sa section et le 
« passeport qu'il a de la Commune, visé à la Commis- 
« sion temporaire, qu'il lui soit permis de faire sortir 
« de la ville ses meubles et effets. » 

La Commune voulut bien accorder au malheureux 
Granier l'autorisation de déménagement qu'il sollicitait. 

Après lui avoir pris son logement, on consentait à lui 
laisser ses meubles. N'omettons pas de louer comme il 
convient cet acte de magnanimité. 

Au Journal de Commune -Affranchie succéda le 

Journal républicain des deux départements de Rhône 

et Loire, dont la rédaction était confiée au citoyen 

Duviquet, ancien collaborateur de d'Aumale. Il résulte 

d'une pièce de comptabilité rapportée dans l'ouvrage de 

M. Vingtrinier, que le journal ne pouvait équilibrer son 

budget avec ses abonnements et qu'il recevait diverses 

subventions de la Commune. Sur un chapitre de recettes 

\e 21,289 livres, en effet, les abonnements ne figurent 

jue pour 5,72i livres, et le surplus a été fourni par le 

>ayeur. 
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rable, qu'il fallait immobiliser dans les caisses du Trésor, 
était par le fait une sorte de veto dont il était malaisé 
de s'affranchir et qui, plus tard, devait inspirer à La- 
mennais le mot célèbre : Silence au pauvre! 

Ajoutez que le timbre, sous le ministère Martignac, 
avait été porté de cinq à dix centimes. 

Malgré ces entraves, un certain nombre de journaux 
avaient pu résister. 

On en comptait une douzaine à Paris en 1824, 
dont six dévoués au pouvoir et six à l'opposition. 
Les premiers s'appelaient : 

Le Journal de Paris 4,175 abonnnés 

V Etoile 2,749 — 

La Gazette de France .... 2.370 — 

Le Moniteur 2,250 — 

Le Drapeau blanc 1 ,900 — 

Et le Pilote 900 — 

La presse d'opposition comptait : 

Le Constitutionnel 16,250 abonnés 

Les Débats 13,000 — 

La Quotidienne 5,800 — 

Le Courrier français .... 2,975 — 

Le Journal du Commerce. 2,380 — 

VAristarque 925 — 

Soit un total de 13 ou 14,000 abonnés pour la presse 
conservatrice, et de 44,000 pour la presse d'oppositon. 

Le prix de l'abonnement variait alors de 72 à 80 francs, 
si bien que, malgré les charges du cautionnement et 
du timbre, les journaux, comme le Constitutionnel 
et les Débats, étaient d'assez brillantes affaires indus- 
trielles. 
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Les dépenses variables, comprenant l'impression ou le 
tirage, le papier et les frais d'expédition, qui sont plus 
ou moins considérables, suivant le nombre des abonnés 
et des lecteurs. 

La rédaction, quoique étant en principe une dépense 
fixe, est cependant essentiellement variable dans sa 
quotité. 

A côté du modeste journal de province, qui n'inscrit 
au passif de son budget que vingt ou trente mille francs 
par an pour toute sa rédaction, les grands journaux de 
Paris payent quelques-uns de leurs rédacteurs comme 
des ténors. 

J'ai sous les yeux le budget du Temps, de Tannée 
1885, dont on m'a communiqué obligeamment les chif- 
fres, et j'y vois que les frais de rédaction se sont élevés 
à la somme de 520,000 francs. 

Ce chiffre considérable s'explique par l'étendue des 
informations du Temps, qui l'obligent à avoir des rédac- 
teurs autorisés et bien dotés, non seulement à Paris, 
mais dans toutes les contrées du monde. 

Il ne se passe pas d'événement important, en effet, et 
digne d'appeler l'attention, sans que le Temps se fasse? 
adresser des correspondances dont l'exactitude ne s'ac- 
quiert qu'à beaux deniers, en raison soit de la situation 
du rédacteur lui -môme, soit des difficultés d'informa- 
tions qu'il rencontre et qu'il lui faut surmonter pour 
arriver bon premier dans cette course à l'actualité. 

Et puisque nous parlons de la rédaction de notre 
grand journal français, il ne sera peut-être pas sans 
intérêt d'y ajouter quelques détails extraits d'une lettre 
qu'a bien voulu m'adresser l'un de ses rédacteurs, qui 
rencontrera d'autant plus de sympathies parmi vous, 
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posc-t-elle quoique part — la question lyonnaise, par exem- 
ple — ou bien une exposition, une grève, un fait important 
quelconque se produisent-ils, immédiatement le Temps en- 
voie, là où il le faut, fût-ce en Cochinchine ou au Tonkin, 
un correspondant spécial qui sera, le plus souvent, le rédac- 
teur jugé le plus compétent. Pour rendre compte d'une 
exposition, tous les chefs de service (si je puis parler ainsi) 
iront, aux frais du journal, la visiter. Tous les frais de 
voyage quels qu'ils soient (mais il va sans dire que pas un 
de nous ne songe à abuser de sa liberté) incombent au Temps. 
Du reste, ces surcroîts de travail sont considérés par nous 
comme do vraies aubaines, car elles nous créent des rela- 
tions précieuses et des amitiés sincères. 

Il semble donc résulter de la lettre de notre très obli- 
geant et distingué confrère, que les frais considérables 
de rédaction du Temps sont consacrés moins peut-être 
à la rétribution personnelle des rédacteurs qu'aux dé- 
penses de voyages et d'informations. 

Au Figaro, où les frais de rédaction s'élèvent annuel- 
lement à plus de 600,000 francs, — le budget de 1884 
accuse 605,665 francs, — la personnalité des rédacteurs 
est plus en vue, et les écrivains à succès y reçoivent de 
larges prébendes qui ne sont peut-être pas toujours en 
proportion directe de leur talent véritable, mais en rai- 
son de la faveur plus ou moins passagère du public, 
comme cela se voit d'ailleurs dans tous les journaux de 
boulevard. 

C'est ainsi que tel rédacteur du Figaro ou du Gil- 
Blas, émargeant 25 ou 30,000 francs par an, ne saurait 
être comparé, comme valeur littéraire, à un rédacteur 
des Débats ou du Temps, qui se contente de la moitié 
ou du tiers de ces brillants honoraires. 

Nous pourrions citer, à l'appui de ce défaut de propor- 
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Alexandre Dumas a pu accommoder souvent l'histoire 
à son gré, mais ses récits, pleins de rondeur, de gaité 
et d'entrain, laisseront un meilleur renom aux lettres 
françaises que les cliniques et les dissections dont on 
nous sert trop souvent le malpropre ragoût. 

Dans la rédaction d'un journal, il faut comprendre 
également le service des informations et des dépèches, 
qui prend de jour en jour une plus grande extension. 

Le Temps a consacré, cette année, à ce service une 
somme de 95,000 francs, soit plus de 250 francs par 
jour, ce qui ne doit pas étonner, puisque certaines dépê- 
ches de l'Extrême-Orient coûtent à elles seules plusieurs 
centaines de francs. 

En province, la presse d'informations paie aussi un' 
très gros tribut au télégraphe. Le Lyon- Républicain, 
dont on a obligeamment mis le budget à notre disposi- 
tion, a inscrit une somme de 25,000 francs de dépêches 
pour les six premiers mois de son exercice courant, et 
ce chiffre sera certainement plus que doublé pour le 
second semestre, en raison des informations électorales. 
On peut, il est vrai, réaliser une économie en obtenant 
la concession d'un fil spécial, mais il faut, pour cela, le 
déplacement d'un capital de 65,000 francs, versé dans 
les caisses de l'Etat, et une fois la concession obtenue, 
on n'a plus à payer que la transmission des dépêches, à 
raison de 12 francs l'heure. 

Tels sont les principaux éléments de la rédaction d'un 
journal, dont les frais peuvent s'étendre ou se res- 
treindre suivant les ressources dont il dispose. Mais pour 

un journal soit suffisamment rédigé et informé, il ne 

irait échapper, dans des conditions même fort mo- 

stes, à une moyenne de frais de rédaction et de 

44 
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Aussi, est-il d'usage que la coquille ne se rectifie, en 
journalisme, que dans des cas exceptionnels qui déna- 
turent absolument le sens d'une phrase. 

C'est ainsi que, récemment, un de nos confrères ayant 
écrit, à propos d'une revue comique jouée dans un 
Cercle, que jamais il n'avait vu de pièce plus bécarre, 
suivant le néologisme à la mode, on lui imprima : de 
pièce plus bécasse. Erreur excusable, d'ailleurs, car les 
compositeurs et les compositrices ne sauraient être tenus 
de se mettre au courant du jargon de boulevard, qui 
change toutes les quinzaines. 

Citons également la coquille célèbre qui se glissa 
jadis dans le bulletin médical de Jérôme de Westpha- 
lie, père du prince Napoléon. Les docteurs avaient écrit : 
le mieux persiste. On imprima : le vieux persiste! Et 
c'est à grand'peine que le journal coupable échappa à 
la suspension administrative. 

Nous avons enfin, dans les dépenses fixes, les frais 
d'administration et de loyer, qui peuvent être plus ou 
moins élevés, suivant que le journal se loge dans un 
palais ou dans une chaumière. 

L'ambition de tous les journaux qui réussissent est 
d'avoir un hôtel et de se mettre dans leurs meubles, mais 
ces hautes destinées ne sont pas permises à tous. Non 
licet omnibus ... et la plupart se contentent de bureaux 
en location, dont l'installation est généralement modeste. 

Parfois même, les vieux journaux apportent une sorte 
de coquetterie à ne point sacrifier au goût du luxe et du 
décor. C'est ainsi que les bureaux des Débats sont un 
modèle de simplicité Spartiate. Il y a là des papiers da- 
tant d'un demi-siècle, et dont les lambeaux, vénérables 
ruines, servent parfois à allumer les cigares de la rédac- 
tion. 
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Le Lyon- Républicain, pour le premier semestre de 
1885, a dépensé : 

En papier 267,633 fr. 

En impression et clichage 37,135 

En frais d'expédition 64,512 

Tous ces chiffres devront être doublés, et au delà, pour 
le Lyon- Républicain, puisque, nous le répétons, ce ne 
sont là que les dépenses d'un semestre. D'où il suit que 
le Lyon-Républicain aura employé pour plus de 
500,000 francs de papier. 

Ce sont des dépenses que l'on fait toujours avec joie 
et que Ton cite avec complaisance, puisqu'elles sont la 
marque de la prospérité d'un journal, et nos confrères 
ne nous en voudront pas de notre indiscrétion. 

Mais, encore une fois, ces dépenses sont essentielle- 
ment variables, et si vous voulez bien que nous nous 
reportions au berceau d'un journal qui fait son entrée 
dans le monde, vous trouverez que son premier numéro 
aura coûté, comme calcul moyen : 

Rédaction et dépêches 150 fr. 

Composition 120 

Impression 40 

Administration 80 

Total 390 fr. 

Plus 1 centime 1/2 ou 2 centimes de papier. 

Mettons 400 francs en chiffres ronds. 

Voilà ce que coûte à peu près, dans des conditions 
modestes, la confection du premier numéro d'un 
" ramai. 

Or pour vendre ce même numéro 15 centimes, 

) centimes ou 5 centimes à l'abonné ou au lecteur et 
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20 centimes un véritable volume, ne pourraient vivre 
sans le revenu considérable des annonces qui, du reste, 
ont pris, soit en Angleterre, soit en Amérique, un déve- 
loppement tel qu'elles arrivent à se substituer aux soins 
ordinaires de la vie. 

Un Anglais ou un Américain se sert volontiers de 
l'annonce pour faire part à ses amis et connaissances des 
faits, petits ou grands, qui sont de nature à les intéres- 
ser. Mariages, naissances, décès, invitations à diner 
mùme, sont publiés en annonces et évitent les pertes de 
temj s et les menus frais de lettres particulières. Il n'est 
pus rare de lire dans un journal de New-York : 

« M. John Smith ayant été pris d'un accès de goutte, 
« remet à huitaine son diner de mardi. » 

Les invités se le tiennent pour dit, car tout le monde 
lit les annonces. 

Cette lecture est facilitée par la classification métho- 
dique de la publicité. 

Les annonces anglaises et américaines sont, en effet, 
coordonnées et réunies par catégories. 

Les ventes d'immeubles, les demandes d'emploi, les 
avis commerciaux, les avis particuliers, les correspon- 
dances d'ordre intime, tout cela se trouve rassemblé 
sous une rubrique commune, de sorte qu'il est assez 
facile à chaque intéressé de se retrouver dans le fouil- 
lis d'annonces qui, à première vue, semble inextricable; 
l'annonce est d'ailleurs considérée comme une telle 
puissance, dans la presse anglaise et américaine, qu'on 
lui réserve la place d'honneur du journal et qu'elle figure 
triomphalement à la première page. 

En France, nous n'en sommes pas, ostensiblement du 
inoins, à ce degré de génuflexion. 
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plice de cette cherté et prélève un lourd tribut sur le 
coffre d'Àrgand et le porte-monnaie de Célimène. 

Nous ne parlons pas des annonces financières, dont 
la nombreuse clientèle est connue sous le nom générique 
de M. Gogo. 

Il faut dire maintenant que si la publicité est un des 
principaux éléments de recettes de l'industrie du journa- 
lisme, elle est également une cause de dépenses souvent 
considérables. 

En établissant, d'une façon approximative, et dans des 
données moyennes, le budget d'un journal et les charges 
de son exploitation normale, nous avons omis les frais 
très importants d'organisation et de lancement. 

Il existe plusieurs façons de capter la faveur du public : 
le mérite de la rédaction, la sûreté des informations, 
l'intelligente variété dans le choix des articles, de façon 
à plaire à chacun et à tous; mais on doit bien reconnaître 
que si cette recommandation est la plus honorable de 
toutes, elle n'est point la plus efficace pour les succès 
rapides et surtout pour les succès populaires. 

Aussi, les éditeurs n'hésitent-ils pas à violenter l'at- 
tention publique, à stimuler la curiosité des passants, 
— car au fond de tout passant il y a un badaud — par 
des affiches éclatantes, des lithographies multicolores et 
des vignettes ou le sens artistique est remplacé par un 
véritable dévergondage d'enluminures criardes à faire 
cuire les yeux. 

Les incidents les plus dramatiques du feuilleton an- 
noncé sont traduits par des cadavres palpitants, des 
fcmmes échevelùes, des tètes de suppliciés, livides et 
glantes, et nous ne devons pas taire que la liberté 

Jiplète de l'affichage a provoqué parfois des abus qui 
oltent le goût et outragent la décence. 
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s'approcha pour connaître le motif qui avait pu les arrê- 
ter ainsi au début de leur fuite. Alors tout s'expliqua : 
ils lisaient le Petit Journal! » 

L'irrésistible attrait de cette lecture leur avait fait 
perdre jusqu'au sentiment de la gendarmerie. 

Signalons encore, à titre de curiosité, le système de 
l'abonnement forcé, qui de son vrai nom s'appelle le 
chantage, et constitue heureusement une très rare ex- 
ception dans la presse. C'est ainsi qu'il s'est fondé 
récemment à Paris un journal appelé le Journal des 
Protêts, contenant le relevé de tous les actes d'huissier 
faits pendant la semaine. Un abonnement de six mois 
garantissait contre cette publicité, et du coup l'honnête 
journal se créait une clientèle presque obligatoire chez 
tous les petits commerçants ou débitants gênés qui 
risquent de n'être pas prêts à leur échéance. 

Ce genre de chantage n'est, du reste, que l'imitation 
d'un système aussi ingénieux et plus original même, que 
pratiqua à Bordeaux, il y a plusieurs années, un jour- 
naliste à « idées. » 

Il publiait chaque soir la liste de tous les décès, en y 
ajoutant, simplement et sans commentaires, le nom du 
docteur qui avait soigné le défunt. Il suffisait, d'ailleurs, 
de s'abonner au journal pour échapper à cette réclame 
nécrologique. 

Mais, nous le répétons, ces cas de chantage sont très 
rares, et la course à l'abonné et aux lecteurs se fait par 
des moyens plus avouables et dont la réussite tient par- 
fois à fort peu de chose. 

C'est grâce, en partie, aux menus du Baron Brisse 
que Girardin releva la Liberté, en 1869, et le Temps, 
le grave Temps lui-même, quand il luttait contre la 
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Parmi les rares journaux qui réussissent actuellement, 
il est trois types auxquels s'attache particulièrement le 
succès : 

Le grand journal à informations, comme le Temps; 

Le journal de boulevard, comme le Figaro, 

Et le journal à 5 centimes, comme le Petit Journal, 
le Petit Parisien, le Petit Marseillais, le Lyon- 
Républicain, le Progrès, la Petite Gironde, etc. 

Ces trois sortes d'entreprises donnent des résultats 
très beaux et même exceptionnellement brillants. 

Le Temps, et ici Ton peut dire que le succès n'est 
pas encore proportionné à l'influence et au mérite de 
cet excellent journal, le Temps aura gagné, cette année, 
310,000 francs avec un tirage quotidien de 34 à 36,000 
numéros, où les abonnés figurent pour plus de moitié. 

Les bénéfices auraient été plus considérables môme, 
si le passif de l'exercice n'eût été grevé de frais impor- 
tants d'installation qui, du reste, serviront à accroître la 
prospérité du Temps, qui a vu se réaliser déjà une 
augmentation de 52,000 francs sur ses abonnements 
dont le chiffre total s'élève à 1,128,000 francs. 

Il y a de plus à noter ce fait particulier que les an- 
nonces ne figurent dans le budget du Temps que pour 
une somme relativement minime : 220,000 francs, ce 
qui prouve que le Temps demande plutôt son succès à 
la fidélité et au nombre grandissant de ses lecteurs, 
qu'au développement industriel du journal. 

Le Figaro, dont le tirage moyen est de 78,000 exem- 
plaires, a réalisé, pendant l'année 1884, le bénéfice 
énorme de 2,273,052 francs 99 centimes. 

Dans cette somme, le revenu des annonces figure 
pour 1,394,456 francs 38 centimes, plus de moitié, par 
conséquent. 
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nouveau-né, et Ton comprend que les parrains hésitent 
devant le prix de la layette. 

Nous ne parlons, bien entendu, que du journal quo- 
tidien. 

Il y a encore, en effet, les journaux hebdomadaires 
ou bi -hebdomadaires, dont la création et la réussite 
n'exigent point d'aussi lourds sacrifices. 

Il est vrai qu'en France, la presse hebdomadaire, en 
dehors des feuilles illustrées, a eu, surtout jusqua pré- 
sentée caractère de publications littéraires, fantaisistes, 
satiriques ou techniques, mais qu'elle ne prétend point 
à une influence politique directe. 

Il en est autrement en Angleterre, où il existe des 
journaux hebdomadaires qui sont de véritables encyclo- 
pédies résumant tous les faits de la semaine, et dont le 
tirage ne s'élève pas à moins de 4 ou 500,000 numéros. 

Peut-être y aurait-il quelque chose à tenter, en 
France, dans ce sens. Mais cela n'a pas été fait encore. 

Nous voici arrivé au terme de cette étude dans la- 
quelle, fidèle à son programme, votre rapporteur s'est 
occupé exclusivement du journalisme au point de vue 
économique, industriel et commercial. 

Permettez-lui de dire, en concluant, qu'il y en a un 
autre et que la Presse est appelée à poursuivre un but 
d'ordre plus élevé. 

Merveilleux instrument de propagande, de divulgation 
des idées, de vulgarisation scientifique et littéraire, 
d'éducation politique et sociale, arrivant dans toutes les 
mains, placé sous tous les yeux, le journal peut rendre 
d'immenses services ou provoquer de grands maux. 

C'est à lui qu'il est juste d'appliquer, aujourd'hui, le 
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faisance est une tradition patrimoniale et une vertu 
native. 

Mais on nous excusera de ne point oublier que si les 
divisions et les dissensions se sont effacées, si les pré- 
ventions ont fait trêve sur ce terrain charitable, c'est la 
presse qui a servi de trait d'union. 

Puisse cette initiative féconde faire oublier ses méfaits 
et lui mériter — avec une variante indispensable — 
l'oraison de la pécheresse repentie : 

— Il lui sera beaucoup pardonné parce qu'elle a un 
peu donné! (Applaudissements.) 

M. le Président donne la parole aux contradicteurs, 
après avoir remercié chaleureusement M. Coste-Labaume, 
l'honorable rapporteur, de son intéressant et spirituel 
rapport, se faisant en cela l'interprète fidèle de toute 
l'assemblée. 

M. Coint-Bavarot prend la parole pour faire remar- 
quer que le Journal des protêts, dont l'honorable 
M. Coste-Labaume a parlé avec tant de fines mais dures 
critiques, qu'il a soupçonné de n'avoir eu que le chan- 
tage pour but, pouvait bien avoir été créé dans un in- 
térêt supérieur, comme plusieurs de ses aînés. M. Coint- 
Bavarot rappelle qu'il y avait une feuille des protêts à 
Venise, au xvi e siècle, qui renseignait fort bien le public 
et tout intéressé de la valeur des négociants, par le fait 
même qu'elle enregistrait tous les protêts; qu'il y a 
encore aujourd'hui, à Milan, un journal analogue qui 
*end de grands services. 

M. Coste-Labaume fait remarquer à l'honorable 
>ntradicteur que si les journaux qu'il vient de citer 
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ont su ne point se laisser aller au chantage, et se ren- 
dre utiles au commerce, ils ne tombent point sous le 
blâme sévère qu'il a infligé au Journal des protêts, 
dont il a parlé dans son rapport. 

Le rapporteur donne les résultats de l'exercice du 
journal le Temps pour l'année 1885, et du Figaro 
pour l'année 1884, et présente d'intéressantes obser- 
vations sur les conditions d'organisation et de fonction- 
nement de ces deux journaux. 

M. le Président fait remarquer que si ces résultats 
sont magnifiques, aussi bien pour le Fiyaro que pour 
le Temps, il ne faut pas oublier que ce dernier journal 
a eu lui-même de bien mauvais jours à traverser dans 
le début, que les premières mises de fonds ont ùtô 
perdues. Que l'on peut dire, en général, que dans leurs 
commencements les journaux ont tous eu, même les 
plus prospères, de grandes difficultés à surmonter. 

M. Coint-Bavarot demande au rapporteur s'il aurait 
quelques renseignements sur la situation du journal le 
Globe. 

M. le Rapporteur répond négativement. 

M. le Président donne des détails piquants sur l'exis- 
tence accidentée et les péripéties de divers journaux. 

11 demande ensuite au rapporteur s'il croit qu'un 
petit journal hebdomadaire, humouristique, ne blessant 
personne, serait lu avec plaisir et aurait quelque chance 
de vivre et d'avoir du succès. 

M.Coste-Labaume répond, en comprenant la délicate 
et transparente allusion faite par M. le Président, qu'un 
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journal hebdomadaire court moins de risques, mais que 
pour donner des résultats satisfaisants il faut qu'il 
arrive au tirage de 6 ou 8,000 exemplaires. 

Que le plus grand danger à redouter, c'est que, 
comme pour tout journal, un trait de plume peut le 
supprimer. 

M. Lebrun demande la parole, et déclare tout d'abord 
qu'il a été trompé par le titre même du rapport : il 
croyait que M. Coste-Labaume allait traiter de la fon- 
dation d'un journal économique. 

Il ne le regrette pas précisément, car le rapport spi- 
rituel de M. le rapporteur était fort intéressant, mais il 
aurait voulu être éclairé sur la question de savoir si un 
journal économique ne serait pas bien placé à Lyon, 
où l'économie politique est une préoccupation quoti- 
dienne. Un journal ayant pour titre Y Economiste lyon- 
nais, par exemple, ne réussirait-il pas? 

M. Coste-Labaume répond que la question est diffi- 
cile à résoudre d'avance. Il pourrait être fait des suppo- 
sitions d'abonnements sur le nombre des membres de 
la Société d'Economie politique, mais voilà tout; car il 
n'y aurait pas à compter sur un autre public. Il faudrait 
que ce fût un journal hebdomadaire, qui du reste n'au- 
rait guère la chance de remporter qu'un simple succès 
d'estime. 

Le journal de M. Leroy-Beaulieu remplit du reste le 
but indiqué par M. Lebrun, mais pas spécialement, il 
est vrai, pour Lyon. Il est d'ailleurs d'un prix élevé. 

M. Lenoir, qui a habité longtemps Saint-Etienne, 
dit que dans le chef-lieu de la Loire on ne pouvait créer 
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un tel journal parce qu'il n'y avait pa: 
nécessaires, mais qu'à Lyon on pourrait 
semble, un journal spécial, et il exprime 
en tente l'entreprise. 

M. Coste-Labaume répond qu'il ne sai 
donner qu'une réplique aux divers meu 
interrogé, c'est que : par l'expérience 
voir si toute idée de ce genre est bonne. 

M. le Président lève la séance à i 
demie, en remerciant de nouveau le rapj 

Le Sécréta 
« Albei 
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8 e séance. - 19 février 1886. 



Présidence de M. Léon Permkzel, vice-président. 



SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Question à l'ordre du jour : Le régime monétaire actuel et sa réforme, 
rapport par Al. Coint-Bavarot. 

Discussion. — Observations de MM. Bleton, Bouvet, Rougicr, Coint-Bavarot 
et Pcrmczel. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Flotakd, président, exprime ses regrets de ne 
pouvoir assister à la séance, et est remplacé au fauteuil 
de la présidence par M. Permezel. 

Sont admis comme membres de la Société : 

M. Bergeron (Anthelme), rentier, place de la Misé- 
ricorde, i, présenté par MM. Tabard et Piot. 

M. Passaquay, licencié en droit, cours Morand, 34, 
présenté par MM. Fournet et Cholat. 

M. Berthelemy, professeur agrégé à la Faculté de 
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et des hommes spéciaux que leurs opinions ou leurs 
intérêts ont déterminés à prendre position dans le débat. 

J'essaierai donc de rappeler à votre souvenir les 
arguments contradictoires que vous avez entendu sou- 
tenir pendant le cours de Tannée qui vient de s'écouler, 
année si fertile en laborieuses disputes sur la monnaie, 
sur les étalons d'or et d'argent, sur la dépréciation do 
ce dernier métal, sur la rupture possible de la conven- 
tion monétaire, sur sa liquidation partielle ou générale, 
et que sais-jo encore? Nous saisirons tout cela au pas- 
sage et vous en apprécierez le poids et la valeur comme 
si vous aviez affaire à une monnaie douteuse, ce qui 
est bien un peu le cas dans l'espèce. 

Toutefois, Messieurs, comme il est bon d'avoir une 
opinion en toutes choses, vous me permettrez, bien que 
je ne sois qu'un obscur chercheur, de vous faire 
connaître la mienne sur quelques points, surtout sur 
les plus controversés. 

Nous allons donc prendre la question telle qu'elle se 
présentait, il y ajuste un an, et nous verrons quel che- 
min elle a fait. 

Il y a un an, vous le savez, dans cette enceinte 
même, un de nos honorables collègues vous rappelait 
les différents congrès monétaires qui, dans des séances 
nombreuses et assez animées, avaient, à la fin, réussi 
à constituer une convention dite latine, qui comprenait 
la France, l'Italie, la Belgique, la Suisse et la Givce, 
laquelle convention devait expirer en 1885. 

Je vous ferai grâce, Messieurs, de la nomenclature 
des convocations projetées d'un congrès monétaire, 
des ajournements successifs qui se sont produits et des 
discussions interminables d'une Commission dite de 
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titres absolument conformes à ceux des monnaies de 
F Union latine. 

Il estimait en outre (page 15) que les délégués de la 
France, de l'Italie, de la Belgique, de la Suisse et de 
la Grèce, en se réunissant à Paris dans le courant 
de 1885, n'auraient rien de mieux à faire que de s'en- 
tendre pour proroger purement et simplement la con- 
vention latine pour une durée de deux ou trois années. 
En effet, en y réfléchissant bien, cette solution s'im- 
posait, la situation de l'Europe était telle. Les gouver- 
nements étaient si complètement absorbés, chacun de 
son côté, par la conduite d'entreprises guerrières loin- 
taines, par des soucis de politique intérieure très 
sérieux, par des relations diplomatiques plutôt tendues 
qu'amicales, de telle façon que, si on avait réussi à 
trouver des hommes de science, ayant des loisirs d'es- 
prit, disposés à s'abstraire des préoccupations brûlantes 
de leur pays, ces hommes impartiaux, ouverts aux 
nobles idées de progrès, auraient couru grand risque, 
néanmoins, de n'être ni compris, ni appuyés, soit par 
leur gouvernement, soit par leurs nationaux. 

L'ajournement à trois ans sans changement aucun 
aurait été au fond une heureuse trêve, en un mot, une 
chose désirable, parce qu'elle laissait la question ou- 
verte et tout à fait pendante. En somme, c'est ce qui a 
été décidé à peu près, sauf quelques complications et 
amendements discutables que nous aurons lieu d'exa- 
miner. 

Mais, Messieurs, n'anticipons pas davantage sur les 
lécisions de la Conférence monétaire de 1885. 

Réunie pour la première fois le lundi 20 juillet, au 
Palais du quai d'Orsay, les différents membres qui la 
imposaient étaient : 
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être en harmonie avec le rapport conventionnel de 15 1/2 
avec l'or, devrait valoir 211 fr. le kilog. et qu'il no 
valait que i82 fr. environ, il y avait un intérêt général 
de premier ordre à redresser un rapport aussi complè- 
tement faussé. Seulement, il faut le dire tout de suite, 
la tache était un peu lourde et le résultat très difficile 
à atteindre, l'avenir Ta prouvé. 

Je ne vous raconterai pas, Messieurs, les détails des 
nombreuses séances que les délégués ont tenues, et les 
débats, très animés parfois, qui s'y sont produits. Tous 
les journaux français et étrangers des mois de juillet, 
août et septembre nous ont donné, à la vérité, quelques 
renseignements, mais souvent trop incomplets, sur les 
opinions soutenues par les divers commissaires de cette 
Conférence, et, en outre, je ne sache pas que le rap- 
port général qui doit contenir l'ensemble des travaux 
de cette Commission ait été encore publié. Nous serons 
donc forcés, pour le moment, d'essayer de dégager, si 
c'est possible, la pensée dominante qui s'est fait jour 
dès les premières séances. 

En face du double problème à résoudre, d'abord le 
relèvement du prix de l'argent, puis ensuite, en cas de 
liquidation de l'union monétaire lors de son expiration, 
le règlement des conditions dans lesquelles elle devrait 
se faire, car tout le monde se rappelle que la convention 
de 1865 était restée tout à fait muette sur ce point, les 
commissaires de cette époque avaient pensé, fort juste- 
ment, selon nous, qu'une pareille union, fondée sur des 
raisons et des intérêts aussi logiques et aussi considé- 
ables, ne devrait jamais se dissoudre. 

Toutefois, devant l'impossibilité de trouver un remède 
3sez énergique pour combattre l'avilissement du métal 
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A cette prétention, la Belgique avait opposé la non- 
responsabilité de l'Etat. Comment, en effet, pouvait-il 
se déclarer responsable d'une valeur sur les variations 
de laquelle il n'a point de prise, et comment assumerait- 
il un risque de pertes, peut-être considérables, alors 
qu'il n'a en rien bénéficié de la frappe des monnaies? 
La divergence de vues était grande, et, absolus dans 
leurs idées, les négociateurs belges se virent obligés 
de se retirer du Congrès et de faire appel nu Parlement 
de leur pays pour faire juger leur conduite. Dans un 
débat public, ils n'eurent pas de peine à montrer que 
jamais l'Union latine n'avait admis la responsabilité 
qu'on prétendait invoquer contre elle. Le Parlement 
lui donna raison ; cependant, il faut bien l'avouer, la 
situation de la Belgique vis-à-vis de la France, concer- 
nant la circulation de ses écus de 5 fi\, était toute par- 
ticulière et bien faite pour soulever des objections. 
Ainsi, par exemple, suivant les évaluations mêmes 
de M. Allard, Téminent directeur de la Monnaie à 
Bruxelles, il circule en France 465 millions d'argent 
belge, et il n'y a, en revanche, que 192 millions d'ar- 
gent français en Belgique , l'écart est donc de 273 mil- 
lions; or, ce sont 273 millions nominaux, car, en fait, 
au prix actuel de l'argent, ils ne vaudraient plus 
que 218 millions. Si l'Union venait à se dissoudre, qui 
supporterait cette perte? serait-ce la France? serait-ce 
la Belgique? ou l'Union tout entière? On le voit, l'ab- 
sence de toute clause prévoyant le cas de dissolution 
dans la convention du 6 novembre 1865, plongeait le 
Ingres de 1885 dans une grande perplexité, et laissait 
champ libre à tous les systèmes de liquidation. 

janmoins, la France entraîna bientôt les trois autres 
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ou à la Recette générale, mais, dans les campagnes 
reculées, les paysans auraient été souvent fort em- 
pêchés. 

Pour la Belgique, c'était autrement grave, la rentrée, 
chez elle, de 3 ou 400 millions en pièces d'argent aug- 
mentait encore, et dans une forte proportion, la dé- 
préciation de l'argent; en outre, celte invasion soudaine 
ne faisait-elle pas courir à ce pays le risque d'un trou- 
ble sérieux dans le prix de toutes choses et de toutes 
les valeurs? 

Alors le gouvernement se serait peut-être vu dans 
la nécessité de démonétiser, pour ainsi dire, tout son 
stock de pièces de 5 fr., d'assimiler ces dernières à la 
monnaie divisionnaire, et en leur enlevant le pouvoir 
libératoire d'adopter, ipso fado, la monnaie d'or comme 
seule monnaie légale. 

Dans cette hypothèse, on voit d'ici quelle perte im- 
mense allaient supporter les citoyens belges; aussi, 
le gouvernement et les hommes compétents de ce pays 
ont-ils reculé devant ces menaçantes éventualités, et, 
après divers pourparlers avec les commissaires français 
et avec l'autorisation du Parlement belge, on est arrivé 
à une transaction établie sur des bases qui, sauvegar- 
dant pleinement la dignité et l'amour-propre, soit de 
la France, soit de la Belgique, ne pourront que rendre 
encore plus étroits, s'il est possible, les bons rapports 
de sympathie et d'ami lié entre ces deux peuples. 

En conséquence, en vertu des dispositions de l'acte 
additionnel du 12 décembre, la Belgique a adhéré à la 
convention du 6 novembre , en ce qui concerne la liqui- 
dation des pièces de 5 fr. 

A l'expiration de l'Union, il a été particulièrement 
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Article 3. — Les pièces de 5 fr. en argent, au titre 
de 900 millièmes et du poids de 25 grammes, auront cours 
dans toutes les caisses publiques des Etats contractants 
pour la durée de la convention, la Banque de France 
s'engage aies recevoir. Mais, dans le cas où les dispo- 
sitions concernant le cours légal des pièces de 5 fr. 
seraient supprimées, soit par la Grèce, l'Italie, la Suisse 
ou la Belgique, la puissance ou les puissances qui au- 
ront rapporté ces dispositions prennent l'engagement 
que leurs banques d'émission et les gouvernements 
reprendront ces pièces dans des conditions identiques 
à celles où elles reçoivent les pièces d'argent de 5 fr., 
frappées à l'effigie nationale. 

L'article 4 maintient les stipulations précédentes 
relatives au titre, poids de tolérance et de diamètre 
des pièces d'argent de 2 fr., 1 fr., 0,50 et 0,20 centimes. 

L'article 5 dit que ces monnaies divisionnaires auront 
cours légal entre les particuliers de l'Etat qui les aura 
émises, jusqu'à concurrence de 50 fr. pour chaque 
paiement, mais l'Etat qui les a mises en circulation les 
recevra de ses nationaux sans limitation de quantité. 

Article 6. — Les caisses publiques de chacun des 
Etats contractants accepteront ces monnaies division- 
naires d'argent fabriquées par un ou plusieurs de ces 
Etats, jusqu'à concurrence de 100 fr. sur chaque paie- 
ment fait auxdites caisses. 

Article 7. — Chacun des gouvernements contractants 
s'engage à reprendre des particuliers ou des caisses 
publiques des autres Etats les monnaies d'appoint qu'il 
aura émises, et à les échanger contre une égale valeur 
(le monnaie en or, à condition que la somme présentée 

l'échange ne sera pas inférieure à 100 fr. Cette obli- 

1G 
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ment, eu égard aux besoins de sa population, à faire 
fabriquer une somme de 6 millions en pièces division- 
naires d'argent. 

Le gouvernement français pourra également procéder, 
jusqu'à concurrence de 8 millions, à la refonte en pièces 
divisionnaires des monnaies pontificales précédemment 
retirées de la circulation. 

Article 10. — Le millésime de fabrication sera rigou- 
reusement exigé pour toutes les monnaies. 

Article 11. — Le gouvernement français accepte la 
mission de centraliser tous les documents administratifs 
et statistiques relatifs aux émissions de monnaies, à la 
circulation, à la contrefaçon ou à l'altération desdites 
monnaies, et de les communiquer aux autres Etats 
contractants. 

Article 12. — Toute demande d'accession à la pré- 
sente convention, faite par un Etat, ne peut être ac- 
cueillie que du consentement unanime des autres par- 
ties contractantes. 

Article 13. — La présente convention, exécutoire 
à partir du 1 er janvier 1886, restera en vigueur jusqu'au 
1 er janvier 1891. 

Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, 
elle sera prorogée de plein droit d'année en année, par 
voie de tacite reconduction. 

Article 14. — En cas de dénonciation de la présente 
convention , chacun des Etats contractants sera tenu de 
reprendre les pièces de 5 fr. en argent qu'il aurait 
émises, et qui se trouveraient en circulation chez les 
particuliers ou dans les caisses publiques des autres 
Etats, à charge de payer à ces Etats une somme égale 
à la valeur nominale des espèces reprises, le tout, 
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suisse, pour le retrait des pièces belges de 5 fr. en 
argent, ne pourront excéder la somme de 6 millions 
de francs. 

Si le solde à liquider excédait la somme de 6 millions 
de francs, la Belgique s'engage à n'apporter à son ré- 
gime monétaire aucun changement de nature à entraver 
le rapalriement dudit excédent par la voie du commerce 
ou des échanges, et cela pendant une période de cinq 
ans à partir de l'expiration de la convention. 

Vous le voyez, Messieurs, nous ne pouvons pas nous 
y méprendre, chaque ligne de ce texte trahit une in- 
quiétude vague, une incertitude absolue sur le sort 
final de cette convention. Aussi, nous ne considérerions 
pas notre tâche comme terminée si nous n'essayions 
pas de dégager de ces débats et de ces documents offi- 
ciels l'impression générale qu'ils ont produite sur l'es- 
prit de quelques économistes et sur le nôtre en parti- 
culier. 

D'abord, à quoi bon toutes ces complications, toutes 
ces formalités à remplir par les gouvernements, pour 
arriver à une liquidation soit anticipée, soit conven- 
tionnelle, d'une union si naturelle, si désirable et si 
profitable pour les contractants, alors que la même 
opération, puisqu'on y tenait tant, pouvait avoir lieu 
sans la moindre intervention gouvernementale, par le 
seul effet des transactions naturelles? Pour ne pas met- 
tre obstacle à ce libre jeu des paiements, les Etats se 
seraient simplement engagés à ne point modifier leur 
régime monétaire avant un certain nombre d'années, à 
rtir de l'expiration de l'Union, afin de laisser aux 
nques de chaque pays le temps nécessaire pour opé- 
', par voie d'échange réciproque, le rapatriement de 
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elles n'y seront reçues, dit l'article 3, que pour le 
compte du Trésor; c'est toujours la môme préoccupa- 
tion, celle de la fin de l'Union latine avec liquidation 
gouvernementale. 

Tout ceci ressemble bien peu à ce que nous avions 
espéré. Le progrès nous semblait ôtre non seulement 
dans sQn maintien et sa stabilité, mais encore dans son 
extension graduelle dans les deux hémisphères. 

Voulez-vous, Messieurs, une autre preuve évidente 
do la disposition d'esprit qr.c nous venons de signaler 
chez nos commissaires? Nous allons vous la fournir, et 
nous ne doutons pas, Messieurs, qu'elle vous jettera 
dans le même étonnement que nous avons éprouvé 
lorsque nous l'avons connue. 

Eh bien, la Tunisie a été, de parti pris, laissée en 
dehors de cette Union latine créée, il y a vingt ans, 
par la France et pour la France, et dont les avantages 
ont été pour les pays contractants si visibl s et si indis- 
cutables. 

Aurait-on compris la France signant une convention 
monétaire, et oubliant d'y faire entrer l'Algérie? 

La raison qui a été alléguée, et qui consiste à dire 
que la situation de la Tunisie vis-à-vis do la France 
n'est pas la même que celle de l'Algérie, n'est pas 
sérieuse. 

Malgré toutes les apparences, on sait bien que la 
Tunisie est aujourd'hui française, et personne, pas 
même le Bey, ne se fait illusion à cet égard. 

Dans tous les cas, si elle ne l'est pas encore complè- 
tement, c'était un moyen d'activer cette francisation et 
d'étendre notre influence dans la Régence, en lui faisant 
adopter notre système monétaire. 
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1 fr. 24 cent., c'était plutôt un effet contraire qui devait 
se produire, car plus d'un marchand, entraîné par la 
concurrence, aurait ramené le prix d'un objet du rialéin, 
1 fr. 24, à 1 fr. Cette première raison invoquée pour 
isoler la Tunisie est donc absolument sans valeur. 

Que signifie la deuxième? Dans les années de mau- 
vaise récolte, ajoute-t-on, si la Tunisie avait la même 
monnaie que la France et l'Algérie, ses pièces métal- 
liques seraient drainées et portées à l'extérieur! 

Allons donc! il aurait bien mieux valu dire que si la 
Tunisie, à un moment donné, n'avait pu produire assez de 
grains ou de fruits pour sa consommation, elle pourra, si 
elle possède des francs et des écus, acheter à l'étranger ce 
qui lui fait défaut pour subsister, et à de meilleures con- 
ditions, car toutes les marchandises, a l'entrée comme à 
la sortie, étant frappées d'un droit de change assez 
élevé, cela entrave les transactions et les rend oné- 
reuses. 

Ainsi donc, on veut l'empêcher de commercer et de 
vivre, en lui conservant une monnaie dont ses voisins 
ne veulent pas. 

En réalité, c'est justement là que se trouve un danger 
sérieux pour la Tunisie, avec sa monnaie particulière 
sans rapport fixe avec celle des Etats qui l'entourent. 

Tout commerce sérieux, suivi, avec l'étranger, lui 
devient difficile, sinon impossible. 

On avait en main un moyert de faciliter et d'augmen- 
ter les transactions avec la France et l'Algérie, de faire 
cesser un agio sur les monnaies, qui donne lieu, en 
Tunisie, aux abus les plus graves, et ce sont des Fran- 
çais, de prétendus économistes, qui se sont opposés à 
l'emploi de ce moyen, qui ont refusé de lier plus étroi- 
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en ferons donc comme la table de différents chapitres 
qu'il vous sera facile d'apprécier, de critiquer ou de 
compléter par la pensée. 

Peut-être en ferons-nous plus tard l'objet d'une nou- 
velle étude. 

En attendant, qu'il nous soit permis de croire et d'affir- 
mer, avec quelque raison, qu'il n'y a plus guère en 
France de monométallistcs ou de bimétallistes. 

Ce sont là des expressions surannées, qui nous sem- 
blent de pure convention, qui ne répondent à rien. 
Il n'y a plus, en réalité, volens aut nolens, que des 
tiïmétallistes : 

1° Pour la bonne et indéniable raison que, dans la 
pratique, il est impossible de se passer, pour les mon- 
naies, d'un seul des trois métaux en vigueur: or, argent, 
bronze ou nickel ; 

2" Parce que, tous les trois, et dans tous les pays, 
ils jouissent, non j>cts également, mais proportionnel- 
lement à leur valeur, du pouvoir libératoire absolu. 

Qu'une dette soit faible ou importante, c'est toujours 
une dette. Or, du moment qu'une dette est exigible et 
qu'on ne peut l'acquitter en or, par manque de monnaie 
divisionnaire de ce métal, il faut bien l'acquitter ou avec 
de l'argent ou avec du bronze; donc, ces derniers 
métaux monnayés ont le pouvoir libératoire. 

Il ne s'agit donc plus que de déterminer Vètendue 
de celle puissance, laquelle s'impose virtuellement, 
d'une façon absolue, même à ceux qui essaient de la nier; 
ceci est élémentaire, presque puéril; nous n'insisterons 
pas. 

Une autre vérité qui nous parait évidente, c'est que 
si les métaux appelés or, argent ou nickel, quand ils sont 
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nickel, jugées nécessaires au jeu des transactions inté- 
rieures et internationales. 

On a supposé que 5 francs par tète de monnaie do 
bronze ou de nickel, 6 francs de petites pièces d'argent, 
30 francs de pièces de 5 francs en argent, 40 ou 45 
francs de pièces d'or de différentes valeurs, rempliraient 
le but proposé. Ceci serait, du reste, l'objet d'une étude 
approfondie. 

Mais ne semble-t-il pas, à priori, que ce soit une 
véritable erreur économique que de laisser libre la 
frappe des monnaies, de quelque nature qu'elles soient? 

La monnaie n'est qu'un signe représentatif de la 
valeur. Or, les produits échangeables étant propor- 
tionnels aux populations qui les créent ou qui les 
achètent, les instruments d'échange, soit d'or ou d'ar- 
gent, doivent en être la représentation aussi exacte que 
possible. 

Prenons un exemple : 

En dehors des considérations de compétence parfaite 
et de la haute honorabilité des régents et des gouverneurs 
de la Banque de France, est-ce que la limitation des 
billets que peut émettre cet important établissement, 
fixée par la loi du 15 juillet 1872 à fr. 3 milliards 200 
millions, n'a pas quelque influence sur la fixité de leur 
valeur, valeur indiscutable, qui les fait rechercher non 
seulement en France, mais dans plusieurs Etats voisins, 
où ils font prime, même sur l'or? 

Ce n'est pas, à coup sûr, le capital social, relative- 
ment minime, 182 millions 500 mille francs, ni le prix 
lu papier qu'elle emploie pour la confection de ses 
ûllets qui leur donnent cette solidité; encore une fois, 
ion. C'est d'abord leur convertibilité à vue en espèces; 
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comme sacrée. Tout Etat qui enfreindrait la clause de 
limitation par tùte, sous quelque prétexte que ce fut, 
devrait être considéré comme parjure, faux rnonnayeur 
et exclu de l'union monétaire. 

Que nous importerait alors que les pièces de 5 francs 
belges en argent inondent les départements du nord de 
la France et que celles de l'Italie abondent dans les 
départements de l'Est ? 

On y verrait ce qu'on devrait déjà y voir : le jeu 
régulier des plateaux d'une balance et la satisfaction 
des besoins économiques des populations, et rien 
autre. 

Pourquoi y a-t-il tant d'argent belge dans les dépar- 
tements du Nord, tant d'argent italien dans ceux de 
l'Est? C'est que ces contrées sont foncièrement indus- 
trielles et que les ouvriers aiment surtout l'argent et non 
pas les pièces de 20 francs en or. Il faudrait être com- 
plètement étranger aux choses de l'industrie pour 
ignorer que l'ouvrier préfère toucher chaque semaine 
30 ou 40 francs en écus de 5 francs, qui sonnent dans 
sa main caleusc ou dans sa poche, et dont il donne une 
portion convenue à sa femme, au lieu do pièces d'or, 
qu'il s'empresse d'aller changer en achetant des paquets 
de tabac ou en prenant des consommations dans les 
comptoirs de zinc. Il est bon de se souvenir qu'il y a en 
France 27 à 28 millions d'ouvriers de l'usine ou de la 
terre, dont les salaires se paient ou doivent se payer le 
plus souvent en argent, et que la somme à répartir par 
tête devra être assez considérable. 

D'après les statistiques officielles, on trouve que la 
fortune de la France, en numéraire français, se décom- 
pose ainsi : 
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man peu délicat, et tout ce bruit ne parait nullement 
faire avancer la question. 

Etant donnée la nécessité absolue d'avoir recours aux 
trois métaux pour la fabrication des monnaies, nous 
considérons comme indispensable de constituer une 
Commission supérieure internationale et permanente de 
tous les Etats réunis en convention, chargée du contrôle 
des monnaies et ayant le droit exclusif de déterminer 
la somme en francs du quantum de monnaies d'or, d'ar- 
gent et de bronze attribué à chaque tête d'habitant ; 
en outre, de fixer la quotité proportionnelle de chacune 
de ces monnaies qu'il sera permis à chaque débiteur 
d'employer pour se libérer de ses dettes, en principal et 
en appoint. 

La récente convention monétaire avait laissé espérer 
la création d'une Commission d'études pour élaborer 
quelques réformes et préparer une meilleure organi- 
sation du régime monétaire. Aussi, ce n'est pas sans 
une grande satisfaction qu'on a pu lire dans les journaux, 
au commencement de ce mois (février), qu'une Commis- 
sion vient d'être nommée à cet effet par le Président de 
la République. Elle est composée ainsi : 

M. Tirard, ancien ministre des finances, y représente 
le Sénat. 

M. Jules Roche, la Chambre des députés. 

M. le baron de Rothschild. 

M. Magnin, gouverneur de la Banque de France. 

M. Liron D'Ayrollc, directeur du mouvement des 
fonds. 

Ce sont là, évidemment, des hommes éminents, spé- 

aux et du plus grand mérite. 

Toutefois, n'est-on pas en droit de se demander pour- 

17 
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noms. Vous nous permettrez, Messieurs, de vous les 
rappeler, ce sont : 

D'abord l'Espagne qui, par un décret du 19 octobre 
1868, a décidé de rendre sa monnaie conforme à la 
nôtre. Aujourd'hui, la peseta ou 1 franc se trouve dans 
la circulation, en or ou en argent, sous toutes les formes 
de la monnaie française. 

La Roumanie, la principauté de Monaco et la Fin- 
lande, depuis 1878. 

La Serbie, en 1879. 

La Bulgarie, plus récemment. 

La Colombie, le Venezuela, l'Equateur, le Pérou, le 
Chili, l'Uruguay, la République Argentine et môme la 
Perse; toutes ces puissances, et j'en passe, ont, sous 
des noms divers, adopté pratiquement des monnaies 
dont le titre, le poids et la valeur sont identiques aux 
nôtres. 

Le Japon est dans ce moment occupé à préparer une 
réforme importante, en introduisant chez lui le système 
métrique et décimal des poids et mesures. Un négociant 
japonais habitant notre ville nous faisait part, récem- 
ment, de son espoir de voir bientôt le système monétaire 
français adopté également par son pays. 

A plus forte raison, il y faudrait joindre nos colonies, 
notamment la Tunisie et la Cochinchine. 

Le dernier courrier de Saigon nous a apporté la nou- 
velle que la Chambre de commerce de cette ville vient 
de demander au gouvernement français de faire cesser 
les embarras et les pertes qu'occasionne au commerce 
*3 la Cochinchine la dépréciation continuelle de la 

astre, en décrétant que le budget de la colonie sera 

abli en francs et que la monnaie française y aura seule 

urs légal. 
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n'est-elle pas de celles qui forment l'apanage ordinaire 
de son génie national? 

On peut donc dire sans exagération qu'en menant à 
bonne fin cette réforme importante et délicate, qui a la 
plus grande analogie avec l'union postale universelle, 
nos hommes d'Etat et les membres de la haute Commis- 
sion monétaire auront non seulement affirmé une fois 
de plus l'influence de la France dans le monde, mais que 
leur œuvre bienfaisante laissera les meilleurs souvenirs 
dans la mémoire des peuples. (Applaudissements.) 

M. le Président adresse des félicitations et des 
remerciements à M. Coint-Bavarot, et déclare la dis- 
cussion ouverte. 

M. Bleton dit que les conclusions du rapport de 
M. Coint-Bavarot sont évidemment très séduisantes, 
mais on ne saurait accepter toute son argumentation : 
c'est ainsi que, pour sa part, le contradicteur conteste 
absolument que la monnaie ne soit qu'un signe, car si 
c'était simplement un signe, on pourrait frapper de la, 
monnaie de zinc ou de plomb, ou se servir tout sim- 
plement de timbres-poste. La monnaie est une mar- 
chandise, et tout le problème est là. Jusqu'à de nouvelles 
preuves, il faut persister dans cette idée, et tenir pour 
certain que la monnaie est une marchandise. 

M. Bouvet se demande quelle est la valeur que l'Etat 
donne à ces petits disques d'or et d'argent, qu'on ap- 
pelle la monnaie. L'Etat, par la frappe, ne constate que 
3 titre et le poids, selon l'honorable rapporteur; mais 
; n'est pas cela seulement, l'Etat fait plus : il constate 
a valeur et la quantité d'or et d'argent, 
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conventionnelles, sans quoi on créerait une confusion 
volontaire et injustifiable. 

M. Rougier combat l'opinion que M. Coint-Bavarot 
se fait de la monnaie. Il y a, dit-il, un dogme fonda- 
mental : c'est que la monnaie n'est qu'une marchandise 
dont la valeur libératoire dépend de sa valeur intrin- 
sèque. On l'a admis dans tous les siècles : à l'origine, 
les peuples ont été amenés, instinctivement et par le 
simple bon sens, à traiter l'or et l'argent comme des 
marchandises, l'or solide ou en poudre était donné 
pour obtenir en échange toute autre marchandise. Puis 
on chercha à s'affranchir de l'obligation de peser le 
métal : on débita cette marchandise en fragments sous 
forme de disques d'un usage plus commode pour la 
circulation, et on fut dispensé de la peser en présence 
de l'empreinte officielle qui attestait la qualité et le 
poids de la matière précieuse; cette empreinte n'ajoute 
rien à la valeur intrinsèque de la matière dont le disque 
est composé. Ce qui a troublé les vues rationnelles 
et l'instinct des peuples sur la monnaie, c'est justement 
l'intervention exagérée de l'Etat exerçant de honteux 
trafics sur les pièces de monnaie, au moyen d'un alliage 
exagéré. L'Etat n'est pas plus puissant que les parti- 
culiers pour donner une valeur conventionnelle et ar- 
bitraire à la monnaie ; c'est une erreur de le prétendre : 
Philippe-le-Bel demandait pardon à son peuple d'altérer 
les monnaies. C'est qu'il n'est au pouvoir d'aucun 
gouvernement de faire accepter la monnaie pour une 
autre valeur que sa véritable et intrinsèque valeur. 

Le public ne tarde pas à faire justice des altérations 
imprimées à la monnaie, en la refusant. La croyance 
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avait placé la discussion, et où M. Coint-Bavarot lui- 
même était resté. 

M. Coint-Bavarot s'est élevé contre la frappe indé- 
finie; car la valeur de l'argent et de l'or est justement 
basée sur la limitation. N'est-ce pas la signature des 
régents qui fait la valeur des billets de banque, et sur- 
tout la limitation de l'émission? 

Pour ce qui est du monométallisme, M. Coint-Bavarot 
fait remarquer que si Michel Chevalier voulait qu'on 
démonétisât l'or, d'autres désiraient, plus tard, que ce 
fut l'argent. Ce n'est pas l'abondance de ce dernier 
métal qui pousse au monométallisme or; car, s'il ne 
s'agissait que de la surabondance, il ne faudrait pas 
préférer l'or comme ne pouvant pas présenter ce même 
inconvénient, étant donné que, si les Russes le vou- 
laient, ils pourraient jeter dans le monde une plus 
grande quantité d'or. 

M. Bouvet relève dans les paroles prononcées par 
l'orateur précédent, cette assertion, qu'il ne trouve pas 
juste : « qu'il faut limiter la frappe de l'or pour lui 
donner une valeur fixe. » En effet, dit-il, si on limite la 
frappe de cette marchandise, que fera-t-on du reste? Et 
alors même qu'on limiterait la frappe, si l'on découvrait 
dans une nouvelle Californie une grande quanti lé d'or, 
l'or monnayé baisserait d'autant. 

Il faut limiter l'émission des billets de banque ! a dit 
encore M. Coint-Bavarot. Mais la Banque de France 
n'en émet qu'en ayant en caisse le montant en espèces ; 
la Banque de France, en émettant des billets de banque, 
n'a fait que généraliser les billets qu'elle a en porte- 
feuille, tous les billets étant remboursables au porteur. 
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nière observation relative à l'encaisse et au portefeuille 
de la Banque de France. 

La discussion, vu l'heure avancée, se termine sur ces 
dernières observations. 

M. le Président lève la séance à dix heures un quart. 

Le Secrétaire, 

Albert Isnard. 
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L'ordre du jour appelle la discussion de la question 
qui y a été portée et qui est ainsi formulée : L'invasion 
des étrangers et la taxe de séjour. 

M. Alexandre Berard a la parole et s'exprime ainsi : 



Messieurs, 

L'un des plus grands poètes de l'Allemagne a retracé, 
dans un de ses chefs-d'œuvre, le rêve de toutes les 
populations du nord de l'Europe, en le mettant, dans la 
bouche d'une de ses héroïnes : 

« Connais-tu la contrée où les citronniers fleurissent? 
a Dans le sombre feuillage brillent des pommes d'or; 
« un doux vent souffle du ciel bleu ; le myrte discret 

« s'élève auprès du superbe laurier La connais-tu? 

« C'est là, c'est là, que je voudrais aller. » 

Ce rêve de Mignon , qu'a popularisé la musique 
d'Ambroise Thomas, a été celui de tous les peuples de 
la Gaule antique et de l'ancienne Germanie, celui des 
Cimbres et des Teutons qui venaient se briser dans les 
plaines d'Aix et de Verceil contre les légions de Marius, 
celui de Brennils et de ses compagnons envahissant Rome 
au sortir du berceau ; ce rêve a été celui de ces innom- 
brables tribus barbares, Francs, Goths, Lombards, 
Hérules, Burgondes, qui, sous leurs coups redoutables, 
firent crouler le vieil empire vermoulu des Césars ; ce 
rêve a été celui d'Attila et des Huns, celui de Rollon et 
des Normands, celui de toutes ces hordes tartares, ger- 
maines et Scandinaves, qu'une force inconnue poussait, 
comme les mages du récit biblique, des sombres forêts 
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A Rome conquérante, la Grèce a donné les trésors 
artistiques et les chefs-d'œuvre littéraires d'Athènes; 
à l'Europe barbare et victorieuse, Rome vaincue a révélé 
les merveilleuses beautés de l'art antique et le travail 
de trente siècles de laborieuse étude. 

Aujourd'hui le temps des grandes guerres et des vastes 
expéditions est passé; on ne voit plus des peuples en- 
tiers, entraînant avec eux les femmes et les enfants, 
renoncer pour jamais au sol natal, envahir une terre 
voisine, s'y implanter par la force, y établir leurs 
pénates et y dresser leurs autels. 

Mais la loi historique que nous venons de rappeler 
ne s'impose pas moins aux peuples et ne se manifeste 
pas avec moins de puissance, pour n'être pas accom- 
pagnée dans ses manifestations du cliquetis des lances 
et du choc des boucliers. 

La loi a pris dans ses manifestations une forme plus 
en rapport avec les temps et avec les mœurs, et c'est 
par une invasion lente et pacifique que les peuples, 
devant lesquels, du reste, toutes les barrières sont 
abaissées, s'implantent au milieu de la nation dont la 
civilisation plus perfectionnée, le génie artistique, 
scientifique, industriel et littéraire exercent sur eux une 
invincible attraction. 

L'invasion, pour être pacifique, n'en est pas moins 
certaine; mais la capitale sur laquelle tous les peuples 
ont les yeux, ce n'est plus Rome déchue du premier 
rang; le pays rêvé, ce n'est plus l'Italie; la capitale, 
c'est la Ville- Lumière, comme l'appelait notre grand 
poète Victor Hugo; le pays désiré, c'est la douce terre 
de France. 

C'est vers notre pays que tendent tous les peuples : 
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hospitalité, se transformer en envahisseurs, grossir les 
escadrons des uhlans et revenir en France pour piller, 
rançonner et allumer les incendies de Bazeilles, il se 
demanda s'il n'avait pas été, non seulement naïf, mais 
encore coupable de réchauffer ainsi une vipère dans son 
sein, et sa colère s'accrut quand il vit que, au milieu 
des désastres de la patrie, les autres peuples, ceux qu'il 
avait affranchis au prix de son sang dans les champs de 
Solférino, et ceux pour qui il avait combattu à Inker- 
mann, que tous l'abandonnaient à la soldatesque alle- 
mande, ne trouvant de la reconnaissance que chez nos 
excellents voisins de la République helvétique. 

Et alors nos classes ouvrières se prirent à réfléchir 
sur la situation anormale des étrangers en France, elles 
les virent envahir nos chantiers, leur enlever le travail et 
le pain en faisant baisser le prix de la main-d'œuvre et, 
d'un bout à l'autre du territoire, ce fut, dès lors, 
une unanime protestation contre l'envahissement des 
étrangers. 

Sans doute, dans leurs réclamations, nos ouvriers ont 
pu quelquefois être injustes et trop rigoureux; sans 
doute, ils ont pu demander des exclusions des chantiers 
et des expulsions au delà des frontières, que la France 
ne peut Accorder sans renier toutes ses doctrines libé- 
rales et toutes ses traditions de généreuse hospitalité ; 
mais ils signalaient avec raison des dangers dont le 
législateur avait le devoir de se préoccuper. 

Aussi a-t-on vu depuis quelques années des repré- 
sentants déposer sur le bureau de la Chambre des 
députés diverses propositions de loi tendant à remédier 
iu mal et à régler la situation anormale des étrangers 
en France. 

18 
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Mais une telle législation devait fatalement éloigner 
du royaume les négociants étrangers, leurs marchandises 
et leurs trésors, que, par un sentiment bien naturel, ils 
n'étaient nullement soucieux d'abandonner au fisc royal. 
Aussi les souverains devaient-ils être amenés à créer 
des exceptions à ces lois rigoureuses dans l'intérêt 
même du négoce. 

C'est pourquoi nous voyons successivement les rois 
dispenser des droits d'aubaine et de détraction les ou- 
vriers qui apportent en France les arts de l'étranger, 
ceux qui font les tapisseries des Gobelins et ceux qui 
tissent la soie; c'est pourquoi nous voyons Henri III, 
par un arrêt du 15 juin 1579, dispenser du droit d'au- 
baine tous les négociants étrangers. 

Puis ces dispenses firent l'objet de clauses des traités 
internationaux; c'est ainsi que, par le traité de Nimè- 
gues du 10 août 1678, elles furent étendues à tous les 
Flamands résidant en Franco, et par le traité d'Utrecht, 
a*tous les sujets de l'Angleterre. 

Mais, malgré ces nombreuses exceptions, la règle 
n'en subsistait pas moins dans son néfaste principe tou- 
jours à la disposition du caprice royal. 

En cela comme en toutes choses, il appartenait à la 
Révolution d'accomplir les réformes réclamées par le 
droit, la justice et l'intérêt bien entendu de l'Etat. 

Aussi, considérant, selon ses propres expressions, 
« que la France libre doit ouvrir son sein à tous les 
« peuples de la terre en les invitant à jouir des droits 
a sacrés et inviolables de l'humanité, » l'Assemblée 
constituante, le 6 août 1790, décréta : « Le droit d'au- 
>aine et celui de détraction sont abolis pour toujours. » 

Et, après la tourmente révolutionnaire, la Constitution 
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sages et si libérales, ai 
limitaient aux seuls pc 
cité; mais ce retour ; 
courte durée et la Re 
ne se flattait pas de lil 
de ces articles, leur efl 
nos relations internati 
14 juillet 1819. 

Aussi, aujourd'hui, s 
sitions secondaires et 
de l'article 16 du Code 
ne peut assigner un F 
çais sans fournir une c 
des frais du procès, 
surannée qui disparais 
que les étrangers jouis 
civils que les nation au 
voter, il n'y aurait m 
regnicoles. 

C'est cette douceur < 
à la douceur de notre < 
civilisation, qui attiren 
ce flot sans cesse gn 
qui viennent s'asseoir 
ateliers, apprendre dai 
notre vie économique, 
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Non seulement, faute d'un accroissement de popu- 
lation, nous ne nous expatrions pas, mais encore nous 
sommes envahis et, peu à peu, subjtfgnés par le flot 
étranger. 

Nous ne pouvons pas, comme M. de Bismarck, 
chasser des populations entières de nos provinces fron- 
tières pour les remplacer par dis populations fran- 
çaises; nous ne pouvons procéder, à l'égard des Belges 
du département du Nord, par exemple, ou des Italiens 
des Bouches-du-Rhône, comme le chancelier de l'Em- 
pire germanique procède à l'égard des Polonais russes 
du grand-duché de Posen. 

En effet, pendant qu'on Allemagne il y a, chaque 
année, un excédent de 500,000 naissances sur les décès, 
en France le nombre des naissances diminue chaque 
année : en 1881 , il était de 866,978 ; en 1884, il tombait 
à 862,004. 

Aussi, pendant que l'émigration allemande augmente 
sans cesse, portant aux quatre coins du globe le com- 
merce et l'industrie germaniques, au point qu'un éco- 
nomiste a pu dire que « le commerce de l'Allemagne 
« grandit d'autant plus que l'émigration de ce pays est 
« plus considérable (i), » l'émigration française diminue 
de jour en jour et menace de s'arrêter. 

Ainsi, le nombre des émigrants allemands qui se sont 
embarqués dans les seuls ports de l'Empire et à Anvers, 
a été successivement de 75,912 en 1871, de 45,112 en 
1874, de 210,547 en 1881, de 143,586 en 1884, et a 
atteint, de 1871 au 1 er janvier 1885, le chiffre total de 
M 309,272. 

(1) M. Paul Leroy-Beaulieu, Economiste français, {«• août 1865. 
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Si on prend chaque peuple envahisseur en particulier, 
on s'aperçoit que la progression existe pour tous, le 
peuple espagnol excepté. 



ACCROISSEMENT 











MOTBNKB 


ANNUELLE 




1851 


1861 


1866 < 


Jel8SIàl86l del861U866 


Belges. . 


128.103 


204.739 


275.888 


7.634 


14.230 


Allemands 


57.061 


84.958 


106.606 


2.790 


4.330 


Italiens . 


63.307 


76.539 


99.624 


1.323 


4.617 


Espagnols « 


20.736 


35.028 


32.650 


529 


— 476 


S nisses . 


25.485 


34.7'iO 


42.270 


964 


1.504 


Anglais . 


20.357 


25.711 


29.856 


535 


829 



Le recensement de 1872 a donné des résultats iden- 
tiques : 

. ( d'origine 35.346.950 / 

Fran *" S j n.turalisés 15.303 | 35 - 362253 

Etrangers 730.844 

SJoit une proportion, pour 100, de 97,97 de Français 
et de 2,03 d'étrangers. 

L'accroissement de la population étrangère, de 1866 
à 1872, a donc été considérable : il a été de plus de 
85,000 individus. 

Le nombre des Allemands, grâce aux événements 
terribles, avait bien diminué et était tombé de 57,000 à 
39,000; mais, malgré nos désastres, celui de tous les 
autres peuples s'était considérablement accru. Depuis, 
les Allemands eux-mêmes sont revenus, puisque, 
aujourd'hui, ils sont plus de 80,000 sur le sol français. 

En 1876, le nombre des étrangers établis .en France 
s'élevait déjà à 800,000; en 1881, il a dépassé 1 ,000,000. 
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hissent si audacieusement que l'on peut se demander 
si Lille ne fait pas partie du même Etat que Gand 
ou Bruges; aux Italiens, la vallée du Rhône, dans 
laquelle ils pénètrent en masses profondes parles Alpes, 
par les rives méditerranéennes, recommençant la con- 
quête de la Narbonnaise; aux Allemands, nos grandes 
villes de l'Est jusqu'à Lyon, où ils viennent tendre la 
main à l'invasion italienne; à tous, Paris, rendez-vous 
de tous les peuples, capitale du monde, où toutes les 
nations semblent se croire chez elles! Ville cosmo- 
polite que les étrangers semblent vouloir ravir à la 
France. 

Dans un discours qu'il prononçait à la tribune de la 
Chambre des députés, le 2 juin 1885, M. Jonglez, 
député du Nord, indiquait la progression suivante du 
nombre des étrangers dans le seul département qu'il 
représentait : 126,000 en 1861, 183,000 en 1866, 77,000 
en 1871 (à cause de la guerre), 277,000 en 1885. Et il 
citait ce fait que dans les seules villes de Lille, Halluin, 
Roubaix, Tourcoing et Armentières, il y avait 120,000 
étrangers sur 360,000 habitants, soit un tiers de la 
population totale ; puis il faisait remarquer que, sur 
5,000,000 d'habitants qu'elle compte, la Belgique en 
envoyait 450,000 en France, soit 9 pour 100 de sa popu- 
lation. 

a Si j'ai cité ces chiffres, ajoutait-il, ce n'est certai- 
« nement pas pour me plaindre ; le département du 
« Nord a trouvé dans cet accroissement une collabora- 

« tion précieuse pour le travail Notre population 

< étrangère nous donne des collaborateurs laborieux, 
« dévoués, intelligents, qui s'attachent très rapidement 
« à leur patrie d'adoption, qui, du reste, se conduit 
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« vis-à-vis d'eux comme vis-à-vis des indig 
« mômes (1). » 

D'après le dénombrement de 1881, suri 
Belges établis en France, 422,764, soit 98 poi 
été recensés dans le Nord, la Seine, les Ar 
Pas-de-Calais, l'Oise, la Marne, l'Aisne, Sei 
Meurthe-et-Moselle, Seine-et-Marne, Somme 
Seine-Inférieure ; 270,351, soit 62 pour 100, 
seul département du Nord. 

Les Italiens ont surtout envahi la vallée i 
les Bouches-du-Rhône, où ils sont 66,663; 
Maritimes, 34,976; le Var, 21,363; le Rhône 
faut ajouter la Seine, où, à ce dénombremei 
compté 26,348. 

C'est surtout dans les départements des Bai 
nées (14,587) et des Pyrénées-Orientales (10 
s'est faite l'invasion espagnole. 

Les Suisses et les Allemands ont prin< 
envahi nos grandes villes. Aussi a-t-on recer 
département de la Seine 23,422 Suisses et 35 
mands. Les départements voisins de la Répul 
vétiquo et de l'Empire germanique ne vieni 
second rang : Meurthe-et-Moselle avec 12, 
mands et le Doubs avec 9,082 Suisses. Le Rhô 
4,058 Suisses et 1,518 Allemands. 

L'invasion anglaise diffère profondément < 
dentés : c'est surtout dans les pays destinés ai 
de villégiature que l'on trouve les sujets de 1 
Bretagne. C'est dans la Seine que l'on en troi 
grand nombre (12,636) et, ensuite, si l'on 

(O Journal officiel, 3 juin 1885. 
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Nord, le Pas*de-Calais et la Seine-Inférieure, en relations 
incessantes avec les côtes britanniques, c'est dans les 
Alpes-Maritimes (2,347) et dans les Basses-Pyrénées 
(1,634). Nice et Pau sont les deux villes qui attirent les 
riches citoyens de Londres, désireux d'oublier au pays 
du soleil les brouillards de la Tamise. 

Ce qu'ils viennent nous demander tous : c'est la for- 
tune. La France est une si bonne vache à lait ! 

On les arrête vagabonds, sans sou ni maille, dans nos 
rues et sur nos grands chemins, ils n'ont tous qu'une 
réponse sur les lèvres : « Que venez-vous faire en 
France? » — « Chercher du travail. » 

Àrrètez-cn dix, arrêtez-en cent, arrêtez-en mille, ils 
vous diront tous la même chose et, à en juger par leur 
nombre, on peut bien affirmer que la crise économique, 
commerciale et industrielle sévit, malgré les mauvaises 
langues, avec plus de rigueur au delà de nos frontières 
que sur le sol de la République française. 

À l'Italien on a dit, de l'autre côté des Alpes, que la 
France était un pays béni, où la vie était facile et le 
travail largement rémunéré, et il arrive, sans souci du 
lendemain, sans un sou vaillant dans sa poche, ayant 
pour toute fortune les pauvres vêtements qu'il porte sur 
son dos, ignorant le premier mot de notre langue, sûr 
pourtant de réussir. Tant de ses compatriotes ont fait 
fortune en France ! Ceux qui ont échoué sont de si rares 
exceptions que nul ne les cite ! Et puis la grande sœur 
est si hospitalière ! Elle donne à l'Italie son foyer, son 
travail et son pain avec autant de générosité qu'elle lui 
donnait le sang de ses soldats quand il fallait conquérir 
son indépendance ! 

£t l'Italien s'empare "de nos chantiers pendant que le 
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lge descend dans nos mines, 
md s'implantent dans nos ma 
'au jour où, forts de nos secr 
us faire concurrence à Oefel< 



jar, ne nous y trompons pas, 
ince avec l'esprit de retoun 
ijours quelque peu l'ennemi, 
Romains. 

\ cet élranger, tout ce que 
nsforme en armes dont il se i 
nain. 

3ct étranger vient ravir le tra\ 
rriers, à nos employés de con 
voie à ses compatriotes, ce 
nçais, qui le préfèrent, soit j 
n salaire moins élevé, soit, chc 
riotique! parce qu'il n'a p 
itairc des 13 et des 28 jours, 
foici de'ix ouvriers de dix-se 
cendent pour la première f 
sin ho'iiller du Nord : l'un 
nçais; à vingt ans, le secor 
peaux; après avoir accompl 
s, quatre, cinq années après, i 
rier et retrouve son ancien c 
tre dans la mine qu'il a quitté* 
is à profit pour sa carrière le 
le Français. 

r oici deux employés de com 
tre Suisse ou Allemand : peir 
lat, le second prend une influer 
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la maison où tous deux travaillaient et, quand le Français 
revient, il ne retrouve pas toujours sa place aux côtés 
de son heureux rival. 

Dans nos maisons de commerce, nos usines, nos chan- 
tiers, toutes les chances sont pour les étrangers, toutes 
les faveurs, tous les profits ! 

L'ouvrier français souffre donc de cette collaboration 
de l'ouvrier étranger qui abaisse son salaire; le patron 
en souffre puisqu'il forme des soldats pour la concur- 
rence étrangère. 

« Il y a, par exemple, » écrivait dernièrement 
M. Pradon, député de l'Ain, « la foule des jeunes gens 
c* allemands des deux sexes, qui vont faire, comme autrc- 
« fois les compagnons des corporations industrielles, et 
« pour le même motif, leur tour de France et d'Europe. 
« A Genève, ils s'intitulent volontaires. Ils travaillent 
« pour rien ou pour peu de chose, parce qu'ils travaillent 
« surtout pour apprendre. Ce sont des apprentis. Notre 
« industrie est leur école. Ils repartent après avoir 
« pénétré nos secrets. Ils vont porter nos procédés à 
« cette concurrence redoutable qui nous tient tète et 
« qui même, sur plus d'un point, menace de nous 
a mettre en échec. L'industrie française paie donc très 
« cher les menus profits de tel ou tel patron (1). » 

Et M. Pradon citait à l'appui de sa thèse l'industrie 
allemande de l'ameublement, qui a recruté son personnel 
presque exclusivement parmi les ouvriers allemands des 
fabriques du faubourg Saint-Antoine. 

Et puis, à côté de l'ouvrier étranger qui vient pour 
travailler et gagner sa vie, faut-il oublier l'agitateur 



(1) Auncxe au procès-verbal de la séance de la Chambre des députés, du 
26 novembre 1885. Proposition de loi Pradon. 
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révolutionnaire qui, dans nos populations laborieuses et 
démocratiques, vient agiter le spectre de la discorde et 
de la haine; qui, profitant d'un désaccord entre patrons 
et ouvriers, suscite ces grèves désastreuses pour notre 
industrie, dont se réjouissent nos concurrents d'au delà 
des frontières? 

Cet agitateur étranger, agent de destruction, un de 
nos romanciers les plus célèbres Ta décrit en sombres 
traits dans un de ses livres les plus récents. 

Il l'a dépeint ayant ruiné la mine, engloutissant sous 
les décombres amoncelés par sa main criminelle des 
centaines d'ouvriers ; il Ta dépeint contemplant froide- 
ment son œuvre de destruction et la douleur des veuves 
de ses victimes. « Il jeta sa dernière cigarette, il s'éloi- 
« gna sans un regard en arrière, dans la nuit devenue 
« noire. Au loin, son ombre diminua, se fondit avec 
a l'ombre. C'était la-bas qu'il allait, à l'inconnu. Il allait, 
« de son air tranquille, à l'extermination, partout où il 
« y aurait de la dynamite pour faire sauter les villes 
« et les hommes. Ce sera lui, sans doute, qui passera 
« quand la bourgeoisie agonisante entendra, sous elle, 
<( à chacun de ses pas, éclater le pavé des rues (1). » 

Sans doute, parmi ces étrangers, qui viennent sur le 
sol de la patrie française chercher le travail, la vie et la 
lumière, la plupart appartiennent à la classe laborieuse 
et honnête ; mais combien aussi sont le rebut de leur 
pays d'origine ? Combien se jettent sur la terre de France 
pour y vivre dans l'oisiveté et y grossir l'armée du crime? 

Ils accourent de tous les coins de l'Europe, venant 
nouer à Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, les 

(I) Emile Zola. Germinal. Edit. Charpentier, 1885, p. 536. 
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liens de ces associations de malfaiteurs, dont les rami- 
fications s'étendent dans toutes les capitales et partout 
menacent la sécurité publique. 

Aussi, au point de vue criminel, tout aussi bien qu'au 
point de vue économique, l'invasion étrangère constitue- 
t-elle un danger permanent pour notre pays. 

En effet, si l'on consulte les statistiques criminelles, 
on s'aperçoit que les étrangers y figurent pour un chiffre 
très élevé, proportionnellement à leur nombre. Alors 
qu'ils ne forment qu'un trente-septième de notre popu- 
lation totale, on peut compter qu'ils figurent pour un 
dixième environ sur le nombre de nos condamnés pour 
crimes et délits de droit commun. 

Dans le rapport qu'il présentait en 1882 à M. le Pré- 
sident de la République, sur l'administration de la justice 
criminelle en France, de 1826 à 1880, M. le garde des 
sceaux G. Humbert le remarquait déjà : « Suivant le 
a recensement de 1876, » disait-il, « il y avait en France 
« 836,264 individus nés à l'étranger; 1,595 ont été tra- 
« duits devant les Cours d'assises de 1876 à 1880, soit 
«c en moyenne 319; c'est une proportion annuelle de 38 
« sur 100,000, plus de trois fois supérieure à celle de 
« toute la France, qui n'est que de 12 (1). » 

Et il est à noter que M. le Ministre de la justice ne 
parlait que des étrangers traduits devant les Cours 
d'assises, laissant de côté la foule innombrable des 
étrangers traduits devant les Tribunaux correctionnels, 
foule que la statistique n'a pas encore pu déterminer et 
compter. 



(1) Rapport au Président de la République sur l'administration de la 
justice criminelle eu France, de 162ô :i 1880, p. 3i. 



Digitized by VjOOQ IC 



288 l'invasion des éîrangeus et la taxe 

Et tous ces malfaiteurs nés au delà d 
trouvent, parait-il, un charnu incompa 
et à notre climat, puisque, malgré la pris 
nent sans cesse. On les condamne, on 
leur interdit le séjour du territoire de 
rien n'y fait, ils reviennent toujours, a 
enfermés à nouveau pour le seul acte c 
notre patrie, dont l'accès leur est défend 

Il n'est pas rare, en effet, de voir trad 
Tribunaux des individus nés à Tétrang» 
six, sept condamnations, dont deux ou 
pour être revenus en France, contrairemi 
d'expulsion. On les a conduits de la pi 
tière : le lendemain, ils rentrent par une 
quelquefois les gendarmes qui les or 
retrouvent à leur retour et sont obligés 
dans leurs prisons. 

J'ai eu Toccaston de poursuivre un d 
qui, de 1849 à 1885, avait subi, en Frs 
condamnations, formant un total de sep 
prisonnement : que de douceur il avait 
dans nos prisons pour y élire ainsi domi 

Et, chose dangereuse, constatation 
faire ! la population étrangère qui enval 
s'améliore point, bien au contraire. D'à 
on peut le constater, la proportion des et 
en Cours d'assises, relativement à la 
compatriotes, ne ce^se de s'accroître. 

Il sera facile de s'en rendre compte en 
sur le tableau suivant, qui fera conm 
quelle est la proportionnalité existant e 
français et les accusés étrangers : 
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Complot, rébellion 

Violences graves envers des 

fonctionnaires 

Meurtre 

Assassinat 

Infanticide 

Empoisonnement 

Coups et blessures ayant occa 

sionné la mort sans intention 

de la donner 

Blessures graves 

Blessures à un ascendant . 

Arorteinent 

Viol et attentat à la pudeur sur 

des adultes 

Viol et attentat à la pudeur sur 

désenflants de moins de 15 ans 

Bigamie 

Séquestration 

Détournement de mineurs. . , 

Fausse monnaie 

Faux en écriture de commerce 
Faux en écriture authentique et 

publique 

Faux en écriture privée . . 
Soustraction de lettres par un 

employé des postes . . . 
Vol dans les églises .... 

Vol sur un j sans violences, 
chemin public | avec violences 

Vol domestique 

Abus de confiance ...... 

Vol à l'aide de violence ailleurs 

que sur un chemin public. . 

Autres vols qualifiés 

Extorsion de signatures .... 
Banqueroute frauduleuse. . . . 
Incendie d'édifices servant à 

l'habitation 

Inceodie d'édifices non habités, 

bois, etc 

Contrebande par un douanier. 



Totaux (1) . 



1679 



Total 
piêrel 



9 

179 

232 

208 

16 



94 

23 

» 
37 

146 

836 

9 

10 

8 

45 

168 

103 

22 

15 
43 
14 
55 
328 
71 

59 
1.200 
22 
87 



145 
55 



4.239 



Etre* 



1 

3J 

16 

8 

3 



59 

1 
1 
1 
7 
15 

2 
3 



4 

7 

24 
5 

7 

105 

1 

5 

4 

1 



330 



1880 



Total 
gtetral 



11 

165 
252 
212 



127 
26 
li 
46 

85 

679 

8 

» 

» 

53 

159 

92 
96 



39 

» 

52 

2tf7 

52 

70 

1.137 

22 

99 

173 

70 
4 



4.035 



liru- 



2 
25 
90 

5 



48 
1 
» 
» 

16 
12 

2 
3 



5 
25 

2 

9 
100 



321 



1882 



Total 
géaéral 



23 

8 

214 
277 
183 



122 
45 
19 
38 

113 

792 
4 



100 
215 

81 
104 



59 

» 

44 

312 

76 

77 
1.463 
16 



167 

70 

4.701 



Elrai- 



57 

18 

4 



24 

3 

1 
1 

11 

58 
3 

» 
» 

39 
20 

6 
2 



5 

26 

2 



9 

148 

1 

12 

9 
5 



472 



1888 



Total 

gûinl 



244 

201 

5 



137 

20 

» 

46 

130 

696 

8 

8 

6 

111 

148 

91 
87 



* 3 * 

7f 37 

13 

54 

253 

76 



65 

1.208 

20 

98 

149 

48 

» 

4.222 



lirai- 



1 

50 
30 
10 



2 

» 
1 

9 

52 



2 

52 

9 

11 

8 



3 
11 
15 

4 

10 
105 



421 



1) Rapport de M. le Garde des Sceaux sur la statistique criminelle en France 
1819, 1880, 1832 et 1883. 

19 
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Néanmoins, le travail suivant a été fait pour les 
individus arrêtés dans le département de la Seine. 

Voici le tableau des individus nés à l'étranger, arrêtés 
dans le ressort du Tribunal de la Seine, durant les 
années 1879, 1880, 1882 et 1883, ainsi que leur pays 
d'origine : 



1879 



4880 



1832 



1883 



Afrique 

Allemagne . . . . 
Etats-Unis . . . . 
Angleterre . . . . 
Autriche-Hongrie . 

Belgique 

Chine 

Etats Scandinaves 

Espagne 

Grèce 

Hollande 

Indes 

Italie 

Luxembourg . . . 

Pologne 

Portugal 

Russie 

Suisse 

Turquie 



Totaux {{) 



3 


3 


9 


6 


246 


232 


379 


499 


40 


49 


54 


47 


100 


90 


126 


130 


36 


51 


79 


918 


710 


802 


959 


950 


2 


1 


» 


1 


11 


3 


7 


6 


3G 


46 


62 


42 


1 


» 


4 


2 


44 


67 


53 


49 


» 


2 


» 


» 


328 


551 


759 


766 


186 


174 


276 


259 


41 


32 


63 


42 


1 


1 


3 


4 


40 


38 


52 


71 


254 


298 


376 


399 


11 


il 


29 


32 


2.090 


2.454 


3.290 


3,401 



(1) Rapport de M. le Garde des Sceaux snr la statistique criminelle en 
France, en 1879, 1830, 1882 et 1883. 
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Or, durant ces quatre années, on avait arrêté dans le 
département de la Seine : ! 

En 1879 31.513 individus nés en France. 

En 1880 38.082 » » » j 

En 1882 43.167 » » » i 

En 1883 42 897 » » » I 

I 
I 

Ce qui donne les proportions suivantes : I 

Total général Nés Nés Proportion 

des individus arrêtés en France à l'étranger des étrangers 



1879 33.603 31.513 2.090 6,21 •/• 

1880 40.536 38.082 2.454 6,05 » 

1882 46.457 43.167 3.290 7,08 » 

1883 46.298 42.897 3.401 7,34 » 



La progression est constante, et pendant que le 
nombre des individus nés en France arrêtés diminue en 
1883, celui des individus nés à l'étranger ne cesse d'aug- 
menter. 

En ce qui touche le ressort du Tribunal de Lyon, j'ai 
eu l'honneur, l'année dernière, de présenter à la Société 
d'anthropologie de notre ville un rapport sur le nombre 
des individus nés à l'étranger, arrêtés dans ce ressort, 
du l ,r octobre 1884 au 30 avril 1885. 

Durant ces sept mois, 3,152 individus, dont 2,709 
hommes et 443 femmes, avaient été arrêtés : sur ce 
nombre les individus nés à l'étranger figuraient pc 
322, soit 292 hommes et 30 femmes, comme l'indique 
tableau suivant : 
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Italie 

Suisse 

Allemagne 

Belgique 

Alsace-Lorraine. . . 

Turquie 

Etats-Unis 

Espagne 

Autriche-Hongrie. . 

Grèce 

Hollande 

Brésil 

Luxembourg .... 

Canada 

Russie 

Totaux (1) 



Hommes 


Femmes 


Total» 


117 


10 


127 


66 


6 


72 


17 


5 


22 


U 


4 


18 


52 


4 


56 


2 


M 


2 


1 


» 


1 


5 


» 


5 


12 


» 


12 


1 


» 


1 


2 


» 


2 


1 


» 


1 


» 


1 


1 


1 


» 


1 


1 


» 


1 



292 



30 



322 



Ainsi, dans le ressort de Lyon, les individus nés à 
l'étranger figurent pour 10,21 % sur le nombre des 
individus arrêtés. 

Et si Ton suit dans leurs détails les affaires auxquelles 
ces étrangers sont mêlés, on s'aperçoit promptement 
qu'on les trouve presque toujours dans les crimes 
commis par des bandes organisées : il leur est si facile 
d'avoir des complices au delà des Alpes, du Jura, du 
Rhin ou des Pyrénées pour y vendre les valeurs volées 
ou les bijoux soustraits aux victimes ! 

i ) Annales de la Société d'anthropologie de Lyon. Année 1885, p. 116 et s. 
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kinsi, tant au point de vue de la sécurité publique 
au point de vue économique et commercial, l'inva- 
n des étrangers, livrée à elle-même, sans garantie 
;une, constitue un danger national, et il est du devoir 
législateur de se préoccuper de cette situation, qui 
rient si menaçante qu'il faudrait être aveugle pour ne 
point voir. 

I ne s'agit point de repousser les étrangers, d'élever 
our de notre pays une muraille de porcelaine sem- 
ble à celle de la Chine, pour mettre entre les peuples 
sins et nous une barrière infranchissable; nos soldats 
vont pas abattre les murailles de l'Extrême-Orient 
îr que nous en construisions en Europe. Fermer ses 
ntières, c'est se condamner à la décadence irrémé- 
ble, à la décrépitude sénile. Il faut ouvrir nos portes 
s larges encore, afin de donner le plus grand déve- 
pement possible à notre commerce et à notre indus- 
>, afin de répandre à flots les idées civilisatrices et de 
pailler à établir sur des bases indestructibles la fra- 
riité des peuples ; mais il faut veiller sur ceux qui 
ichissent ces portes, sur le but auquel ils tendent, 
l'œuvre qu'ils accomplissent. Il faut séparer l'ivraie 
bon grain. 

Lux étrangers qui viennent en France chercher travail 
ichesse pour retourner, une fois leur fortune faite, 
is leur pays d'origine ; à ceux qui viennent étudier 
ts nos écoles et nos usines pour apprendre nos arts 
ios secrets industriels afin d'aller, le lendemain, nous 
e concurrence et, par reconnaissance, s'effprcer de 
1er leurs maîtres; à tous ceux-là, il faut imposer une 
e de séjour, qui ne sera qu'une faible indemnité pour 
t ce que nous leur donnons et pour tout le mal qu'ils 
ivent nous faire. 
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Quant à cette foule nombreuse d'étrangers qui vien- 
nent s'implanter sur le sol de la France et qui, peu à 
peu, subissant nos mœurs, se faisant à nos lois, oublient 
leur pays d'origine pour adopter notre patrie, il est 
nécessaire de les contraindre à prendre tous les avan- 
tages et toutes les charges de citoyens français. Ils ne 
doivent pas être laissés formant de générations en géné- 
rations une classe à part dans la nation, ne participant 
pas à notre vie publique, mais parvenant à se soustraire 
aux obligations du service militaire et jouissant de notre 
sécurité nationale sans participer à la défense de nos 
frontières. 

Enfin, il est du devoir de tout bon patriote de chasser 
impitoyablement hors de France la tourbe infâme de 
ces malfaiteurs cosmopolites, qui se jettent sur notre 
pays comme sur une proie, et de les inviter à aller 
exercer leur industrie dans les Etats qui les ont vus 
naître; de chasser avec non moins de rigueur ces agi- 
tateurs étrangers qui suscitent les grèves, prêchent la 
guerre civile et s'efforcent, en semant la division dans 
les rangs des Français, de ruiner la patrie. 

Les lois actuelles sont impuissantes pour remplir le 
but proposé et pour endiguer en quelque sorte l'invasion 
étrangère. 

Aussi, dès la précédente législature, mon excellent 
ami M. A. Pradon, député de l'Ain, déposait-il sur 
le bureau de la Chambre des députés une proposition 
de loi tendant à établir sur les étrangers une taxe de 
séjour. Les événements politiques, la révision consti- 
tutionnelle, les débats sur la politique coloniale empê- 
chèrent la dernière Assemblée de s'en occuper; mais, 
dès la rentrée de la Chambre élue les 4 et 18 octobre 
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1885, la question des étrangers devait être remise sur 
le tapis. 

Nul ne peut mettre en doute le libéralisme de ceux 
qui ont pris l'initiative de la réforme, nul ne peut 
suspecter leur ferme attachement aux principes de 
la Révolution; on peut donc en être certain, ils ne 
veulent point d'un retour vers le passé, mais ils récla- 
ment des mesures préventives contre le danger écono- 
mique et social que l'invasion étrangère fait courir à la 
France. 

Lors de la dernière période électorale, dans presque 
tous les départements frontières, on a réclamé cette 
réforme et la taxe de séjour. 

Quelques-uns sont certes allés trop loin dans cette 
voie, par exemple, ces ouvriers parisiens et marseillais 
qui ont demandé à ce que, dans tous les marchés de 
travaux publics passés par l'Etat, les départements et 
les communes, on introduisît une clause stipulant que 
les entrepreneurs ne pourraient employer que des ou- 
vriers français. Un député des Bouches-du-Rhône, 
M. Pally, a transformé cette demande en proposition de 
loi qu'il a déposée sur le bureau de la Chambre. Propo- 
sition de loi fâcheuse, qui rendrait impossible l'exécu- 
tion de certains travaux publics, qui nous exposerait à 
des représailles de la part des Etats étrangers qui se 
priveraient du concours de nos artistes et de nos ingé- 
nieurs, qui, enfin, serait la négation même de tous nos 
principes de liberté et de fraternité humaine, a Nous ne 
« pouvons pas discuter cette proposition à cette tribune, 
« nous, les héritiers de la Révolution française, » s'écriail 
à la tribune de la Chambre, le 24 janvier dernier, 
M. Martin Nadaud, le vénérable représentant des classes 
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ouvrières. « Il ne peut pas être question dans un Parle- 
« ment français de vouloir expulser les ouvriers étran- 
« gers (1). » 

Mais s'il ne faut point violer le principe de la liberté 
du travail, comme risquerait de le faire 1 adoption de la 
proposition Pally, il ne faut point faire aux ouvriers 
étrangers une situation meilleure que celle de nos natio- 
naux : or, selon l'expression de M. Deberly, député du 
Nord, les propositions de loi sur les taxes de séjour 
« ont précisément cet avantage de placer l'ouvrier 
« étranger, en l'imposant d'un droit qu'on pourrait 
« appeler compensateur, dans la même position que 
« nos nationaux (1). » 

Aussi, le 8 février 1886, la Chambre des députés, 
obéissant à cette pensée, a-t-elle pris en considération 
les propositions de MM. Thiessé, député de la Seine- 
Inférieure, et Pradon, sur la taxe de séjour des 
étrangers. 

Les deux propositions reposent sur le même principe 
et tendent au môme but. 

Aussi nous contenterons-nous de nous occuper de 
celle de M. Pradon, qui n'est que la reproduction de 
celle faite par lui il y a plus d'un an, et qui a été signée 
par la plupart des représentants de nos départements 
de l'Est. 

Voici cette proposition de loi : 

Article 1 er . — Tout étranger résidant en France 
paiera une taxe de séjour de dix-huit francs (18 fr.) par 
an. 

Cette taxe sera réduite à six francs (6 fr.) pour les 

(I) Journal officiel, 25 janvier 1886. 
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ouvriers travaillant à la journée et autres gens 
service. 

Sont dispensés de la taxe la femme de l'étranger et 
enfants mineurs vivant avec lui en ménage commui 
n'exerçant pour leur compte aucune industrie ou ] 
fession. 

Art. 2. — L'étranger qui ne se serait pas fait insc 
dans les deux mois de son arrivée sur le registre ou 
à cet effet à la mairie de la commune de sa résidei 
sera inscrit d'office, et cette inscription rétroagira 
qu'au jour de l'arrivée de l'étranger, qui paiera doi 
taxe pendant la première année de son séjour. 

Art. 3. — L'étranger né en France et n'ayant 
réclamé la qualité de Français dans Tannée de sa m 
rite paiera, du jour de sa majorité, la taxe ent 
triplée, soit cinquante-quatie francs (54 fr.), sans bé 
ficier, le cas échéant, de la réduction portée àl'articl* 
en faveur des ouvriers travaillant à la journée et au 
gens de service. 

Art. 4. — La taxe de séjour bénéficiera pour un t 
à la commune de la résidence et pour les deux au 
tiers à l'Etat. 

Dans son exposé de motifs, M. Pradon démontre 
la taxe est juste, opportune, conforme aux droits 
gens; que la taxe, enfin, ne peut nous exposer à 
représailles de la part des étrangers. Et M. Pradc 
raison dans sa démonstration. 

La taxe serait équitable ; car il est de toute jus 
que les étrangers, qui jouissent de la sécurité publi< 
assurée par l'Etat français, qui profitent de tous 
trésors accumulés par nos ancêtres, paient une rémt 
ration qui, pourtant, est loin d'être l'équivalent 
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bienfaits reçus ! Cela serait d'autant plus juste qu'ils 
jouissent de ces trésors aussi bien que nos nationaux, 
sans verser pour leur défense cet impôt du sang, le 
plus lourd de tous! 

Et cette taxe, qui éloignerait-elle du sol français? 
Chasserait-elle ces ouvriers que Ton déclare indispen- 
sables au développement de notre industrie? Mais la 
redevance est si faible — 18 francs par an 1 6 francs même 
pour l'ouvrier! — qu'elle passera inaperçue, ne repré- 
sentant, selon le mot de l'auteur de la proposition, 
« qu'une part infinitésimale de la différence entre les 
« salaires des pays des ouvriers étrangers et ceux du 
« nôtre. » 

- On pourrait plutôt se plaindre, comme M. Pally, 
qu'elle n'atteigne pas « ce nombre considérable d'étran- 
« gers qui ne passent pas une année complète en 
« France, qui vont chercher de commune en commune, 
« de département en département, les travaux qui s'y 
« font successivement, les étrangers qui quittent leur 
« pays pendant la bonne saison pour venir travailler 
« chez nous durant quelques mois, gagner quelque 
« salaire, et qui retournent chez eux pour y passer la 
« mauvaise saison (1). » 

La taxe de séjour n'éloignera personne; mais, pour 
l'établir, on devra faire des recherches sur les antécé- 
dents, le domicile, la profession, la moralité des étrangers 
et, par conséquent, exercer utilement une surveillance 
attentive, un droit de police, qui permettront de chasser 
hors de France ceux qui seront indignes d'y rester. 

(4) Séance de la Chambre des députas du 8 février 4886. Journal officiel, 
9 février 4886. 
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lis, grâce à la taxe, s'écrient les a< 
t, on ne pourra plus abaisser le prix i 
* contre la concurrence étrangère! Mi 
nt apporté dans les salaires par les ou 

à qui profîte-t-il donc? Aux seuls et 
st que passager, et ces ouvriers éti 
mquent pas, après avoir pris pied, de 
igences au fur et à mesure du possib 
t été pour eux qu'un moyen d'évincer 
îts qui ne pouvaient pas la subir, même 
nt. Elle n'a plus de raison d'être après Y 

enfin, cet abaissement des salaires e 
, est-il toujours équitable? Ceux qui 
icent trop souvent du côté exclusif d 
ant entièrement l'ouvrier, 
ssi doit-on applaudir à ces paroles de 
le du Nord : 

La proposition de loi sur la taxe de se 
( ouvriers étrangers rend impossible Y 
igùré que peut en ce moment -subir le 
fait que les ouvriers étrangers, n'étan 
: mêmes contributions que nos nation; 
mer leurs services à meilleur comj 
•m*et plus à ces ouvriers de jouir des 
loi, de participer à notre vie sociale i 
•ter les charges (2). » 
is, dit-on encore, en établissant cette ta 



s posé de la proposition de loi Pradon. — Annexe 
ïambrc, du 26 novembre 1885. 
Sauce de la Chambre des députés du 21 janvier 
,15 janvier 1886. 
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vous allez vous exposer à des représailles de la part des 
nations étrangères ! 

Représailles bien inoffensives, dans tous les cas, puis- 
que nos nationaux ne s'expatrient pas et que, là même 
où ils sont, ce sont les étrangers eux-mêmes qui les y 
ont entraînés, à prix d'or, pour y fonder des industries. 
Et si, dans un Etat, beaucoup d'ouvriers français vont 
s'établir, qui s'oppose à ce qu'un traité international 
dispense du paiement de la taxe nos ouvriers chez lui, 
les siens chez nous? 

Et puis, enfin, les représailles, les étrangers ont pris 
les devants et n'ont pas attendu que nous établissions 
en France une taxe de séjour pour en imposer une à nos 
nationaux. 

Dans les pays Scandinaves, en Belgique, en Hollande, 
on frappe les étrangers d'un impôt spécial très élevé. 

En Allemagne, tous les sujets de nationalité étran- 
gère sont frappés d'un impôt annuel de 58 fr. 75, qui 
rapporte près de 8 millions au trésor de l'Empire. 

En Suisse, enfin, chez nos excellents voisins du canton 
de Genève, tout étranger doit prendre un permis de 
séjour dont le coût est de 1 fr. 50 par année et par per- 
sonne, et, s'il veut se fixer dans le canton, prendre un 
permis d'établissement dont le coût est de 6 francs. 

« Ce petit pays, cette République libre, démocratique 
« entre toutes, la Suisse, » dit M. Pradon, « est sans 
« doute, de tous les pays de l'Europe et du monde, le 
« mieux gardé. Il est contre les étrangers toutinsensi- 
« bilité et défiance. Il les livre au bon plaisir de sa 
« police. Leur séjour n'est pas de droit. On le tolère 
« sur permission demandée. Quelquefois on le refuse. 
« L'accueil est celui du commerçant à son client. Avez- 
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de l'argent, vous êtes le bienvenu. Avez-vous 
ilents, une réputation, quelque chose dont la 
blique puisse se faire bénéfice ou honneur, vous 
recherché, fêté, vous n'échapperez pas que Ton 
tiré de vous tout le parti possible. Mais êtes-vous 
nu, pauvre? Ne savez-vous où trouver le pain 
dien? Vous êtes alors un embarras. Dehors 
nger! Vous preniez donc la Suisse pour un refuge 
>ur un hôpital? C'est une nation libre et fière qui 
it ses hôtes. Et, sans autre forme de procès, la 
e reconduit le pauvre diable à la frontière (1). » 

. Pradon résume ainsi le but, la pensée même 
roposition : 

tre taxe aura pour effet de rappeler à tout 
ger établi depuis longtemps parmi nous et y 
; des affections et des intérêts, que sa situation 
a anormale et inférieure aussi longtemps qu'il 
décidera pas à user de la naturalisation, aussi 
emps qu'il ne se sera pas donné tout entier, sans 
e-pensée et sans esprit de retour, au pays de sa 
mce. 

tre but n'est point de faire systématiquement 
de à l'immigration, dont les éléments, de valeurs 
ses, doivent, à notre sens, recevoir des traite- 
5 divers. Nous ne croyons pas devoir accueillir 
précautions et même sans quelque défiance ceux 
ennent sur notre sol sans y prendre racine, et 
la présence est trop souvent une cause de trou- 
mais il nous paraîtrait imprévoyant (alors qu'il 

se de la proposition de loi Pradon. 
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u nous faut constater avec regret un arrêt dans l'accrois- 
« sèment de notre population) de fermer notre porte à 
« ceux qui demandent l'entrée dans la famille française 
« par l'adoption et qui veulent, confondus parmi ses 
« enfants, contribuer pour leur part à sa prospérité et 
« à sa grandeur (1). » 

Nous ne songeons nullement, comme M. de Bismarck, 
à expulser en masse de notre territoire les nationaux des 
pays étrangers, mais nous voulons leur refuser une 
situation meilleure que celle des Français et contraindre 
à se faire naturaliser ceux qui, jusqu'à ce jour, ont joui 
de tous les bienfaits de la patrie sans en adopter les 
charges. 

« Il est assez bizarre, » disait M. Drumel, député des 
Ardennes, à la précédente Assemblée, « de trouver dans 
« les départements frontières des étrangers qui y rési- 
« dent depuis trois, quatre ou cinq générations, et qui 
<« invoquent leur nationalité d'origine pour se soustraire 
« à la loi militaire (2). » 

En 1873, sur 1,965 fils d'étrangers nés en France, 163 
seulement, c'est-à-dire 8 1/2 %, ont fait leur service 
militaire ; en 1883, sur 3,019, 717 seulement, soit moins 
de 24 %, s'y sont soumis. L'augmentation est bien 
faible, et pourtant, entre ces deux dates, la loi de décem- 
bre 1874 avait exigé de ces fils d'étrangers la preuve 
apportée par leurs consuls qu'ils avaient satisfait à 
l'obligation militaire dans leur pays d'origine. Aussi, le 
2 juin 1885, M. Maxime Lecomte, député du Nord, pro- 



(i) Exposé de la proposition de lui Pradon. 

(2; Séance de la Chambre des députés du 2 juin 1885. Journal officiel, 
3 juin 1885. 
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posait-il de chasser du territoire de la ] 
fils d'étranger qui serait né lui-même e 
y résiderait depuis trois ans lors de la n 
enfant et qui, à sa majorité, n'opterait p 
nalité française. 

Et certes, les naturalisés, ces fils d'él 
notre sol, ont au cœur, tout autant q 
d'origine, l'amour de la patrie. La vrai< 
où vous êtes né, c'est la terre de votre 
que vous avez toujours vu, le pays d 
frappé dès le jeune âge vos oreilles, celui 
les usages et les coutumes sont les vôtre 
ignorée et lointaine où ont vécu vos anc 
le ciel inconnus où les vôtres ont puisé 

Ils l'ont bien prouvé tous ces fils d'e 
d'au delà des Alpes ou d'au delà des 
delà de la Manche ou d'au delà du Rhin 
la patrie française et qui, reconnaissai 
faits, ont héroïquement versé pour elle! 
champs de bataille, ont glorieusement 
nales, ont ajouté un nouveau fleuron 
scientifique, artistique ou littéraire! 

Et pour les étrangers qui se refuse 
patrie française, qui ne demandent à n 
abri provisoire, avec la pensée de retour) 
leur pays d'origine, une fois leur fort 
ceux-là, nos portes restent toujours larg 
la France ne renoncera jamais à son 
terre hospitalière; tous les peuples p< 
venir chercher dans son sein la science 
goût artistique, le savoir littéraire; la F 
refuge de tous les proscrits des discorde: 
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rois en exil qui viendront chercher le repos sous l'égide 
de ses lois républicaines comme des révolutionnaires 
vaincus dans leur lutte contre la monarchie ; la France ne 
cessera pas d'être le rendez-vous de tous les peuples,pour 
continuer son rôle civilisateur et sa mission glorieuse- 
ment pacifique ; mais tous ces étrangers ne viendront 
plus, sans compensation aucune, puiser à pleines mains 
dans nos trésors, dans ces trésors qui nous ont coûté 
tant d'or, tant de travail et tant de sang à amasser ! 

Ces trésors, produit du travail de vingt siècles, don- 
nons-les, mais ne les gaspillons pas en vain! (Vifs 
applaudissements.) 

M. le Président, au nom de la Société, adresse au 
rapporteur des félicitations sur le talent avec lequel il a 
su revêtir son sujet des plus brillantes couleurs, sans 
sacrifier d'ailleurs la correction précise de la ligne. 
Avant d'ouvrir la discussion, il juge convenable, pour 
éviter toute espèce de malentendu que le titre du rap- 
port pourrait faire naître, d'affirmer la profonde sym- 
pathie de Lyon pour ses hôtes étrangers, dont plusieurs 
sont nos collègues — et des meilleurs — à la Société 
d'Economie politique. 

La discussion est ouverte : 

M. Blbton a relevé, dans l'exposé même de M. Berard, 
cette assertion malheureusement trop fondée : la popu- 
lation tend à décroître en France. Le fait qu'on appelle 
l'invasion des étrangers et que l'on considère comme 
regrettable, ne saurait-il être présenté sous un tout 
iutrejour? Ne serait-on pas fondé à voir dans ces aubains 
'les « enfants tout faits, » qui apportent une nouvelle 

30 
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I sève dans notre vieille France et s'assimilent assez à 

* elle pour pousser bientôt des rejetons bien français? 

Il ne serait pas non plus très difficile d'envelopper le 

\ rapporteur dans le dilemme que voici : Ou bien les 

k étrangers qui s'installent dans notre pays sont d'utiles 

£;. collaborateurs : votre taxe est alors injuste et nous rond 

* ingrats envers nos bienfaiteurs. Ou bien ce sont des 
1 parasites dont il faut se protéger : votre taxe est, en ce 
*. cas, insuffisante, car un droit annuel de 6 ou de 12 francs 
f n'aura pas l'effet que vous cherchez. 

\ M. Roogier regrette que M. Bcrard, qui fut à la 

\ Faculté de droit un de ces élèves qui font la gloire de 

? leurs maîtres, ait oublié aujourd'hui les principes de 

f; haute justice et de liberté économique dont il a pu 

l. entendre l'enseignement. Ce qu'on nous propose est 

fe contraire aux principes les plus élémentaires de l'uco- 

* nomie politique. 

La tendance de la civilisation va des restrictions aux 

\\ franchises. Il fut un temps où Français et Anglais s'in- 

| géniaient à exercer chez eux des vexations sans nombre 

î>] contre leurs voisins qui les venaient visiter; les Français, 

f en Angleterre, n'étaient-ils pas, à une certaine époque, 

f.- légalement obligés de se coucher à sept heures du soir? 

I La taxe qu'on propose de faire peser sur les étrangers 

f a le mérite, au moins, de n'être pas ridicule ; mais elle 

j* conserve le caractère vexatoire de toutes les mesures 

|T de l'ancien régime contre les aubains. On pouvait croire 

y< cependant qu'elles avaient disparu depuis le Code civil 

ft; et les lois postérieures qui ont associé les étrangers à la 

£ jouissance des mêmes droits que les Français. 

y. Les étrangers, comme tous les hommes et toutes les 
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choses, peuvent se classer de la manière simple que 
voici : les bons et les mauvais. Chasscrez-vous ceux-ci 
avec votre taxe, ainsi qu'il est nécessaire? Non, sans 
doute! Retiendrez-vous les premiers? Moins encore! 
Vous avez dit, il est vrai, que le droit qu'ils devraient 
acquitter n'était qu'un droit compensateur. Vous rattn- 
cheriez-vous à cette doctrine qui, en matière d'échanges, 
demande des « droits compensateurs » aussi, pour en 
faire une protection de l'industrie française? Je suis 
convaincu du contraire et, alors, je vous prends en 
flagrant délit de contradiction. Vous voulez la liberté en 
matière d'échanges de produits, et la prohibition — ou 
la protection — en matière d'échanges de services. 

Et puis, quelle inégalité demandez-vous à compenser 
au moyen de votre taxe? Les étrangers ne sont-ils pas 
soumis, en France, aux mêmes impôts que les Français? 
Pourquoi donc les frapper d'un impôt supplémentaire? 

M. Millevoyb interroge le rapporteur sur ce point : 
Ne fera-t-il pas, au point de vue de la taxe, une distinc- 
tion entre les étrangers résidents et les étrangers qui 
ne font que passer en France quelques semaines ou 
quelques mois? 

A ces objections diverses, M. le rapporteur répond de 
la manière suivante : 

Vous voulez être libéraux, Messieurs, et donner une 
large hospitalité dans votre pays aux étrangers : je le 
veux aussi. Mais prenez garde d'aller trop loin et, pour 
ménager nos voisins, de sacrifier vos frères. On m'a 
demandé quelle inégalité viendrait compenser la taxe 
que propose M. Pradon. Ne la voyez-vous pas? Et le 
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service militaire,, dure charge pour le citoyen français, 
pour l'ouvrier et l'employé qui passent cinq ans au ser- 
vice et, à leur retour du régiment, trouvent leur place 
prise et leurs camarades étrangers devenus contre- 
maîtres et chefs de bureaux dans l'intervalle; n'est-ce 
pas là une exemption qui appelle une compensation? 
J'entends dire qu'elle est insuffisante; mais vous me 
donnez ainsi raison ; vous allez devenir plus royalistes 
que le roi, plus taxateurs que l'auteur du projet de loi 
lui-même. Votre objection n'est pas, d'ailleurs, très 
sérieuse. Ce qu'on se propose de faire, c'est de conduire 
bon gré mal gré à la naturalisation les fils d'étrangers, 
qui bénéficient le plus largement des avantages de la 
société française et en esquivent le plus indignement les 
charges. (Applaudissements.) 

M. Aynard, président, pose ici une question : N'y 
aurait41 pas quelque chose de mieux à faire que de taxer 
les étrangers et fils d'étrangers? Ne serait-ce pas un 
procédé plus libéral et plus efficace à supprimer les iné- 
galités dont on se plaint, de faciliter, de présumer même 
au besoin — cela se fait en Angleterre — la naturalisa- 
tion des étrangers résidant sur le sol national? Là est 
peut-être la véritable solution du problème relatif aux 
étrangers. (Applaudissements.) 

M. le Rapporteur déclare que l'élargissement des con- 
ditions de la naturalisation est, en effet, un complément 
nécessaire et fort précieux du projet Pradon. On y a 
pensé déjà, d'ailleurs; mais il maintient néanmoins ses 
conclusions sur l'opportunité de la taxe, qui a pour effet 
de combler en partie l'inégalité des niveaux entre les 
besoins de l'ouvrier étranger et de l'ouvrier français sur 
notre sol. 
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M. de Saint-Charles fait observer que cette idée de 
l'inégalité des besoins est plus une raison apparente 
qu'un fait certain. On la déduit de cette circonstance que 
l'ouvrier étranger est moins exigeant et se contente d'un 
moins fort salaire. Mais les conditions de vie matérielle 
de l'Anglais, du Belge — et ce sont les Belges surtout 
qui envahissent la France — ne sont -elles pas au 
moins aussi onéreuses que celles du Français? 

MM. Ogier, Millevoye et Berard échangent encore 
quelques observations. 

M. àynard, président, fait observer, en terminant, 
qu'au fond des choses M. le rapporteur est très modéré. 
Il avait commencé son réquisitoire par une peinture si 
sombre de la France livrée en proie aux étrangers, qu'on 
avait lieu de craindre que l'honorable organe du minis- 
tère public ne demandât contre eux la peine de mort, ou 
tout au moins l'expulsion. Il a conclu à une amende de 
six francs. Mais cette modération ne doit pas abuser les 
esprits. Petite ou grande, une dérogation au principe de 
la liberté du travail va être légalement consacrée avec le 
projet Pradon. La brèche faite, rien n'empêchera de 
l'élargir. Qu'on y prenne garde, ce n'est peut-être Là 
qu'un début. 

Personne ne demandant plus la parole, la séance est 
levée à dix heures. 

L'un des Secrétaires, 
Rubellin. 
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Présidence de M. Blkton. 



SOMMAIRE 

Communications diverses. 

Question à l'ordre du jour : Le projet de loi sur (es Société, 

actions, rapport par M. Rougier. 
Discussion. — Observations de MM. Jacquand et Lebrun. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

Vu l'absence motivée de M. Flotard, président 
celle de MM. les Vice-Présidents, M. Bleton est invi 
présider la séance. 

11 expose que la Société n'a pu être convoquée ] 
la séance qui devait avoir lieu dans la seconde quinz 
de mars, parce que le rapporteur sur la question 
avait été mise à Tordre du jour, concernant les aller 
acluellemenl porlées au droit de propriété, 
trouvé indisposé. Cette question est renvoyée à 
séance ultérieure. 

L'ordre du jour appelle Y élude du projet de loi 
les Sociétés par actions. 
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M. Rougier, rapporteur, a la parole et s'exprime 
ainsi : 



Messieurs, 



De toutes les conventions que le souci de leur intérêt . 
ait fait naître entre les hommes, il n'en est peut-être pas 
de plus ancienne et de formes ou d'objets plus variés 
que le contrat de Société. On ne saurait donc s'étonner 
que ce contrat, pratiqué par tous les peuples, bien qu'il 
ait été le sujet des éludes les plus approfondies des 
jurisconsultes romains, à mesure qu'il se prête à des 
entreprises nouvelles, s'impose encore à l'attention des 
législateurs et des économistes. 

Quelles que soient les leçons du passé et les données 
de l'expérience, les problêmes qui s'agitent à l'occasion 
du contrat de Société sont loin d'aboutir à l'unanimité 
de vues et de solutions. Aussi ne pouvions-nous rester 
indifférents aux questions qui, dans cette matière, sont 
actuellement soumises à nos Assemblées parlementaires 
et ont donné lieu récemment à une importante délibé- 
ration de notre Chambre de commerce. 

Il s'agit spécialement de savoir quelles conditions 
légales sont les plus désirables pour les Sociétés far 
actions. Nous sommes en présence de ces associations 
où la commandite simple ne saurait suffire au dévelop- 
pement de l'entreprise et dans lesquelles le capital ayant 
un rôle prépondérant est fourni par un nombre souvent 
considérable de souscripteurs, qui y versent parfois leurs 
plus précieuses économies. 
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Faut-il laisser ces épargnes, petites ou grande! 
gager inconsidérément dans ces entreprises pie 
promesses et de séductions? Faut-il aussi aban 
le souci de leur intérêt aux tiers qui contractero 
ces Sociétés puissantes dans l'apparence, mais 
responsabilité personnelle est une garantie souvei 
ficace dans la commandite et disparait absolume 
la Société anonyme? 

Quelques esprits sérieux ont répondu affirmativ 
Oui, a-t-on dit, il faut respecter la liberté abso 
parties. Actionnaires ou tiers contractants sont m 
quelle protection accorderait-on aux uns, qui ne 
même temps une gêne pour les autres et une en 
l'esprit d'entreprise? Par quelle divination, pi 
discernement infaillible, le législateur peut-il 
miner à l'avance le droit de chacun, dicter les coi 
de leur accord, déclarer ce qui est licite ou illicit 
et inscrire arbitrairement dans la loi des contrav 
ou des délits avec des pénalités ? N'est-il pas plus ra 
de laisser la Société anonyme et la command 
actions sous l'empire des principes généraux di 
c'est-à-dire libres, comme tous les contrats, sauf 
pect de l'ordre public et des bonnes mœurs? ( 
qu'a fait l'Espagne, par la loi du 19 octobre d86! 
ce que réclamait ici, dans une de nos séances de li 
année, un de nos rapporteurs, M. Le Royer; 
doctrine que préconisaient aussi MM. Emile ( 
Malapert et d'autres encore. 

Cependant l'opinion publique, dont il serait imj 
de ne pas tenir compte dans des matières qui te 
à la confiance et au crédit, ne les a pas suivis d 
appel à une liberté absolue. Elle estime que les S 
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par actions, avec leur caractère spécial d'agrégation de 
capitaux, sans responsabilité personnelle dans l'ano- 
nymat, ou avec une responsabilité isolée ou affaiblie 
dans la commandite, n'offrent ni aux tiers, ni aux inté- 
ressés eux - mêmes , les garanties des conventions 
ordinaires, quant à leur mode de formation et à leur 
fonctionnement. 

L'expérience démontre que le plus souvent les action- 
naires, au delà du prospectus qui les a subjugués, ne 
connaissent qu'une chose du pacte social : le bulletin de 
souscription au pied duquel ils ont apposé leur signa- 
ture, le regard et le cœur dilatés par la perspective des 
dividendes entrevus. 

D'ailleurs, ajoute-t-on, dans le sens de l'intervention 
spéciale du législateur, est-ce que la formule de la 
liberté absolue n'est pas un leurre, c'est-à-dire une 
impossibilité et une chimère? 

La loi dira que toutes les conventions seront libres, 
soit. Mais, après ce principe posé, arrivera l'exception 
tirée de Tordre public et des bonnes mœurs. Où com- 
mencent-ils, où finissent-ils? Le législateur ne sera-t-il 
pas obligé de le dire? Et réussira-t-il toujours à placer 
au-dessus de toute contestation la limite qui sépare les 
bonnes mœurs de celles qui ne le sont pas ? L'interven- 
tion du législateur ne peut donc, en aucun cas, être 
évitée. Elle ne viole pas les principes ; elle n'est qu'une 
question de forme et de mesure. 

II 

Nous ne ferons pas l'histoire de cette intervention, 
ersonne n'ignore qu'après avoir, en 1804, tracé dans le 
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Code civil (art. 1832 à 1873) les règles générales du 
contrat de Société, telles que les avait consacrées l'expé- 
rience, le législateur a, dans le Code de commerce, 
édicté les règles spéciales des Sociétés en nom collectif 
et en commandite, déclaré que le capital do la comman- 
dite pourrait être divisé en actions, c'est-à-dire en parts 
sociales au porteur, ou nominatives, et reconnu le type 
de la Société anonyme qui, en fait, n'aurait d'existence 
qu'avec l'autorisation du gouvernement. 

Mais le législateur n'avait prévu ni le développement 
de l'industrie et du commerce, ni l'importance du frac- 
tionnement du capital en parts sociales, ni le rapide 
essor des Sociétés anonymes et en commandite par 
actions, ni les élans de la spéculation, tantôt utile, tantôt 
funeste, toujours fatale aux petits capitaux. 

Il songea donc plus tard à compléter son œuvre. De 
ses essais de réglementation, en 1838, 1856, 1807, 
qu'cst-il resté? La loi du 24 juillet 1867, qu'il s'agit 
aujourd'hui encore de transformer et qui, après avoir 
donné satisfaction au besoin de liberté, en émancipant 
du contrôle gouvernemental la Société anonyme, a fait 
la part, bien ou mal définie, de la réglementation en 
édictant six sortes de règles : 

1° Los mesures propres à empocher que les capitaux 
ne se laissent entraîner dans des entreprises inconsi- 
dérée?, dont l'existence reposerait sur un capital fictif 
ou sur des apports mal justifiés ; 

2° Les mesures qui doivent prévenir la transmission 
hâtive des actions et la disparition des responsabilités 
au profit des habiles et aux dépens des faibles et des 
crédules; 

3° Les mesures destinées à sauvegarder, par une sur- 
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veillance efficace, les capitaux une fois engagés dans les 
Sociétés; 

4° Les formalités de publicité et les règles d'adminis- 
tration propres à sauvegarder les intérêts des créanciers 
contre les embûches, et notamment l'absorption du 
capital social dans la distribution de dividendes fictifs; 

5° Les mesures permettant aux intéressés de se con- 
certer pour défendre leurs intérêts et provoquer des 
dissolutions de Société en cas de péril; 

6° Enfin les responsabilités et les pénalités contre les 
divers mandataires ou autres personnes ayant participé 
à la violation de la loi. 

Telle est l'économie de la loi du 24 juillet 1867. 

Mais est-il besoin de dire combien la tâche du légis- 
lateur était difficile? Peut-on s'étonner qu'elle ait trahi 
ses espérances ? Bien avant les désastres financiers de 
1882, on sollicitait la révision de la loi de 1867 et, quels 
que soient les efforts du législateur d'aujourd'hui, on 
peut prévoir (tant le problème est ardu), qu'il n'inscrira 
rien encore de définitif dans nos Codes. 

On a très justement expliqué comment les lois succes- 
sives sur les Sociétés ont vieilli si vite : « C'est qu'elles 
ne sont pas des lois au sens classique du mot ; elles ne 
sont pas, comme dit Montesquieu, les rapports néces- 
saires qui dérivent de la nature des choses; elles ne fixent 
pas des principes éternels, immuables. Ce sont des 
modèles de contrat, presque des formules, imposées 
sor.s forme de loi par l'autorité publique; et de même 
que, chaque jour, la «pratique fait découvrir dans les 
contrats libres la nécessité de modifier telle clause, d'en 
ajouter telle autre, de même la pratique montre chaque 
jour le côté faible de telle ou telle règle de ce contrat 
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imposé. » (Exposé des motifs du projet de loi sur les 
Sociétés adopté par le Sénat, annexé au procès-verbal de 
la séance du 26 novembre 1885.) 

Le législateur a donc prévu que si son œuvre était fixe 
dans son principe, quant à la liberté pour les parties de 
choisir telle forme de Sociétés qu'il leur plairait (ano- 
nyme ou en commandite simple ou par actions), cette 
œuvre serait contingente et variable quand il s'agirait 
de régler les conflits d'intérêts dans les détails de la 
constitution et de la vie des Sociétés. 

Mais on conçoit que dans cette codification, où il faut 
faire la part des droits de chacun, concilier avec la liberté 
les mesures préventives ou répressives, le législateur ne 
peut trouver de plus sur auxiliaire que les lumières des 
hommes pratiques. 

Quel concours lui offre la Chambre de commerce de 
Lyon? 

Pour en apprécier toute l'importance, il faudrait lire 
en entier le rapport magistral que lui a présenté un de 
ses membres, M. Jacquand, au nom d'une Commission 
spéciale, et dont tous les termes ont été adoptés et les 
conclusions converties en délibération (10 décembre 
1885). 

L'analyse que nous allons en présenter nous permettra 
d'en retracer les grandes lignes et les idées principales. 

Le législateur, nous l'espérons, saura tirer parti d'une 
œuvre aussi consciencieuse et aussi autorisée. 

III , 

Nous passons tout d'abord, pour ne pas entrer dans 
trop de détails, sur une observation très pratique de 
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M. Jacquand, relative à la forme des Sociétés qui peu- 
vent rencontrer devant la jurisprudence certaines diffi- 
cultés pour contracter des emprunts hypothécaires, 
suivant que leur acte social est authentique ou sous seing 
privé. 

Une question d'un plus ample intérêt se présente au 
début de la formation des Sociétés, c'est celle du montant 
des actions. 

Le législateur s'est montré jusqu'ici peu favorable aux 
petites coupures, pour éviter que les minimesjépargnes 
ne viennent s'engloutir aveuglément dans des Sociétés 
équivoques. 

Il importe, cependant, de ne pas fermer absolument 
les Sociétés par actions aux petits capitaux. Quelle doit 
donc être la limite du fractionnement des actions? 

L'expérience a démontré qu'avec des actions dont la 
valeur ne pourrait descendre au-dessous de 100 francs, 
on paralyse la formation de petites Sociétés, dignes 
parfois d'un sérieux intérêt. Elles sont réduites à adopter 
la forme de l'anonymat à capital variable, ce qui, on le 
sait, est fréquemment une cause de discrédit. Le projet 
de loi a donc sagement créé trois types d'actions, de 500, 
de 1 00 et de 50 francs, suivant que le capital social 
dépasse ou n'excède pas 200,000 francs ou doit rester 
inférieur à 100,000 francs. De petites Sociétés peuvent 
ainsi se créer et sont bien suffisamment accessibles aux 
épargnes de l'ouvrier, puisque, admis à souscrire à des 
actions de 50 francs, il lui suffira d'en verser immédia- 
tement le quart. 

Cependant M. Jacquand, d'accord en cela avec 
ri. Tolain, sénateur, voudrait que les titres de 50 francs 
ùssent libérés intégralement dès l'origine, afin d'éviter 
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aux petits souscripteurs l'embarras que leur c 
l*appcl inopiné des versements successifs. Maisc< 
gibilité intégrale dès la souscription, ne serait- 
contraire au but du législateur? N'apf orterait- 
unc restriction fâcheuse à la facilité d'emploi qu 
donner aux plus humbles capitaux et ne van 
mieux, laissant tous les souscripteurs sous l'en 
droit commun, les familiariser également avec 1 
sion et la perspective des versements futurs ? 

Une question plus grave, même absolument < 
est celle de savoir comment doit se faire le verse 
quart. 

Le Sénat répond : en espèces et non autreme 

M. Jacquand et notre Chambre de commerce o 
avec raison : Quelle nécessité y a-t-il d'exhum 
antique formule de la monnaie sonnante et trébu 
C'est une formalité surannée et exorbitante au ] 
vue des usages commerciaux. Si Ton prend à 1 
la rédaction du Sénat, le souscripteur ne pourn 
ni au moyen d'un virement de compte, ni par 
ni par mandat postal, ni même en billets de 
lesquels ne sont point, à proprement parler, des < 

Le Sénat et la Commission sont allés bien au 
projet primitif, qui admettait les versements pi 
pollents, c'est-à-dire, suivant les expressions 
jurisprudence, en valeurs d'une réalisation cer 
immédiate. L'exposé des motifs ajoutait avec 
« Le bon sens et la force des choses comman 
telles assimilations. » 

Il doit en être de même de la possibilité de fai 
tuer son versement par un tiers. Pourquoi exige 
matériel du paiement par le souscripteur lui-i 
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son déplacement personnel? Est-ce qu'il n'est pas de 
droit commun que Ton paie valablement par les soins 
d'un tiers, valeur en compte, ou même avec de l'argent 
prêté? Qu'importe comment et avec quels fonds le sous- 
cripteur s'acquittera? L'essentiel est que le paiement soit 
effectif, c'est-à-dire réel, définitif, de telle sorte que la 
Société ne coure aucun risque d'en être frustrée môme 
partiellement. 

Nous croyons parfaitement fondée et rationnelle la 
modification proposée en ce sens par notre Chambre de 
commerce. 

Voici maintenant les actions souscrites et réguliè- 
rement libérées d'un quart. A quelles conditions pour- 
ront-elles être négociées? 

C'est encore une grosse question. Nous reconnaissons 
que bon nombre de fondateurs de Sociétés n'ont jamais 
eu en vue que l'heureux moment où, après avoir activé 
et même créé la hausse, ils se débarrasseront avec un 
beau profit de leur stock d'actions. Cette manœuvre a 
été fréquente. Mais il faut éviter les suspicions systé- 
matiques. La hausse n'a pas nécessairement pour point 
de départ les agissements des fondateurs; le public, par 
son engouement, la produit lui-même et, pour s'affoler, 
il n'a pas toujours besoin d'être stimulé. 

Quoi qu'il en soit, il est évident que les conditions de 
transmissibilité des actions doivent être réglées, et que 
le législateur doit déterminer la responsabilité des ces- 
sion n aires successifs. 

D'après la loi projetée, les actions devront rester 
nominatives jusqu'à leur entière libération. C'est une 
mesure sage, qui heurtera cependant certains usages. 
On s'était jusqu'ici habitué à ne guère compter que sur 



Digitized by VjOOQ IC 



320 LE PROJET DE LOI SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS 

la moitié du capital social, car les actions liber 
moitié pouvant, d'après la loi de 1867, être con 
en titres au porteur, il ne faut guère attendre leu 
ration intégrale par des porteurs inconnus, lorsq 
cas de non-réussite, les besoins de l'entreprise 
nécessité d'éteindre le passif déterminent l'app 
deux derniers quarts. Cette défection frauduleuse 
tionnaires qui se dissimulent et manquent impur 
à leurs obligations, ne sera plus possible désonm 
ne peut donc qu'applaudir au nouvel article 
permet la conversion au porteur qu'après la lib( 
intégrale. 

Il faut aussi approuver la prohibition de toute n< 
tion des titres souscrits mais non encore émis. ] 
pas besoin de rappeler les folies et les ruines aux< 
a donné lieu le trafic de promesses d'actions, dont ] 
sion définitive dépendait d'événements futurs et 
tains. Céder des actions à l'émission, c'est renouv 
fable de la peau de l'ours. 

Mais si la négociation est interdite tant que la i 
n'est pas définitivement constituée, ne doit-on pi 
voir le cas où le souscripteur, qui a déjà versé, a 
de réaliser son titre ou de le transmettre, à rais 
certaines situations de famille ? 

Le Sénat s'est refusé à rentrer dans cette voie 
cela, il a manqué de vues pratiques. 

M. Jacquand insiste avec raison, comme Tavail 
Commission, pour que la cession, dans les cas 
s'agit, soit autorisée par les modes du droit ci\ 
excluent toute idée et toute possibilité d'agiotage 

La Société étant constituée, la négociation des 
nominatifs est permise, elle se prêtera inévitab 
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à la spéculation comme aux transmissions les plus sé- 
rieuses; mais les parties sont libres, et leurs mobiles et 
leurs actes doivent être respectés. 

Le titre étant nominatif, l'obligation de faire face aux 
derniers versements pèsera efficacement sur le souscrip- 
teur et les détenteurs successifs, responsables des verse- 
ments pendant les deux ans qui suivent le transfert. 
Tout cela n'est que justice, et l'intérêt justifie cette 
disposition. 

Mais, dans la pratique, les transferts sur les registres 
sont lents; on trouve plus expéditif d'en supprimer 
quelques-uns et l'on s'en affranchit, quand les transmis- 
sions successives sont nombreuses, par la circulation de 
feuilles de transfert en blanc, c'est-à-dire signées du 
vendeur, sans indication du nom de l'acheteur, jusqu'au 
moment où la situation est enfin régularisée par l'ins- 
cription du nom d'un dernier porteur. Quant aux por- 
teurs intermédiaires, il n'en reste nécessairement aucune 
trace. 

Pendant des mois entiers, on a vu ainsi se consommer 
cette triple illégalité de valeurs nominatives subreptice- 
ment transformées en valeurs au porteur, faisant dispa- 
raître la garantie des cessionnaires intermédiaires, ainsi 
dotés de l'heureux privilège d'échapper au recours des 
détenteurs antérieurs, au cas d'insolvabilité du dernier 
porteur. Il y a enfin la perte subie par le Trésor, frustré 
de ses droits sur chaque transfert dissimulé. 

En l'état de l'article 5 voté par le Sénat, ces abus sont 
encore possibles. Comment ce danger a-t-il échappé à 
Vattention de nos législateurs? 

M. Jacquand demande, et avec lui notre Chambre 
le commerce, qu'on y remédie en imposant un bref 

21 
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ii (8 jours) pour la régularisation des transfei 
infligeant une forte amende aux agents de c' 
îme à tous autres intermédiaires qui se prêtera 
négociation en blanc, le tout sans préjudi 
images-intérêts, le cas échéant. 
I est aisé de pressentir quelles récriminations p 
e naître une pareille réglementation. Mais pai 
re moyen arriverait-on à supprimer les abus 
s avons signalés, et dont de nombreux procès ; 
; tous les jours la gravité et les inextricables c 
nces? 

'oursuivons les évolutions de la constitution 
iété. 

IV 

a situation de ceux qui font des apports indus 
)articulièrement digne de l'attention des écunom 
;ont le plus souvent des inventeurs, brevetés ou 
t l'entente avec les fondateurs aboutit à l'associ 
jsirée du travail et du capital, 
h bien! le Sénat s'est montré pour eux d'une ext 
eur. Leur apport, vérifié suivant les formalités 
[es et évalué, leur est payé en actions libérées, 
aussitôt frappées d'inaliénabilité et emprisoi 
lant deux ans dans les caisses de la Société. 
5 ne reçoivent donc point d'argent et on leur inl 
'en procurer par la vente ou la remise en gaj 
i actions. Que redoute-t-on? Que leur apport n 
riro et qu'ils n'en réalisent l'évaluation par une < 
e? Cette défiance n'est-elle pas outrée après 
ition des formalités de vérification? 
tec l'opinion de M. Denormandie, M. Jacquand 
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Chambre de commerce le pensent ainsi et demandent 
que les apporteurs recouvrent, après un court délai, la 
disposition de leurs actions. 

Indépendamment de la rémunération due à ceux qui 
apportent à une Société des inventions, des procédés 
industriels, des choses mobilières ou immobilières des- 
tinés à constituer l'actif social, une autre rémunération 
peut être due à ceux qui, sans concourir à la constitution 
de cet actif, ont participé à la formation de la Société. 

Rien ne s'oppose à ce que, dans les formes et sous 
les conditions prévues par la loi, ces services soient 
rémunérés par des actions. 

Mais ils peuvent l'être d'une autre façon, c'est-à-dire 
par des titres donnant simplement droit à une quote-part 
dans les bénéfices. C'est ce qu'on appelle dans la pra- 
tique des parts de fondateurs (1). 

Le Sénat en a consacré la légalité. Nous ne critique- 
rons ni cette disposition, ni l'approbation qui lui est 
donnée par notre Chambre de commerce; mais ce n'est 
pas sans une certaine défiance que nous voyons se créer 
ces titres qui, se plaçant au-dessous des actions, n'ont 
dès lors de valeur qu'après le succès, et dont le nom 
trop pompeux semble faire croire à quelque privilège et 
a permis, bien des fois, à des fondateurs peu délicats 
d'en escompter le profit par la cession à des tiers igno- 
rants ou trop crédules. 



(J} Ces parts ne sont pas la même chose que les actions de jouissance; 

car si ces sortes d'actions n'ont pas droit a l'intérêt du capital, quand il a 

Hé remboursé à leurs propriétaires, elles ont droit comme les autres à une 

uole-partdu surplus de l'actif existant au moment de la dissolution. Les 

arts de fondateurs n'ont pas droit à cette quote-part, mais seulement, 

oiume on l'a dit ci-dessus, à une part dans les bénéfices. 
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Le moment est enfin venu de donner aux ad 
îux-mêmes la parole, pour qu'ils contrôlent, 
ît constatent la sincérité des versements. Oi 
jui arrive : ils ne vérifient rien et acceptent to 
noyens sérieux de contrôle, d'ailleurs, ont-ils 
)lupart des cas? Le projet de loi vient à lei 
eur permettant de provoquer, s'ils le jugent 
ine expertise. 

Cette mesure est louable. Serait-elle d'un 
îffet si l'expertise, au lieu d'être facultative, i 
jatoire? Notre Chambre de commerce réel 
expertise obligatoire. M. Bozérian avait répc 
anticipation à ce système, en disant que l'expei 
jatoire serait nécessairement confiée à des e 
>rofession et risquerait de devenir une formalil 
Uûsoire et qui aurait tout au moins l'inconvi 
légager la responsabilité des fondateurs et à't 
e droit de vérification des actionnaires. Les u 
tutres, en effet, ne se croiraient-ils pas couVei 
apport des experts, et ceux-ci apporteraient- 
nission la même vigilance que s'ils étaient choi 
ement par les intéressés pour aider leurs inves 
>ersonnelles? 

La question, à notre sens, peut encore être 

Il en est une autre qui se présente. Les act 
>euvent-ils se retirer s'ils ne se trouvent pas suffi 
difiés par le rapport des experts et celui des 
aires vérificateurs des apports, alors même que 
ité adopterait leurs conclusions favorables? On voit 
intérêt de la question. La retraite même d'un petit 
lombre d'actionnaires peut vouer la Société en formation 

un avorteinent regrettable. D'autre part, comment 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. ROl'GIER 335 

contraindre l'adhésion de gens qui ne sont pas con- 
vaincus? M. Jacquand demande que la minorité soit 
tenue de s'incliner devant la majorité, si celle-ci réunit 
les trois quarts des actionnaires présents. Ce nombre 
semble en effet suffisant pour écarter toute idée de pres- 
sion ou les adhésions d'une crédulité naïve. 



Avant d'arriver au point culminant du projet de loi, 
qui consiste dans les causes susceptibles d'entraîner la 
nullité des Sociétés, et dans les responsabilités civiles et 
pénales encourues par les auteurs d'infractions diverses, 
nous aurions, pour être complet, à signaler de nom- 
breuses dispositions de détail qui seraient heureusement 
corrigées ou complétées par l'adoption des vœux qu'a 
formulés notre Chambre de commerce. 

Cependant, nous devons nous borner, et nous ne 
mentionnerons dans son œuvre que les points les plus 
saillants. 

Il arrive parfois qu'une Société se constitue entre les 
seules personnes qui font des apports. 

D'après le projet primitif, les formalités pour la véri- 
fication et l'évaluation des apports ne devaient pas, dans 
ce cas, s'appliquer. Les propriétaires des choses mises 
en commun ne sont-ils pas libres d'apprécier entre eux, 
comme ils l'entendent, ce dont ils se constituent co-pro- 
priétaires?Si tous les associés sont apporteurs, il semble 
qu'ils sauront débattre suffisamment la valeur de ce qui 
'st mis par eux en Société, et qu'ils ne se tromperont 
tas les uns les autres par des évaluations exagérées. 
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Il y a cependant un danger que la pratique a révélé. 
Les apporteurs peuvent trop aisément s'entendre pour 
donner une évaluation fictive à leur apport commun, 
afin d'en bénéficier tous par la revente ultérieure de 
leurs titres, auxquels ils impriment une majoration dont 
ils sont les maîtres, puisqu'ils sont les seuls détenteurs 
d'actions. Le Sénat a donc décidé que lorsqu'une Société 
se constituera entre des personnes ne faisant pas appel 
au public et concentrant en leurs mains tous les apports, 
quelle que soit leur nature, et tous les titres qui les 
représentent, leurs apports seraient néanmoins soumis 
i une évaluation confiée à trois experts désignés par le 
Président du Tribunal de commerce, et cette évaluation 
Fera loi entre les parties. 

Cette mesure, au premier coup d'œil, semble exces- 
sive et, en voyant notre Chambre de commerce la consi- 
dérer comme encore insuffisante, on sera peut-être tenté 
le se récrier contre sa sévérité; c'est qu'il y a des abus 
fort graves que M. Jacquand a indiqués, et auxquels il 
propose que le législateur étende les pénalités de l'ar- 
ticle 419 du Code pénal. 

Cet article édicté certaines pénalités contre ceux qui, 
i l'aide de faits faux, calomnieux ou frauduleux, auraient 
^péré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou 
marchandises, ou papiers et effets publics. 11 punit no- 
tamment les détenteurs d'une même marchandise qui, 
i l'aide d'une coalition frauduleuse, opèrent « la hausse 
m dessus des prix qu'aurait déterminés la concurrence 
naturelle et libre. » 

Cet article semble s'appliquer à la création de ces syn- 
licats, dont parle M. Jacquand, qui accaparent une 
râleur lors de son émission, lui impriment une hausse 
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fictive et, maîtres des titres dont ils sont les seuls déten- 
teurs, ne les revendent au public affolé qu'avec des 
primes considérables que rien ne justifie. La Cour de" 
cassation a jugé que ces trafics d'actions et obligations 
de Sociétés industrielles, quelque répréhensibles qu'ils 
soient, n'ont pas été prévus par l'article 419 et échappent 
à ses pénalités. (Cas. 30 juillet 1885. — Voy. le Moniteur 
judiciaire du 3 août 1885.) 

M. Jacquand propose que le législateur comble cette 
lacune. Nous adhérons volontiers à ce vœu qu'a ratifié 
notre Chambre do commerce, mais nous ne pouvons 
nous empêcher de signaler combien cette matière est 
délicate, combien sera parfois difficile le discernement 
du juge entre ce qui sera licite ou illicite. On ne saurait 
oublier, en effet, que certaines émissions de valeurs, 
notamment les émissions de fonds d'Etat, s'effectuent, 
dans la pratique, au moyen de syndicats, qui couvrent 
les emprunts en tout ou partie, et constituent en défini- 
tive de véritables coalitions ou accaparements, de ma- 
nière à revendre en détail les titres majorés à des 
acheteurs dont, par mille moyens, on sait allumer les 
convoitises. Quand le résultat est obtenu, c'est-à-dire 
quand les titres se sont répandus et répartis à des prix 
qui ont laissé une forte prime entre les mains des déten- 
teurs primitifs, on dit que l'emprunt est classé. Il y 
aurait une étude complète à faire sur le rôle nécessaire 
ou non de la spéculation, les moyens qu'elle emploie et 
le profit que savent en tirer les gouvernements. 

Il faudrait éviter, en effet, que de simples particuliers, 
juelque coupables qu'on les juge, soient frappés, alors 
que des faits analogues à ceux qu'on leur reproche 
pourraient, en certains parages, jouir de l'impunité. 
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La question du choix des administrateurs des Sociétés 
anonymes parmi les seuls associés, comme le veut la loi 
de 1867, ou en dehors de la Société, comme le permettait 
le Code de commerce, a inspiré à M. Jacquand un terme 
moyen que nous nous contentons de signaler et qui con- 
sisterait à laisser toute latitude aux Sociétés, pourvu 
que les personnes que recommanderait leur aptitude 
spéciale, puissent être choisies comme administrateurs, 
même en dehors des actionnaires, en leur laissant un 
délai pour acquérir et déposer le nombre de titres voulu. 

La faculté de reviser les statuts est aussi une de ces 
questions où les vues pratiques, les leçons de l'expérience 
doivent guider le législateur. Il ne faut, pas étouffer les 
Sociétés à force de vouloir les protéger. M. Jacquand 
signale la restriction excessive que le Sénat a apportée 
au droit des Sociétés de modifier leurs statuts dans 
divers cas où elles n'auraient que cette alternative : se 
dissoudre pour se reconstituer, ce qui serait d'une effi- 
cacité périlleuse et incertaine, ou subir pendant touto la 
durée de la Société les embarras d'une omission ou 
d'une erreur commise à son origine. Comment remédier 
à cette perplexité? Par un retour à l'article 31 de la loi 
de 1867, modifié à tort par le Sénat. 

Nous passons, bien qu'à regret, sur le rachat de leurs 
propres actions par les Sociétés, qui n'est permis par le 
projet de loi, avec une prudence peut-être excessive, 
que dans certaines circonstances (réduction de capital 
ou amortissement prévu par les statuts), et nous constat 
tons avec M. Jacquand que sur la délicate question des 
reports, sur laquelle nous avons vu tant de discussions 
devant les Tribunaux, le législateur a voulu laisser aux 
juges un pouvoir d'appréciation. 
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Nous laissons de côté tout ce qui est relatif aux So- 
ciétés à capital variable, aux droits nouveaux accordés 
aux porteurs d'obligations, aux formalités de publicité ; 
nous voulons terminer ce long examen par l'étude des 
sanctions édictées aux cas d'infractions diverses. 

VI 

La question des nullités est à elle seule un des plus 
graves problèmes. 

Elle a été traitée avec une grande autorité par M. Ma- 
thieu Bodet, dans le journal des Economistes du 15 
mai 1884. 

Il montre que les législations étrangères pourraient 
nous servir de modèle. Elles ne créent aucune cause de 
nullité particulière au contrat de Société. La loi belge et 
la loi italienne ne font à cet égard qu'une seule excep- . 
tion, pour le cas où les Sociétés n'ont pas été constituées 
par un acte notarié (ce qui est déjà assez arbitraire). 
Sauf cette exception, le contrat de Société est soumis, 
comme tous les autres contrats, aux principes généraux 
qui règlent les conditions essentielles de la validité des 
conventions. 

Chez nous, au contraire, dans la loi de 1867, et surtout 
dans le nouveau projet, des causes de nullité sont écrites 
à chaque ligne. « Il en résulte, » dit M. Mathieu Bodet, 
« que le contrat de Société, qui a souvent pour objet 
des intérêts d'une importance exceptionnelle, est de tous 
les contrats celui qui présente le moins de sécurité et de 
stabilité. » 

Le projet ne contient pas moins de vingt-six causes de 
nullité. « Avec une législation semblable, les Sociétés 
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ne pourraient jamais être sûres de leur lendemain, et 
l'incertitude qui pèserait sur leur légalité serait de 
nature à leur enlever tout crédit. 

A son tour, M. Jacquand dit avec raison : « Le Par- 
lement ne peut moins faire que de réagir contre cette 
théorie aveugle des nullités qui heurte à la fois le bon 
sens et les principes économiques. » 

Faut-il en faire table rase? On se rapprocherait alors 
du système dangereux de la liberté absolue. 

Un terme moyen n'est-il pas possible? 

Le problème est extrêmement délicat. 

La Commission de la Chambre de commerce a pro- 
posé une solution ingénieuse et que nous croyons très 
juridique. 

Les causes de nullité seraient divisées en trois caté- 
gories : 

Première catégorie. — Nullités qui vicient radica- 
ment la constitution de la Société, par exemple : les 
infractions aux dispositions qui réglementent le nombre 
des premiers associés ou le montant des actions, et 
encore les clauses ouvertement contraires à Tordre public 
et aux bonnes mœurs. 

Deuxième catégorie. — Nullités susceptibles d'être 
couvertes, c'est-à-dire réparées soit par l'accomplisse- 
ment des formalités qui auraient été omises, soit par la 
convocation d'une assemblée générale, appelée a donner 
une approbation aux dispositions qui n'auraient pas été 
prises suivant les conditions prescrites. « Quel intérêt, » 
dit avec raison M. Jacquand, « y a-t-il, dans ces diffé- 
rents cas, à renverser l'édifice entier parce qu'il lui 
manque son couronnement? » 
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Troisième catégorie. — Clauses illégales mais im- 
putables à l'ignorance plutôt qu'à la mauvaise fui, et 
qu'il suffirait de considérer comme non écrites, ainsi 
que le Code civil nous en donne un exemple en matière 
de donations et de testaments. 

Ces distinctions si justes seront-elles prises en consi- 
dération par la Chambre, actuellement saisie du projet 
adopté par le Sénat ? 

Il nous parait inadmissible qu'elles n'attirent pas l'at- 
tention tout au moins de ceux de nos députés dont nous 
connaissons le sens juridique et l'expérience pratique 
des affaires. 

À la question des nullités se rattachent celles, non 
moins importantes, des responsabilités civiles et des 
pénalités. 

Les responsabilités édictées par la loi de 1867 sont 
exorbitantes; nous sommes à Taise pour dire que les 
Tribunaux les ont étendues à l'excès. Le rapporteur de 
la Chambre de commerce a pu, avec une autorité toute 
particulière, écrire que : « La façon draconienne dont 
la jurisprudence traite les fondateurs et administrateurs 
auxquels la nullité de la Société est imputable, est d'au- 
tant plus choquante qu'elle s'inspire de la lettre et non 
de l'esprit de la loi de 1867. ^ 

Le Sénat a compris qu'il était dp toute justice de 
proportionner la responsabilité à la faute de chacun et 
au préjudice éprouvé par la partie lésée. L'art. 42 la 
limite au dommage que l'annulation a causé, soit aux 
tiers, soit aux actionnaires. 

Notre Chambre de commerce exprime le vœu que 
cette excellente réforme soit consacrée par la Chambre. 
Toutefois, le Sénat oublie que les commissaires de sur-. 
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veillance sont de simples vérificateurs d'écritures, des 
comptables auxquels on ne saurait demander les apti- 
tudes d'un notaire ou d'un inspecteur des finances. 
Pourquoi donc les frapper solidairement avec les fon- 
dateurs et les administrateurs? Ne suffit-il pas de leur 
appliquer les principes généraux du mandat? 

VII 

Après les responsabilités civiles, le projet de loi édicté 
les mesures répressives, c'est-à-dire les pénalités. 

Elles sont exorbitantes et absolument aveugles, frap- 
pant indistinctement le fait volontaire ou involontaire, 
la simple négligence et la fraude. 

M. Mathieu Bodet avait, en 1884, appelé l'attention 
de la Commission du Sénat sur ce « formidable arsenal 
de peines, » qui, au point de vue économique, aurait 
l'inconvénient d'éloigner de l'administration des Sociétés 
anonymes les hommes sérieux et honorables qui ont ta 
souci de leur considération, et qui ne consentiraient 
jamais à s'exposer aux poursuites correctionnelles aux- 
quelles les nombreux délits créés par la loi pourraient 
donner lieu. 

« La Commission du Sénat, » ajoutait-il, « a le devoir 
de transformer le projet du gouvernement. » 

Comment a-t-elle compris et rempli ce devoir? Avec 
un parti-pris inexplicable d'aveugle sévérité. 

En vouloz-vous des exemples concernant les fonda- 
teurs et les administrateurs? Nous en emprunterons 
quelques-uns au rapport de M. Jacquand, qui a su 
donner un vif relief aux exagérations désordonnées du 
projet : 
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« Trompé par un comptable infidèle, ou se méprenant 
sur les apparences, un administrateur aura-t-il déclaré, 
dans un acte notarié, que le capital a été réellement 
souscrit et versé? Laissera-t-il délivrer, négocier ou 
transférer les actions, convaincu que la Société est défi- 
nitivement constituée? Àutorisera-t-il, dans cette même 
conviction, le commencement des opérations sociales?... 
Aura-t-il oublié de frapper du timbre d'inaliénabilité les 
actions d'apport? Malgré ses ordres formels, manquera- 
t-on de remplir en temps opportun la moindre des for- 
malités de publicité prescrites par la loi? Les factures, 
imprimés ou autres documents sociaux ne porteront-ils 
pas lisiblement et en toutes lettres la mention : — 
Société anonyme, Société étrangère, ou certaines indi- 
cations, etc., etc., — le voilà personnellement et soli- 
dairement avec les fondateurs, apporteurs et les autres 
administrateurs, passible d'amende, de prison, de res- 
ponsabilités civiles, sans qu'aucun d'eux puisse exci- 
per de sa bonne foi pour obtenir un acquittement. » 

On dira peut-être : ces infractions sont commises par 
des fondateurs, apporteurs ou administrateurs, par 
conséquent par les principaux intéressés; tant pis pour 
eux si la loi les traite sévèrement! 

Eli bien! citons quelques exemples intéressant les 
actionnaires, les publicistes, les intermédiaires, etc. : 

« Àvez-vous acheté ou vendu, soit pour vous, soit 
pour un tiers, des titres français ou étrangers que vous 
aviez mille raisons de croire négociables, et qui en fait 
se négocient depuis longtemps à la Bourse ou en Ban- 
que? — Dans un prospectus, une circulaire ou un jour- 
nal, avez-vous publié le cours d'actions ou obligations 
ayant toutes les apparences de la négociabilité? Vous 
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ètes-vous présenté dans une assemblée d'actionnaires 
comme propriétaire des titres appartenant à votre père, 
à votre frère ou à quelqu'un de vos amis, sans avoir 
en le soin de vous munir d'un pouvoir régulier?... 
Vous tomberez encore sous le coup de la loi. Que vous 
ayez agi sciemment ou inconsciemment, qu'il en soit 
résulté ou non un préjudice pour autrui, la police 
correctionnelle vous attend; vous en sortirez condamné, 
peut-être déshonoré, trop heureux encore si vous y 
avez trouvé des juges disposés à vous accorder le 
bénéfice des circonstances atténuantes. » 

Quel remède y a-t-il à de pareilles anomalies qui 
froissent également le sens moral de l'homme juste, du 
jurisconsulte et de l'économiste? M. Jacquand l'indique 
et notre Chambre de commerce l'a accueilli. C'est de 
demander aux Pouvoirs publics, mieux informés, qu'ils 
établissent deux ordres de sanction : l'un, purement 
civil, pour les actes dommageables qui n'auront aucun 
caractère frauduleux; l'autre, aussi sévère que l'on 
voudra, pour ceux que réprouve la morale publique. 

Nous avons lieu de croire que le législateur, reve- 
nant sur le projet adopté, reconnaîtra, avec notre Cham- 
bre de commerce, que les utiles réformes qu'il introduit 
dans la législation actuelle sont, trop souvent, « com- 
pensées par un excès de formalisme et par une allure 
générale de défiance qui lui impriment la marque 
caractéristique d'une loi de réaction. » 

L'esprit trop étroit et trop peu pratique du législa- 
teur s'est encore manifesté dans le titre VII , relatif 
aux Sociétés étrangères, et dont notre Chambre de 
commerce demande la refonte intégrale. 

« Refuser en principe aux Sociétés étrangères, dont 
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le capital est représenté par des actions, le pouvoir 
d'exercer en France tous les droits accordés aux étran- 
gers, notamment celui d'ester en justice; les assujettir 
à mille formalités sous peine de nullité, d'amende et 
d'emprisonnement, « c'est, dit le rapporteur de la 
Chambre de commerce, méconnaître les règles du statut 
personnel, entraver la liberté du commerce, et n'entre- 
voir que le plus petit côté du droit international. » 

VIII 

Les conclusions du rapport que nous analysons sont 
les suivantes : 

« Pris dans leur ensemble, le projet de loi présenté 
par le gouvernement et les amendements qu'y a intro- 
duits le Sénat, allient aux meilleures réformes les dis- 
positions les plus critiquables. Ils portent beaucoup 
trop l'empreinte de la théorie, et l'on sent qu'ils sont 
l'œuvre de juristes distingués, chez lesquels la préoc- 
cupation du droit pur et une tendance très accentuée 
aux mesures de réaction paraissent l'avoir emporté sur 
les considérations d'intérêt pratique. » 

En résumé, et pour bien préciser la portée et les 
termes de ses observations et les rendre très saisissa- 
bles, M. Jacquand a soumis à la Chambre de commerce, 
et celle-ci a approuvé, deux sortes de vœux : les uns, 
au nombre de vingt, exprimant une adhésion entière à 
d'utiles dispositions du projet de loi, avec l'espérance 
qu'elles seront accueillies par la Chambre des Députés ; 
les autres, au nombre de vingt-neuf, précisant les points 
défectueux et les réformes désirables. 

Si nous sommes parvenus à faire apprécier la haute 
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valeur et l'importance de ces résolutions et du travail 
qui les a préparées, il semble qu'à son tour la Société 
d'Economie politique n'aurait plus qu'à exprimer l'espé- 
rance que les Pouvoirs publics prendront en considé- 
ration, dans ses motifs et son dispositif, l'œuvre si 
magistrale de notre Chambre de commerce. (Vifs 
applaudissements. ) 

M. le Président adresse au rapporteur de vife 
remerciements, en le félicitant d'avoir fait connaître 
à la Société le travail si remarquable de M. Jacquand 
et la délibération importante de la Chambre de com - 
merce. 

La séance est suspendue quelques instants. 

M. Jacquand, invité ensuite à prendre la parole pour 
compléter le rapport de M. Rougier, remercie d'abord 
M. le Président et M. le Rapporteur de la bienveillance 
qu'ils viennent de lui témoigner. 

Il rappelle que la Chambre de commerce de Lyon a 
toujours figuré parmi les plus chauds défenseurs de la 
liberté commerciale, qu'elle considère comme un élé- 
ment essentiel dans un milieu aussi contingent que 
celui des affaires. C'est en se plaçant sur ce terrain 
qu'elle a été conduite à formuler contre le projet de loi 
des critiques auxquelles s'associeront certainement tous 
les économistes. Etablie au cœur d'une ville qui a été 
particulièrement frappée par la crise de 1882, elle a vu 
d'aussi près que possible les grandeurs et décadences 
financières de cette époque ; elle a donc pu juger en 
connaissance de cause le fort et le faible de la loi de 
1867. 
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Toute loi commerciale doit être claire, équitable et 
pratique. A ce triple point de vue, la loi de 1867 et la 
jurisprudence qui en est sortie laissent considérable- 
ment à désirer. 

Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans de plus amples 
détails. Bornons-nous à constater que tout le monde 
est d'accord sur la nécessité de la réformer. 

M. Humbert, garde des sceaux, a chargé une Com- 
mission extra-parlementaire du soin de préparer les 
éléments d'une loi sur les Sociétés. La présidence de 
cette Commission a été dévolue à M. Bozérian, sénateur, 
ancien avocat à la Cour de cassation, qui s'est acquis 
une grande et juste notoriété comme jurisconsulte. On 
peut dire que c'est lui qui est le père du projet en dis- 
cussion, car ce sont ses idées qui ont été codifiées 
après avoir été adoptées au sein de la Commission dont 
on vient de parler. Aussi, par déférence pour M. Bozé- 
rian, le gouvernement a-t-il soumis la loi aux délibé- 
rations du Sénat avant d'en saisir la Chambre des 
députés. 

M. Bozérian fut tout d'une voix nommé rapporteur 
de la Commission sénatoriale,, et il s'acquitte de sa tâche 
avec tant d'habileté que la lecture de son rapport vous 
laisse sous le charme, tant il est remarquable par la 
science qui s'y fait jour et la forme élégante sous la- 
quelle il se présente. Aussi, dans un premier mouve- 
ment, est-on porté à entrer dans ses vues. Mais quand 
on y réfléchit davantage, quand on descend de la sphère 
éthérée do la théorie pour entrer dans l'arène de la 
pratique, les doutes commencent à surgir, les objections 
se multiplient, et finalement on arrive à cette conclusion : 
qu'une pareille loi ne serait ni équitable, ni féconde; 

22 
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qu'au contraire elle créerait autour des Sociétés un vide 
profond qui les priverait du concours des hommes hono- 
rables et sérieux dont elles ont besoin, parce qu'elle 
établit contre les fondateurs et administrateurs tout un 
régime de suspicion légitime, et qu'elle li s enserre dans 
un inextricable réseau de formalités, de responsabilités 
et de sanctions dans lequel il leur sera difficile et péril- 
leux de se mouvoir, sans espérer en échange la moindre 
compensation. Il ne restera plus sur la brèche que les 
gens n'ayant rien à perdre comme fortune et comme 
considération ; la perspective de ce résultat est donc 
peu encourageante. 

D'où vient cette tendance à la réaction? De deux 
causes : d'abord de l'émotion qu'ont soulevée la crise 
de 1882 et, plus encore, les causes qui l'ont amenée; 
ensuite de cette circonstance, que les auteurs du projet 
ont fait une œuvre de jurisconsultes plutôt qu'une 
œuvre d'économistes. Ils sont allés puiser leurs inspi- 
rations dans la jurisprudence qu'ils ont compulsée avec 
une patience de bénédictin, si bien que toutes les 
espèces qui ont été jugées depuis vingt ans se trouvent 
résolues soit par le texte de la loi en discussion, soit 
dans l'exposé des motifs ou le rapport de M. Bozérian. 

Mais que rencontre-t-on dans la jurisprudence des 
Sociétés? Les écloppés, les martyrs, les sots, les négli- 
gents, les déclassés, les chevaliers d'industrie et les 
esprits faux; on n'y voit jamais figurer les Sociétés 
honnêtes, sérieuses, prospères, qui, il faut bien qu'on 
le sache, forment la grande majorité. En sorte que les 
auteurs de la loi, à la vue de toutes ces plaies et de 
toutes ces laideurs, se sont livrés à un travail de syn- 
thèse qui se résume à peu près en ceci : que tous les 
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fondateurs, apporte urs et administrateurs des Sociétés 
anonymes, gens de sac et de corde, pratiquent sur une 
grande échelle la maxime que les affaires sont l'argent 
des autres. N'est-ce pas comme si Ton allait étudier 
la psychologie dans un hospice d'aliénés et la morale 
au greffe de la Cour d'assises? 

Pour apprécier plus sainement la question, cherchons 
autour de nous ; laissons de côté les quelques exemples 
retentissants qui sont à l'ensemble ce que l'exception 
est à la règle, et voyons si les Sociétés ne nous ont pas 
enrichis comme actionnaires, et, à un point de vue plus 
général, comme nation. Ce sont elles qui ont créé les 
grandes entreprises de transport, dé navigation, de 
banque, de métallurgie, d'assurances, de mines et d'in- 
dustrie, qui ont contribué à notre développement éco- 
nomique. Les particuliers, les simples maisons de 
commerce n'auraient jamais pu produire ce que l'asso- 
ciation a fondé, parce que seule elle peut disposer de 
capitaux assez considérables; seule elle peut semer 
pour récolter à longue échéance ; seule elle a cette cer- 
titude du lendemain que la maladie, la mort enlèvent au 
simple négociant; seule aussi elle peut être assez 
puissamment organisée pour que tous les services 
soient pourvus d'un personnel suffisamment capable et 
suffisamment nombreux. Enfin, elle a le pouvoir de 
former des masses compactes inconciliables avec le 
morcellement des héritages. 

Il semble donc qu'une institution ayant de pareils 
avantages à son avoir doit être encouragée le plus 
possible par le législateur. C'est ainsi qu'on l'a compris 
et pratiqué dans toutes les législations étrangères; c'est 
ce que l'on ne veut pas admettre dans la nôtre, ou, pour 
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parler plus exactement, ce que Ton veut en effacer; 
car la loi de 1867 avait pour but de pousser aux grandes 
entreprises industrielles et financières et de permettre 
à tous les capitaux de s'y associer, tandis que la loi 
projetée s'efforce d'exciter la défiance du capital et par 
conséquent d'entraver ce mouvement vers l'association, 
que l'allure des affaires modernes a rendu nécessaire 
et qui est une arme à la fois offensive et défensive dans 
un combat corps à corps. 

Etablissons le bilan du projet de loi : à son actif figu- 
rent quelques dispositions heureuses : les actions res- 
teront nominatives jusqu'à leur entière libération ; les 
recours entre les porteurs successifs seront facilités par 
une procédure équitable; l'actionnaire cessera d'être 
responsable des appels de fonds deux ans après l'alié- 
nation de ses titres ; en cas de nullité, les administra- 
teurs n'encourront d'autres responsabilités que celles 
du préjudice résultant directement de l'annulation, et 
les demandes tendant à faire prononcer cette annula- 
tion ou ces responsabilités se prescriront par trois ans; 
enfin, il sera loisible aux obligataires de veiller collec- 
tivement à la conservation de leurs droits, notamment 
des sûretés qui leur auront été promises, telles que des 
hypothèques, des nantissements, etc.. 

Ce sont là d'heureuses réformes. L'obligation d'être 
court ne nous permet pas d'énumérer celles qui méri- 
teraient encore notre approbation. 

En revanche, il faut inscrire à son passif : 1° des 
omissions regrettables au sujet des syndicats financiers, 
des émissions d'actions avec primes, des transferts en 
blanc; 2° des formalités purement illusoires ou vexa- 
toires en matière de constitution, de versement du pre- 
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mier quart, d'apports, d'administration et de publicité ; 
3° enfin, des dispositions absolument néfastes, irration- 
nelles, oppressives, telles que l'immutabilité des sta- 
tuts, l'interdiction faite aux administrateurs d'avoir le 
moindre rapport d'affaires avec la Société qu'ils admi- 
nistrent, à moins d'autorisation préalable, expresse et 
spéciale pour chaque opération, les nullités, les péna- 
lités et les rigueurs auxquelles seront assujetties les 
Sociétés étrangères. 

Arrêtons -nous un instant sur cette troisième caté- 
gorie, le temps ne nous permettant pas d'étudier les 
doux autres. 

On prétend que pour modifier les statuts il faut le 
consentement de l'unanimité des actionnaires, parce 
qu'une convention ne peut se modifier qu'avec le con- 
cours de toutes les volontés qui l'ont formée. C'est vrai 
en matière de Sociétés en nom collectif pour deux rai- 
sons, d'abord parce qu'en général le nombre des asso- 
ciés est peu considérable, qu'ils ont eu le soin de se 
choisir, qu'ils sont intimement liés à leurs affaires, 
capables d'en connaître et d'en apprécier les besoins, et 
ensuite parce qu'ils sont tous solidairement respon- 
sables. Il en est autrement dans les Sociétés par actions. 
Les actionnaires sont souvent extrêmement nombreux 
au bout d'un certain temps; ils connaissent peu ou pas 
les besoins sociaux, parce qu'ils restent étrangers à la 
direction et à l'administration de l'entreprise ; une fois 
qu'ils ont libéré leurs actions, ils n'ont aucune respon- 
sabilité à redouter; loin de se choisir, ils sont obligés 
de se subir, en quelque sorte, puisque chacun d'eux 
peut faire vendre aux enchères publiques de la Bourse 
sa part et ses droits dans la Société, et se substituer 
ainsi le premier venu. 
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Toutes ces raisons repoussent donc une. assimilation 
absolue entre les uns et les autres. Ajoutez à cela que 
l'absence, la maladie, la minorité ou la défiance d'un 
ou de plusieurs actionnaires peuvent empêcher l'unani- 
mité des adhésions, et l'on comprendra que c'est une 
pure utopie que de la poursuivre. Quelquefois mèuie 
des aigrefins ne craindront pas de venir trouver le 
Conseil d'administration et de lui dire : vous prétendez 
que des modifications aux statuts sont nécessaires? 
Eh bien, nous sommes prêts à y adhérer; mais comme 
c'ost un service que vous nous demandez, vous allez 
nous le payer à raison de tant, sinon vous n'aurez pas 
notre signature. 

La loi de 1867 était plus sage; elle exigeait, pour 
autoriser les modifications aux statuts, une assemblée 
spéciale et extraordinaire, réunissant au moins la moitié 
du capital social. 

Mais, un beau jour, la jurisprudence est intervenue 
pour établir des distinctions entre les clauses fonda- 
mentales et les clauses accessoires du contrat de Société, 
les premières étant immuables, les secondes seules 
étant susceptibles d'être revisées; depuis lors, les ter- 
mes très larges et très absolus de la loi ont été inter- 
prétés dans un sens restrictif, et c'est précisément cette 
interprétation que le projet de loi entend formellement 
consacrer. 

La Chambre de commerce s'élève avec raison contre 
de pareilles restrictions, parce qu'au début des Sociétés 
on prévoit assez mal l'avenir et les conditions éven- 
tuelles dans lesquelles on devra se mouvoir. Supposons, 
par exemple, qu'une Société ait été constituée pour la 
fabrication de l'acier Bessemer avec une durée de 
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50 ans; quelques années se passent, et voici qu'une 
découverte nouvelle fait passer l'acier Bessemer à l'état 
de métal historique ; si la Société veut acheter la licence 
du brevet qui vient de bouleverser son industrie, et 
que l'unanimité des adhésions n'ait pu être obtenue, 
puisqu'il s'agit de changer l'objet de l'association, fau- 
dra-t-il liquider? Non, parce que la Société n'est point 
arrivée à son terme, et que la durée est une des clauses 
dont l'immutabilité est consacrée par l'article 23 du 
projet. On sera alors placé dans cette alternative de 
continuer à fabriquer un produit qu'on ne pourra jamais 
vendre sans une perte considérable, ou de fermer des 
usines qu'il faudra entretenir et faire garder à grands 
frais. 

Telle autre Société fondée au capital d'un million, 
ne tardera pas à s'apercevoir que son fonds de roule- 
ment est insuffisant et qu'elle a besoin de quelques 
centaines de mille francs de plus. Si un ou deux action- 
naires refusent d'approuver les combinaisons proposées 
et votées par tous les autres, soit sous la forme d'une 
simple augmentation de capital, soit au moyen d'une 
émission d'actions de priorité, elle n'a plus qu'à liquider 
ou à être déclaréa en faillite. 

On peut, sur ce point, multiplier les exemples et dire 
que l'art. 23 du projet ruinera souvent les actionnaires 
pour protéger leurs intérêts ! 

La Chambre de commerce estime" que la tyrannie 
des minorités est plus dangereuse encore que celle des 
majorités, et que, poussée ainsi à ses dernières consé- 
juences, elle est inadmissible dans un pays démocra- 
éique. 

Il n'y a qu'une clause de rigueur dans les statuts, 
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c'est qu'il faut conduire à bon port l'esquif social; tout 
le reste doit s'effacer devant elle, salus populi supre- 
ma leœ! 

Cependant nous convenons que, s'ils stipulent for- 
mellement qu'aucune modification ne pourra y être 
introduite, les actionnaires devront subir la loi qu'ils se 
sont donnée ; c'est à eux de voir à l'origine s'ils ont des 
raisons assez graves pour s'imposer une pareille ser- 
vitude. 

Quant à l'interdiction faite aux administrateurs, de 
traiter avec les Sociétés qu'ils administrent, c'est encore 
une application des mêmes idées protectrices. On se 
privera ainsi des lumières des hommes les plus compé- 
tents, comme l'a merveilleusement démontré M. Paul 
Pont. Nous n'hésitons pas à déclarer que le préjudice 
subi par les actionnaires sera infiniment plus considé- 
rable que le prétendu service que l'on veut leur rendre. 

Abordons maintenant la grosse question des nullités; 
nous ne connaissons rien de plus absurde, de plus 
contraire au sens commun que les destructions inutiles. 

Quand une Société est imparfaitement constituée, 
pourquoi ne pas chercher à lui donner ce qui lui man- 
que, lorsque c'est possible? Pourquoi surtout la mettre 
à mort quand il serait si facile de la faire vivre et pros- 
pérer? 

On veut punir ainsi les fondateurs et administrateurs ; 
mais, en réalité, ce sont les actionnaires qui en pâtis- 
sent, puisque la nullité entraine la dissolution, le chô- 
mage et souvent la dispersion de toute une organisation 
laborieusement préparée, la perte de la clientèle et du 
personnel, la vente du matériel à vil prix..., singulière 
façon de punir un coupable que de rouer de coups son 
voisin ! 



Digitized by VjOOQ IC 



OBSERVATIONS DE M. JACQIÀND 345 



Vainement dira-t-on que les fondateurs et adminis- 
trateurs sont responsables des conséquences de la nul- 
lité. D'abord, il est injuste que des omissions futiles 
entraînent des destructions indéfinies sous le prétexte 
qu'on les fera payer par quelqu'un. Ensuite, neuf fois 
sur dix ces fondateurs et administrateurs seront insol- 
vables ou dissimuleront leur avoir, de sorte que ce 
seront bien les actionnaires qui paieront les vitres 
brisées ! 

Rien n'est plus opposé aux idées économiques, à 
l'intérêt public et même à une saine morale, que le 
vandalisme, sous quelque forme et sous quelque pré- 
texte qu'il se produise. Moins que tout autre, le légis- 
lateur devrait en donner l'exemple ou en prendre l'ini- 
tiative. Laissons ces procédés aux peuples barbares, et 
gardons-nous de les imiter. 

La Chambre de commerce n'admet pas la théorie des 
nullités; mais, pour transiger avec les idées enracinées 
dans un certain nombre d'esprits, elle demande qu'on 
adopte le système mixte, auquel M. Rougier a fait 
allusion dans son rapport. 

M. Thaller, professeur à la Faculté de droit de Lyon, 
condamne, lui aussi, cette même théorie dissolvante à 
laquelle il est impossible de faire adhérer les hommes 
pratiques, et en particulier les économistes. 

Les sanctions établies par le projet de loi sont aussi 
peu rationnelles. L'intontion, le préjudice causé, la 
gravité de l'infraction importent peu ; le fait matériel 
domine tout. Avez-vous omis sciemment et frauduleu- 
sement de vous conformer aux prescriptions de la loi, 
vous irez devant la police correctionnelle. Rien de 
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mieux. Mais si vous justifiez de votre bonne foi, de 
l'absence de tout dommage, du parfait fonctionnement 
de la Société, en dehors de l'omission commise, c'est 
encore devant les juges correctionnels que vous serez 
conduit, et ceux-ci, ayant constaté la faute, devront 
fatalement vous condamner. 

N'est-ce pas odieux et absurde de déshonorer dix 
administrateurs et fondateurs par une condamnation, 
toujours infamante aux yeux du public, pour le misé- 
rable oubli d'une simple question de forme? Sans doute 
il sera fâcheux, par exemple, qu'ils n'aient pas fait de- 
vant notaire la déclaration de souscription de l'intégra- 
lité du capital et du versement du quart, puisque la loi 
ordonne l'accomplissement de cette formalité, et qu'il 
faut toujours obéir à la loi. Mais si, en réalité, le capital 
a été intégralement souscrit et son premier quart régu- 
lièrement versé, il est étrange que l'on mette sur les 
mômes bancs que les voleurs de grands chemins, des 
administrateurs ignorants ou empêchés par des circons- 
tances fortuites, et qu'on leur crée ainsi un casier judi- 
ciaire. 

C'est pourquoi la Chambre de commerce soutient 
qu'il faut déférer a la police correctionnelle les agisse- 
ments de la mauvaise foi, et se contenter de laisser aux 
parties intéressées le soin de se pourvoir devant les 
Tribunaux civils contre tous les actes qui auront cause 
un préjudice quelconque, sans intention frauduleuse do 
la part de leurs auteurs. 

S'il en est autrement, les honnêtes gens se garderont 
bien d'accepter le mandat d'administrer ou de fonder 
des Sociétés, et il en résultera que ces dernières n'au- 
ront à leur tête que des hommes de paille, ce qui sera 
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bien autrement dangereux, ou qu'il ne s'en fondera que 
très difficilement, ce qui peut être une cause d'infério- 
rité et de stérilité économique pour notre pays. 

Enfin, le dernier grief à signaler contre le projet de 
loi est celui qui concerne les Sociétés étrangères qu'on 
propose d'assujettir à un régime profondément inique, 
car il serait question de leur interdire toute opération 
commerciale en France, de les priver môme du droit 
d'ester en justice, chaque fois qu'elles n'auront pas été 
constituées conformément à la loi française. 

Nous reconnaissons qu'à première vue il parait équi- 
table d'exiger des Sociétés étrangères les garanties 
qu'on exige des nôtres : encore faut-il que toutes ces 
garanties soient telles qu'elles intéressent en quelque 
sorte l'ordre public. Mais vouloir qu'une Société de 
Banque allemande ou anglaise justifie des mille forma- 
lités de constitution, de déclaration chez le notaire, de 
publicité, etc., qu'impose la loi française, lorsqu'elle 
voudra poursuivre en France un de ses débiteurs do 
mauvaise foi, cela ne soutient vraiment pas l'examen. 
Les nations étrangères ne manqueront pas d'user de 
représailles, en quoi elles auront raison. Et qui en 
pâtira? Précisément nos Sociétés que l'on veut ainsi 
protéger contre la concurrence étrangère, ou, d'une 
façon plus générale, notre commerce et notre industrie 
qui verront diminuer leurs débouchés et leur sécurité 
au dehors. Les Compagnies françaises d'assurances 
l'ont bien compris ainsi, quand elles ont publié un acte 
de protestation collective contre cette partie de la loi. 

Que le gouvernement interdise l'émission ou la négo- 
iation à la Bourse, des titres de Sociétés étrangères 
|ui lui paraîtront sujets à caution, nous trouvons cela 
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tout naturel; mais qu'il empêche une Banque suisse ou 
hollandaise d'exercer son recours de tiers porteur 
contre un tireur, accepteur ou endosseur de lettre de 
change, parce que, constituée conformément aux lois 
de son pays, cette Banque n'a pas suivi toutes les mi- 
nutieuses prescriptions de notre législateur, c'est par 
trop fort. 

Remarquons que, sur les questions que nous venons 
d'examiner et que nous avons si énergiquement criti- 
quées, les législations des autres Etats n'offrent point 
d'analogie avec le projet de loi. Les nullités sont incon- 
nues dans la récente loi allemande; les pénalités et 
responsabilités y sont sagement pondérées. Nous ne 
croyons pas trop nous avancer en disant que, seule, la 
législation française présente ces fâcheuses et regretta- 
bles particularités. Faut-il en conclure que les autres 
nations ne s'entendent pas à légiférer sur la matière 
des Sociétés? Nous nous en garderions bien; de leur 
prudence et de leur modération, nous conclurons au 
contraire qu'elles ont compris la nécessité de ne jamais 
entraver par des chinoiseries la liberté de notre com- 
merce et de notre industrie, dont la grande loi est 
l'équité dépourvue de tout le formalisme du droit strict. 

C'est pourquoi la Chambre de commerce proteste 
contre certaines dispositions exclusives, étroites, ini- 
ques et illusoires du projet de loi, qui paralysent les 
honnêtes gens et n'arrêteront jamais la fraude. 

Les auteurs principaux du krack de 1882, malgré 
tout l'appareil de la loi de 1867 et du Code pénal, sont 
parvenus a commettre des délits ou des crimes pour 
la répression desquels la justice était suffisamment 
armée; mais ils n'ont pas attendu, pour franchir la 
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frontière, que la gendarmerie fût à leur porte, ou ils 
ont réussi à se dérober, grâce à l'expédient d'une mise 
en liberté sous caution. Nous soutenons que le projet 
de loi n'empêchera jamais d'autres hommes aussi habi- 
les et aussi peu scrupuleux que ceux-là d'en faire autant. 
Amendons la loi de 1867 dans ce qu'elle a de vicieux, 
mais conservons sa tendance libérale, son équitable im- 
partialité que la jurisprudence a trop souvent mécon- 
nue. Faisons une loi féconde et pratique; gardons-nous 
de faire une loi de théorie et de droit strict, incompa- 
tible avec les nécessités du commerce. 

M. Lebrun demande la parole, bien qu'il ne fût pas 
préparé, comme il l'aurait désiré, à traiter la question, 
mais dans le but tout au moins d'empêcher que la dis- 
cussion n'aboutisse à un échange d'observations inspi- 
rées par le même esprit et les mêmes opinions. 

Il estime que les principes de juste sévérité vis-à-vis 
des fondateurs et administrateurs de Sociétés par ac- 
tions, inscrits dans la loi de 1867, doivent être main- 
tenus plutôt qu'affaiblis dans la loi nouvelle. 

Les cas de nullité doivent être prévus et entraîner de 
justes sanctions contre ceux qui en sont les auteurs. 
M. Jacquand, dans son rapport, dont M. Lebrun cite 
plusieurs passages, a bien compris lui-même la gravité 
de certains abus. Comment donc pourrait- on songer à 
désarmer le législateur? Il faut éviter les surprises 
dont sont victimes les actionnaires trop confiants, il 
faut déjouer les calculs et les spéculations de fondateurs 
et d'administrateurs n'ayant souvent qu'un but, celui 
de se débarrasser avec profit de leurs actions quand ils 
auront pu leur imprimer une hausse. 
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M. Lebrun constate enfin que la Chambre de com- 
merce a bien reconnu aussi la nécessité d'un contrôle 
sévère, car elle approuve plusieurs dispositions du 
projet de loi. Il conclut en exprimant le vœu que, loin 
de laisser les actionnaires et le public désarmés contre 
les embûches, les surprises et les causes de nullité, 
il faut leur assurer une protection plus sure et plus 
efficace, laissant un champ moins vague aux contro- 
verses des jurisconsultes et aux variations de la juris- 
prudence que celui qu'offre la loi du 24 juillet 1867. 

M. Jacquand, répondant aux observations de M. Le- 
brun, dit que sans doute, si la Chambre de commerce 
approuve certaines dispositions du projet, c'est que 
toutes ne méritent pas d'être rejetées; il n'en faudrait 
pas inférer que les autres méritent une égale approba- 
tion. Notamment, en matière de nullité, on ne peut pas 
admettre qu'une Société au capital de 5,000,000 de fi\, 
sur lequel le premier quart a été versé, sauf quelques 
centaines de francs, soit un corps auquel il manque un 
des organes essentiels à la vie. Tout au plus présente- 
t-elle une difformité, une infirmité plus ou moins facile 
à guérir, avec des soins et une orthopédie intelligente. 
Ne faisons pas comme à Sparte, ne jetons pas nos en- 
fants au Barathre quand ils ne seront pas très bien 
constitués, tâchons d'en faire des êtres viables; ce 
seront quelquefois de grands hommes. C'est d'ailleurs 
une erreur de croire que toute Société irrégulièrement 
constituée soit fatalement vouée à une misérable exis- 
tence et à une ruine prochaine. Nous sommes convain- 
cus que beaucoup de Sociétés, très prospères et très 
honorables, sont nées avec un vice de constitution, tel 
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qu'un retard dans le versement de quelques centaines 
do francs sur le premier quart, ce dont personne ne se 
doute. Tout le monde, à commencer par les actionnai- 
res, est intéressé à ce que le voile qui couvre cette 
inoffensive irrégularité ne se déchire jamais. 

Ce sont de pareilles exagérations qui jettent sur une 
loi l'impopularité et le discrédit. 

M. le Président remercie de nouveau M. Jacquand, 
et, vu l'heure avancée, lève la séance. 

L'un des Sewétaires, 
F.-C. Ganeval. 
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Présidence de M. Flotard 



SOMMAIRE 

Admissions. — Communication relative au Banquet annuel. 

Question à Tordre du jour : La spécialisation de l'Impôt, rapport par 

M. Palmarini. 
Discussion. — Observations de MM. Aynard, Palmarini, Rougicr, Flotard. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Flotard, président, fait connaître l'admission de 
M. Rérolle (Lucien), avocat, quai de la Charité, 22, 
et de M. Marthouret, ancien notaire, présentés par 
MM. Rougier et Garraud. 

M. le Président annonce que la date du banquet 
qui clôt chaque année la session de la Société n'a pas 
encore pu être fixée. Le Bureau, suivant l'usage, a 
voulu s'assurer, pour cette occasion, le concours d'un 
représentant éminent de la science économique. Il s'est 
adressé d'abord à M. Jugiar (Clément), membre de 
l'Académie des Sciences morales et politiques, et l'un 
des rédacteurs de Y Economiste français, mais M. Ju- 
giar n'a pu accepter cette invitation. 

Le Bureau s'est adressé aussi à M. Cernuschi, le 
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publiciste si connu et d'une compétence spéciale, no- 
tamment sur les questions monétaires, et à M. Luzzati, 
membre du Parlement italien, dont le nom est associé, 
en Italie, comme celui de Schultz-Delitsch en Allemagne, 
aux institutions de crédit populaire. La réponse défini- 
tive de ces Messieurs n'est pas encore parvenue. 

Les membres de la Société seront prévenus, par lettre 
spéciale, de la date du banquet qui aura lieu, dans tous 
les cas, au mois de mai. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la question 
formulée en ces termes : De la spécialisation de 
l'impôt. 

M. Palmarini, rapporteur, a la parole et présente, 
avec beaucoup de clarté, un rapport oral dont voici le 
résumé analytique : 

M. Palmarini remercie d'abord la Société de l'hon- 
neur qu'elle lui fait; il aborde ensuite le sujet et rap- 
pelle que l'impôt est le prix payé à l'Etat pour les 
services qu'il rend au contribuable. 

L'impôt est donc un fait de répartition de la richesse; 
si l'Etat fait les frais de la sécurité et du bon ordre 
public, il est juste de les lui rembourser. 

Mais, s'il est juste de payer l'impôt, l'Etat ne doit 
demander pour ses services qu'un prix raisonnable; 
d'autant que, sur ce marché, la libre concurrence 
n'existe pas, et que, pour observer la loi de l'offre et do 
la demande, il faudrait souvent choisir entre diverses 
ormes de gouvernements. 

En partant de cette notion, on arrive à reconnaître 
m contribuable le droit de contrôle ; comme tout débi- 

23 
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teur, l'imposé a le droit de vérifier la note qu'on lui 
présente. Et, si on voulait abandonner un instant le 
domaine de l'économie, pour aborder celui de la poli- 
tique générale, on retrouverait sur ce même terrain, 
comme une vérité indiscutable du progrès moderne, ce 
droit de contrôle qui est, à divers titres, le fondement 
des constitutions civilisées. 

Avec notre système financier, ce contrôle est-il satis- 
faisant, possible, utile? Sans doute, les grands chiffres 
nous sont connus, mais les grands chiffres n'instruisent 
ou n'effrayent que les citoyens déjà familiarisés avec 
les notions financières. 

Prenons un exemple : Voici un ouvrier honnête, la- 
borieux, aisé, qui rentre à son foyer; sa ménagère lui 
fait la surprise désagréable de lui présenter le premier 
avertissement qu'envoie le percepteur. Il y jette un 
coup d'oeil — Qu'y a-t-il? que ses impôts se sont accrus, 
cela va sans dire. Sait-il où passe son argent? Evidem- 
ment, non! 

Sans doute il pourrait le savoir, mais avec quelle 
peine! Il lui faudrait prendre le Journal officiel, dis- 
tinguer, au prix de grands efforts, le budget de l'Etat, 
celui du département, celui de la commune, se lancer 
dans une série de proportions où il pourrait aisément 
s'égarer. 

Comme le personnage de Molière, il préfère vivre de 
bonne soupe, et non de règles de trois.. 

De sorte qu'il pourra se passer deux phénomènes 
également regrettables. 

Ou bien, en présence d'un budget économe, modéré, 
il murmurera à tort, et vous savez qu'il y a des circons- 
tances néfastes où ces murmures se transformeront en 
un grondement populaire. 
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Ou bien il se taira quand il aurait raison de se plain- 
dre, et vous aurez, dans les deux cas, porté une grave 
atteinte aux principes d'une bonne administration finan- 
cière. 

En France, disait J.-B. Say, la Cour des comptes vé- 
rifie si un comptable a bien payé ce qu'il dit avoir 
déboursé : c'est le contrôle des ordonnateurs de dépen- 
ses qui est l'essentiel; or, il n'existe pas. 

Voilà le mal, a-t-il un remède? 

Sans doute, il faut, en économie politique, se défier 
«les formules par lesquelles on prétend guérir les maux 
de la société. Et, cependant, la spécialisation de l'impôt 
parait de nature à atténuer ces inconvénients dont j'ai 
parlé. 

Elle consisterait à indiquer, sur la feuille que reçoit 
le contribuable, les grands services publics, les diffé- 
rents chapitres du budget, et à mettre en regard la 
somme que, sur l'ensemble de ces contributions, chaque 
citoyen affecte à ces divers services. 

La théorie de cette réforme est mal connue, elle a été 
peu étudiée, on peut dire que M. Le Play en a le pre- 
mier reconnu l'importance et démontré les avantages. 

Il lui a donné un rang honorable dans le vaste pro- 
gramme de réformes qu'il a soutenu avec une énergie 
grandissante, un talent incontestable et un succès que 
le temps ne fait qu'accroître, malgré les réserves que 
de bons esprits ont cru devoir faire sur certaines de ses 
doctrines. 

J.-B. Say avait déjà dit : « Les mauvaises adminis- 
trations ont leur raison pour vouloir la non-spécialité, 
elle est synonyme d'arbitraire. » 

La spécialisation a encore rencontré un partisan 
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convaincu , quoique modéré , dans la personne de 
M. Paul Leroy-Beaulieu, de ce merveilleux publiciste 
qui, sur les problèmes les plus compliqués de la science 
économique, les plus obscurs de la science financière, 
a fait entendre, sans autre souci que celui du bien pu- 
blic, les vérités les plus éloquentes. 

« Les finances, écrivait-il, sont en France l'affaire de 
quelques initiés; avec la spécialisation, elles seraient à 
la portée de tout le monde. » 

N'y a-t-il pas du reste, dans notre système financier, 
des exemples de taxes spécialisées? 

C'est ainsi que, pour la taxe de pavage , le rôle indi- 
que le nom des propriétaires, l'étendue des façades, 
l'étendue des pavés à la charge des contribuables, et la 
somme à payer. Il en est de même de la taxe de trot- 
toir, de balayage, de prestations en nature, et ces taxes 
sont si bien spécialisées qu'elles ne peuvent être détour- 
nées de leur destination, sous le contrôle de la Cour des 
comptes et sous la sanction de dommages et intérêts 
contre les fonctionnaires qui les auraient indûment 
affectées. 

En Angleterre, la spécialisation des taxes est, pour 
le budget des communes, une loi séculaire et rigou- 
reuse. L'inspecteur des pauvres concentre les revenus 
des communes, mais les taxes sont aussi variées que 
les services auxquels il convient de pourvoir, et sont 
affectées spécialement à chacun de ces services. 

De sorte qu'une simple inspection de la feuille des 
contributions suffit à l'homme le moins expérimenté 
pour rapprocher la valeur du service rendu et le prix do 
revient. 

La spécialisation serait-elle possible en France? 
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Prenons pour exemple le budget de la ville de Lyon. 
Le budget ordinaire ne comporte que dix-sept ser- 
vices, le budget extraordinaire en comprend trois. Il ne 
serait donc pas bien difficile de reporter sur la feuille 
d'avertissement les titres de ces différents services, et 
de mettre en regard les sommes que le contribuable 
doit à chacun d'eux. 

La spécialisation serait-elle avantageuse? Peut-on 
contester ses avantages? D'une part, le contrôle serait 
assuré, et Ton pourrait dire avec Roycr-Collard : « La 
spécialité des crédits, considérée d'une manière géné- 
rale, me parait être moins une question de principe 
qu'une question de probité. » 

D'autre part, elle assurerait l'éducation financière et 
politique des électeurs, elle rendrait les votes sérieux et 
éclairés, elle serait un obstacle aux dépenses exagérées, 
elle préviendrait les entraînements des élus qui redou- 
teraient avec raison un contrôle aussi immédiat que 
facile. 

On a fait des objections; on a dit que la spécialisation 
augmenterait les frais de recouvrement; c'est une 
erreur, car l'unité de perception n'en existerait pas 
moins. 

On a soutenu aussi que les contribuables refuseraient 
de payer certains impôts qui ne leur profitent pas. 

Il faut penser au contraire qu'en aidant à la diffusion 
de la science économique, la spécialisation dissiperait 
bien des préjuges. 

Pour arriver à la pratique de cette réformé, il con- 
viendrait de l'appliquer d'abord aux communes rurales, 
puis aux communes importantes. Il faut se rappeler que 
'est là une réforme urgente, et méditer cette parole 
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de M. Legouvé : « Tout contrôle est le salut de l'auto- 
rité qu'il limite. » 

De vifs applaudissements accueillent la fin de ce 
rapport. 

La séance est suspendue pendant quelques minutes. 

A la reprise, M. Flotard remercie l'orateur de l'excel- 
lent rapport qu'il vient de faire sur un sujet tout nou- 
veau, et il ouvre la discussion. 

M. Aynard constate que tout le monde est partisan 
de la spécialisation de l'impôt, mais n'est-ce pas là un 
désir, comme bien d'autres, irréalisable? Pour le budgot 
d'une commune rurale de peu d'importance, la réforme 
proposée serait possible; mais elle ne Test pas pour une 
grande commune comme Lyon, où le budget s'alimente 
surtout des recettes de l'octroi ; en effet, un contribuable 
ne peut savoir ce qu'il paie à l'octroi. L'impôt, en 
France, s'alimente avant tout par les impôts indirects ; 
il est donc très difficile de savoir ce que chaque contri- 
buable paie à l'impôt. M. Aynard croit qu'il est impos- 
sible de dire, à Lyon, par exemple, ce que chaque 
contribuable fournit à chaque source de l'impôt. 

M. Palmarini dit qu'il avait bien prévu l'objection, 
et reconnaît que le système proposé est lié intimement 
à la suppression de l'octroi et à l'augmentation des 
taxes directes. 

M. Rougier dit qu'en principe la spécialisation de l'im- 
pôt est désirable. La part de chaque (fitoyen dans le chiffre 
total des impôts devrait, théoriquement, comme le fait 
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remarquer M. Paul Leroy-Beaulieu dans son traité de 
la Science des finances, et en stricte équité» être propor- 
tionnelle aux avantages qu'il recueille des dépenses de 
l'Etat; il faudrait, en outre, qu'on pût se rendre un 
compte exact de la destination précise et de l'emploi 
utile de chaque taxe. 

Les mérites de la spécialité des taxes sont donc de 
bien faire connaître aux contribuables là où va l'impôt, 
d'empêcher le gaspillage en prévenant les virements, 
les transports d'une somme d'un chapitre budgétaire à 
un autre, c'est enfin de rendre le contrôle plus facile. 

Si donc on examine le système de la spécialité en 
théorie, on le trouve très conforme à la logique, aux 
principes mêmes de l'économie politique. Si, au con- 
traire, on se place au point de vue de l'application, les 
difficultés sont insurmontables. M. Paul Leroy-Beaulieu 
résume ainsi ces difficultés : « Complication dans la 
comptabilité, différence d'assiette des diverses taxes 
spéciales, insuffisance des sommes affectées à tel ser- 
vice, excédent de celles qui sont destinées à tel autre, 
etc. » 

La spécialisation des taxes n'est d'ailleurs pas possible 
pour les dépenses de certains services publics d'intérêt 
national. Il faut renoncer, pour beaucoup de ces dé- 
penses, à l'idée d'une corrélation entre la taxe subie par 
le contribuable et l'utilité directe et personnelle qu'il en 
retire. 

Incontestablement le contribuable, avec un système 
généralisé de spécialisation, se croyant le droit d'exiger 
qu'on lui montre pour quelle nature de service on lui 
réclame une contribution, ne comprendra pas, par 
exemple, qu'on lui fasse subventionner les beaux-arts 
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ou les travaux publics, etc., si lui-même demeure dans 
une région rurale écartée. Il faut faire alors l'éducation 
du contribuable, lui montrer qu'il y a des besoins géné- 
raux auxquels tous les citoyens doivent pourvoir, alors 
même qu'ils n'en retirent pas un profit direct et spécial. 

On voit donc que la généralité des besoins auxquels 
répondent certains services publics exclut la spécialité 
des impôts. 

C'est en descendant à des collectivités moins consi- 
dérables que celle de l'Etat, telles que celles des dépar- 
tements et surtout des communes, qu'on peut alors 
songer à la spécialisation des taxes, parce que les 
besoins sont plus spéciaux, plus visibles, et les affecta - 
tions des ressources plus faciles. 

L'intérêt de la question est donc moins grand dans 
la pratique qu'il ne le semble au premier abord. L'étude 
et la discussion en sont très opportunes, afin de pouvoir 
en préciser l'intérêt véritable qui, comme on le voit, est 
plus restreint qu'on ne le suppose. 

M. le Président, résumant la discussion, remercie 
de nouveau le rapporteur. Il termine en disant, avec 
beaucoup d'esprit et de bon sens, que lorsque la spé- 
cialisation de l'impôt est impossible il faut y renoncer, 
quand elle n'est que difficile il faut s'en rapprocher, et 
quand elle est possible il faut la faire. 

La séance est levée à dix heures. 

L'un des Secrétaires, 

MONTAGNON. 



/•-■ 
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BANQUET DU 24 MAI 1886 



La Société d'Economie politique a tenu, le lundi 
24 mai, dans les salons Gasati, le banquet par lequel 
elle a l'habitude de clore sa session de chaque année. 

Le Bureau, se conformant au désir d'un grand nom- 
bre de membres, avait décidé que, cette année, la Société 
donnerait son banquet en l'honneur de son Président 
sortant, M. Flotard, dont les titres en économie poli- 
tique sont connus de tous, ainsi que les services qu'il 
a rendus à la science pour en vulgariser les principes 
et en étendre les applications. 

Près de cent convives avaient répondu à l'appel du 
Bureau. Le banquet a réuni les membres les plus zélés 
et qui s'intéressent le plus aux progrès de la Société ; 
plusieurs avaient exprimé leurs regrets de ne pouvoir 
assister à cette fête de famille. 

Au dessert, M. Edouard Aynard, doyen des vice- 
présidents, a pris la parole et a fait un charmant dis- 
cours que les lecteurs de ce compte-rendu auront le 
regret de ne connaître que par une sommaire analyse. 
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Nous sommes, a-t-il dit, en présence d'une grève 
d'économistes. Plusieurs, d'un certain renom, avaient 
été invités. MM. Clément Jugiar, Luzzati, Cernuschî, 
se sont vus dans la nécessité de décliner l'invitation que 
nous leur avions adressée. 

Mais un grand nombre de membres ont pensé avec 
raison que nous ne pouvions mieux fêter la majorité de 
la Société, qui accomplit sa vingt-unième année, qu'en 
faisant l'honneur de notre banquet annuel à notre Pré- 
sident sortant, M. Flotard. C'est donc lui qui est au- 
jourd'hui notre hôte, le héros de cette fête de famille. 

M. Aynard montre quel a été dans la Société le rôle 
de M. Flotard depuis onze ans. 

Nos pères, dit-il, faisaient de la science pure; depuis 
l'arrivée de M. Flotard, nous faisons de l'économie 
politique pratique. De 150 membres que comptait la 
Société, nous sommes arrivés au chiffre de près de 700. 
11 y a eu dès lors, parmi nous, deux classes d'éco- 
nomistes, ceux qui arrivaient avec un système pré- 
conçu, et ceux, au contraire, qui échangeaient leurs 
idées et se rangeaient aux avis qui leur paraissaient 
les meilleurs. 

M. Aynard rappelle tout ce qui a été fait par la 
Société, les subventions accordées, les encouragements 
donnés à la jeunesse. 

Depuis onze ans, dit-il, nous avons ouvert largement 
nos portes aux jeunes gens, nous avons cherché à 
découvrir des mérites, en un mot, à faire des hommes. 

De toute façon, l'administration de M. Flotard a été 
heureuse; la Société a atteint son point culminant. 
Encourageons-nous mutuellement à maintenir la So- 
ciété dans la voie nouvelle. 
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L'économie politique traverse une crise; d'un côté 
un protectionnisme exagéré, de l'autre le socialisme. 
Il y a, dans ce moment, un mouvement de réaction très 
profond contre toutes les libertés; il faut espérer que, 
lorsque nous nous retrouverons en 1887, nous aurons 
vu refleurir toutes ces belles choses. 

Des marques de l'approbation la plus vive ont souli- 
gné plusieurs fois les réflexions de M. Aynard. 

M. Flotard a pris ensuite la parole et a remercié 
avec une vive effusion la Société. 

Il regrette d'être aujourd'hui à une place qui a été 
occupée précédemment par MM. Leroy-Beaulieu, Jules 
Simon, Léon Say, Maurice Block, Raoul Duval, en sorte 
qu'au lieu d'une étoile on n'a plus qu'une nébuleuse. 
(Protestations générales.) 

Les anciens se réunissaient dans des repas en l'hon- 
neur de ceux qui les quittaient pour l'éternel repos. 
Aujourd'hui, dit M. Flotard, la Société a bien voulu me 
convier au banquet qui clôt ma présidence et marque 
l'expiration de mes fonctions. Elle ne pouvait me faire 
un plus grand honneur. 

M. Aynard a constaté que le vent, aujourd'hui, ne 
souffle pas vers l'économie politique. Elle ne jouit pas, 
en ce moment, de la faveur du public, et ses adeptes 
éprouvent un certain découragement. 

Mais il y a une vérité inaltérable, c'est que le bien 
triomphe toujours dans le monde, et quand nous croyons 
que tout est renversé, c'est souvent une simple évolu- 
tion qui se produit. 

A titre d'exemple, M. Flotard rappelle un fait qui, 
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au début de sa vie de jeune homme, le frappa vive- 
ment et lui a laissé une impression profonde. Il eut une 
entrevue avec Chateaubriand. Le grand poète déplorait 
le déclin de son époque; il se plaignait d'avoir vécu et 
de finir sa vie à un temps de transition où les grands 
hommes étaient amoindris et devenaient rares, où les 
poètes semblaient ne plus avoir les faveurs du siècle. 

Et cependant, à cette époque, trois grands poètes 
aussi commençaient à briller : Lamartine, Victor Hugo, 
Alfred De Musset, et jamais avec eux et à côté d'eux 
la poésie n'a brillé d'un plus vif éclat. 

Les sombres pronostics sont donc souvent déjoués. 
Il ne faut jamais désespérer. Il en sera ainsi pour l'état 
social, pour les principes économiques de liberté qui 
nous sont chers, pour la science à laquelle nous avons 
voué nos efforts. Elle a, elle aura toujours de dignes 
représentants qui sauront maintenir son éclat et son 
autorité. 

M. Flotard, en terminant, porte un toast à la Société 
d'Economie politique de Lyon. 

Son discours a été accueilli avec les plus vifs applau- 
dissements, et la Société a montré ses sentiments de 
profonde sympathie envers son Président sortant. 

Cette réunion a dignement clos la session de la Société 
pour Tannée 1886. j 
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QUESTIONS DISCUTÉES 

DEPUIS L'ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ 



1" Année — 1866 

De la Création d'une Société d'Economie politique à Lyon. 

Des Sociétés coopératives (Rapp. M. Flotard). 

De la Crise agricole (Rapp. M. Giraud). 

Des Emprunts d'Etat souscrits à l'étranger (Rapp. M. Bouvet). 

Des Bourses du travail (Rapp. M. Courtois). 

Du Luxe (Rapp. M. Courtois). 

Des Banques d'émission (Rapp. M. Bouvet). 

De la crise de la Fabrique lyonnaise (Rapp. M. Philippe). 

Des Octrois ,Rapp. M. Dametii). 

2 e Année — 1867 

Des Octrois, 2 e discussion (Rapp. M. Flotard). 

Des Transactions immobilières (Rapp. M. Lentillon). 

Des Pensions de retraite (Rapp. M. Rougier). 

De l'Organisation de l'armée (Rapp. M. Millaud). 

Des Nationalités et des races (Rapp. M. Courtois). 

Elévation des salaires et bon marché des produits (Rapp. 

M. Courtois). 
De la pluralité des Etalons monétaires (Rapp. M. Bouvet). 
Des Chômages industriels. — Causes et remèdes (llapp. M. Mayna: d). 
De l'Utilité économique des Marchés à terme (Rapp. M Bouvet). 
L'es Caisses d'Epargne (Rapp. M. Ramdaud). 
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3 e Année — 1868 

Des Causes de la Dépopulation en France (Rapp. M. Flotard). 

De l'Etat en tant que producteur de sécurité (Rapp. M. Bethenod). 

Des souffrances de l'Industrie métallurgique (Rapp. M. Cambefort;. 

De la Profession d'Avocat en France (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière, 2« discussion (Rapp. M. Buy). 

L'Impôt et l'Emprunt (Rapp. M. J. Buyj. 

Des Brevets d'invention (Rapp. M. A. Jacquand). 

L'Agriculture considérée comme fonction industrielle (Rapp. 

M. Coint-Bavarot). 
De l'Epargne individuelle (Rapp. M. Coint-Bavarot). 
Des grands Travaux d'utilité publique (Rapp. M. Groz). 



4 e Année — 1869 

De l'intérêt légal (Rapp. M. Finette). 

Des Attributions de l'Etat en Economie politique ( Rapp. 

M. Courtois). 
Des Attributions de l'Etat, 2« discussion (Rapp. M. Valantin). 
De la Monnaie internationale (Rapp. M. Bouvet). 
De l'Enseignement primaire (Rapp. M. Courtois). 
Du Privilège des Agents de change (Rapp. M. Ch arriéres). 
Des Sociétés commerciales et de la liberté des conventions (Rapp. 

M. Le Royer). 
De la liberté de tester (Rapp. M. Valantin). 
Du Principe économique et du Socialisme (Rapp. M. Dabietii). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860 (Rapp. 

M. Tisseur). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860, 2 e discussion 

(Rapp. M. Sevène). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 18G0, 3« discussion 

(Rapp. M. Buy). 
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5 e Année — 1870 

Des Tontines coopératives, 1" discussion (Rapp. M. G ANE val). 

Des Loteries et des Emprunts à lots (Rapp. M. Courtois). 

Des Beaux-Arts au point de vue économique (Happ. M. Flotard). 

Des Tontines coopératives, 2 e discussion (Rapp. M. Burnier). 

Des impôts directs et indirects (Rapp. M. Giraud). 

Des Caisses de retraite pour la vieillesse (Rapp. M. Valois). 

De la meilleure Organisation des Caisses de retraite ou d'assurances. 

De l'influence de la Spéculation au point de vue économique 

(Rapp. M. Paye). 
De l'Instruction primaire gratuite et obligatoire et de son influence 

sur le développement de la richesse publique (Rapp. M. Devienne). 
De l'Impôt progressif, l rc discussion (Rapp. M. Tavernier}. 
De l'Impôt progressif, 2 e discussion. 

6 e Année — 1871 

De quelques Projets présentés pour payer l'indemnité de guerre 

(Rapp. M. Buy). 
De l'Impôt progressif et de sa répartition (Rapp. M. Tavernier). 
De l'Impôt sur le Revenu (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur le Revenu, 2 e discussion (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur le Revenu, 3 e discussion (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur la Soie (Rapp. M. Sevêne). 
De la difficulté d'établir en France l'Impôt du Revenu (Rapp. 

M. BUY). 
Les Impôts de Guerre (Rapp. M. Ducarre). 



7 e Année — 1872 

Des Tontines ou Caisses communes, pour supprimer le paupérisme 
et améliorer le sort des classes laborieuses (Rapp. M. Du lac). 

La nouvelle Loi sur l'Instruction gratuite et obligatoire en Angle- 
terre (Rapp. M. Burnier). 
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Notre Infériorité scientifique (Rapp. M. Nocuès). 

De la situation monétaire (Rapp. M. Coint). 

De la situation monétaire, 2 e discussion (Rapp. M Jules Dumond). 

De l'Impôt (Rapp. M. Béné). 

De l'Impôt, 2 e discussion (Rapp. M. Béné). 

Renseignements concernant l'Impôt des matières premières et 

l'Impôt sur le chiffre d'affaires (Rapp. M. Georges Renaud;. 
La Science économique en face de la Liberté du travail (Rapp. 

M. Ducarre). 
Des Coalitions (Rapp. M. Valantin). 
Des Coalitions, 2« discussion (Rapp. M. Valantin). 



8 e Année — 1873 

Les vérités économiques» inscrire dans nos lois (Rapp. M. Ducarre}. 
Des Chemins de fer français, leur position envers l'Etat (Rapp. 

M. Duc). 
Rapport sur la situation financière de la Société et renouvellement 

du Bureau. 
La Crise houillère (Rapp. M. J. Cambefort). 
Des Causes qui ont facilité le paiement de l'Emprunt (Rapp. 

M. Emile Veyrin). 
Des causes qui ont facilité le paiement de l'Emprunt, 2 e discussion 

(Rapp. M. Buy). 
De l'Action du Pouvoir central sur les départements et sur les 

communes (Rapp. M. Tavernier). 
De l'Enseignement professionnel (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
De l'Enseignement professionnel, 2« discussion (Rapp. M. Hurbin- 

Lefebvre). 
De l'Enseignement secondaire (Rapp. M. Hurbix-Lefebvak). 
D'une Loi municipale pour les grandes villes (Rapp. M. A. Bouvet). 
De la Liberté des Banques (Rapp. M. Cellerier). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique (Rapp. 

M. Barrett). 
Les Chemins de fer et l'Etat (Rapp. M. Le Rover). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique, 2 e partie 

(Rapp. M. Barrett). 



^ 

, 
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De l'Organisation de Cours élémentaires d'Economie politique 
(Rapp. M. Michel). 



9 e Année — 1874 

De l'Impôt projeté sur les transports à petite vitesse (Rapp. 

M. COINT BAVAROT). 

De la Monnaie (Rapp. M. Bouvet). 

De la Monnaie, 2 e discussion (Rapp. M. Bouvet). 

De la Population en France (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 

De la Taxe sur le revenu des valeurs mobilières et spécialement 
sur les bénéiiees des commanditaires (Rapp. M. Tavernier). 

De l'Organisation des Cours primaires d'Economie politique (Rapp. 
M. Michel). 

De l'Impôt des Tissus (Rapp. M. Girard). 

Du Budget (Rapp. M. Flotard). 

Des Intérêts du Commerce lyonnais, en présence du dernier 
rapport ministériel et de la Commission (Rapp. M. Hurbik- 
Lepedvre). 

Des Ecoles de. Commerce considérées au point de vue du déve- 
loppement des relations extérieures de la France (Rapp. 
M. Hurbin-Lefedvre). 



10° Année — 1875 

De la Création d'une Chambre de Commerce internationale. 

Des Grèves ouvrières ou Trades-Unions (Rapp. M. Barrett). 

Des Salaires (de la participation aux bénéfices) (Rapp. M. Lebrun). 

Des Salaires, 2< discussion (Rapp. M. Lebrun). 

De l'Organisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

De la Marine marchande et du Commerce français (Rapp. 
M. Mekgin). 

De la Marine marchande et du Commerce français, 2« discus- 
sion (Rapp. M. Mengin). 

Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique (Rapp. 
M. Michel). 

2* 
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Le Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique, 2 e dis- 
cussion (Rapp. M. Michel). 

Dénonciation par l'Italie du traité de commerce. 
Exposition de Philadelphie (Rapp. M. Flotard). 

Les futurs Traités de commerce. 



11 e Année — 1876 

De l'Impôt 3 °/ sur les Valeurs mobilières (Rapp. M. René Mas). 

Rapport sur le Concours (Rapp. M. Tavernier). 

Le Chemin de fer sous-marin entre la France et l'Angleterre 

(Rapp. M. MarciiegaiO. 
La Taxe de la boulangerie (Rapp. M. Michel). 
Les Finances turques et égyptiennes. 
Les Conditions du travail en France (Rapp. M. Lebrun). 
Les Katheder socialistcn et l'Economie politique orthodoxe (Rapp. 

M. Lang). 
La Question monétaire devant les Chambres. 



12 e Année — 1877 

Plan financier pour amortir la dette française. 

De l'Organisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

Des Syndicats ouvriers et des Syndicats de patrons. 

De la Conversion du 5 % (Rapp. M. Cambefort). 

Du Travail des enfants dans les- manufactures (Rapp. M. Gauthier). 

De la convenance d'aliéner ou de conserver les biens com- 
munaux (Rapp. M. àmieux). 

De l'Amortissement (Rapp. M. RouciEn). 

La Fondation Pléney (Rapp, M. Dumond). 

De la Création de Chambres de Commerce françaises à l'étranger 
(Rapp. M. Coint-Bavarot). 

Du Contrôle de l'Etat dans les Sociétés anonymes (Rapp. 
M. Lambert). 

Le Régime des Admissions temporaires (Rapp. M. Rougier). 

Clôture de la session. — Discours de M. Paul Leroy-Beaulieu. 
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13 e Année — 1878 



Revue des grands Faits économiques de Tannée (Rapp. M. Ducarre). 
Rapport sur les Prix accordés par la Sociélé à la Faculté de 

droit (Rapp. M. Rougier). 
De la Navigation du Rhône (Rapp. M. Marchegay). 
Des Tramways (Rapp. M. Raclet). 
Le Budget français (Rapp. M Garraud). 
Du Projet de fonder en France un Inslilut national des hautes 

études commerciales (Rapp. M. Louis Desgrand). 
Le Budget français, 2 e discussion (Rapp. M. Garraud). 
La Race jaune (Rapp. M. Flotard). 
L'Unification monétaire devant l'Exposition de 1878 (Rapp. 

M. Rougier). 
Un Budget socialiste (Rapp. M. Ducarre). 
De la Commission des Voies et Communications et du Traité 

italien (Rapp. M. Marius Duc). 
Théorie de l'Echange, sa nature, ses moyens, ses limites, etc. 

(Rapp. M. C. Lebrun). 
De la Population (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
Clôture de la session. — Discours de M. Valantin. 

14 e Année — 1879 

Les grands Faits économiques de Tannée (Rapp. M. Ducarre). 
Les Dépositions dans l'enquête sur les Tarifs de Douanes (Rapp. 

M. Sevêxe). 
La Liberté du taux de l'intérêt (Rapp. M. Tiievenet). 
Les Monts-de-Piété (Rapp. M. Bouvet). 
Le Rétablissement des Tours (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
Les Droits d'enregistrement (Rapp. M. Dumond). 
Du Mouvement protectionniste dans la filature et le moulinage de 

la soie (Rapp. M. Arlès-Dufour). 
Le Rétablissement des Tours, 2 e discussion (Rapp. M. Ducarrr\ 
L'Association pour la défense de la liberté commerciale (Rapp. 

M. Rougier). 
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Des preuves et de la recherche de la Paternité naturelle (Rapp. 

M. Ch. Jacquier). 
La Crise commerciale et industrielle (Rapp. M. Bérard). 
Clôture de la session. — Discours de M. Maurice Block. 
Séance extraordinaire : Discours de M. Jules Simon, sur la liberté 

commerciale. 



15 e Année — 1880 

Rapport sur les travaux inspirés par la Société (Rapp. M. Roigier). 
Les Admissions temporaires et le décret du 6 septembre 1879 

(Rapp. M. Sevène). 
L'Avenir économique des contrées de l'Extrême-Orient (Rapp. 

M. Lançon). 
De l'Organisation des Bureaux de Bienfaisance (Rapp. M. Cha- 

briêres;. 
Les Caisses d'Epargne scolaires (Rapp. M. Cuissart). 
Dos Elections aux Tribunaux et aux Chambres de Commerce 

(Rapp. M. AYNARD). 
Les Hospices civils de Lyon (Rapp. M. Gayet). 
Le Rachat des Chemins de fer par l'Etat (Rapp. M. Léon Malo). 
Les Servitudes militaires à Lyon (Rapp. M. Bailly). 
Les Assurances par l'Etal (Rapp. M. Jules Ramdaud). 
Les Lignes de transit international de l'ouest de l'Europe (Rapp. 

M. MARCHEGAY). 

La Question du prix de la viande (Rapp. M. Cornevin). 
Clôture de la session. — Discours de M. Raoul-Dcval. 



16 e Année — 1881 

Revue des Faits économiques de l'année (Rapp. M. Pelosse). 
Des Egouts au point de vue de l'Hygiène (Rapp. M. le docteur 

Teissier fils). 
La Loi de restitution en agriculture (Rapp. M. Burelle\ 
Le Tarif général des douanes devant le Sénat (Rapp. M. Lilientiial). 
De l'Abolition du Cours forcé en Italie (Rapp. M. Canbefort;. 
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Des Voies de communications et des relations commerciales ou- 
vertes entre l'Afrique du nord et l'Afrique intérieure (Rapp. 
M. Berlioux). 

De la Limitation des heures de travail (Rapp. M. L. Permezel). 

Les Evolutions de l'Economie politique (Rapp. M. Ed. Aynard). 

Du Socialisme dans les campagnes (Rapp. M. L. Malo). 

La Mission sociale et l'Instruction de la femme (Rapp. M. T. Lang). 

De l'Assistance à domicile (Rapp. M. P. Rougier). 

De la Distribution des Eaux potables à Lyon (Rapp. M. Raclet). 

De l'Assistance à domicile, 2 e discussion (Rapp. M. Sabran). 

Projet de Loi sur les Sociétés de secours mutuels et les Caisses de 
retraite, par M. Maze. 

Clôture de la session. — Discours par M. Maze. 

17° Année — 1882 

Communication sur les Traités de commerce et la Liberté com- 
merciale, par M. G. Renaud. 
Création d'un Cours d'Economie politique à l'Ecole normale 

d'Instruction primaire (Rapp. M. Dumond). 
Les travaux du Congrès d'Alger (Rapp. M. Bouvet). 
Historique de la Société. — Questions économiques actuelles 

(Rapp. M. Dumond). 
Du Mouvement financier actuel (Rapp. M. Flotard). 
Les Conditions économiques des Colonies (Rapp. M. E. Pélagaud). 
Du Luxe (Rapp. M. Pelosse). 
Proposition de loi Maze sur les Sociétés de secours mutuels 

(Rapp. M. Bleton). 
Les Réformes proposées sur les opérations de Bourse (Rapp. 

M. Rougier). 
De la Criminalité comparée des villes et des campagnes (Rapp. 

M. le docteur Lacassagne). 
La Crise agraire en Irlande (Rapp. M. Bérard). 
Les Chambres syndicales de patrons et d'ouvriers (Rapp. M. Audi- 

bert). 
La Profession pharmaceutique (Rapp. M. le docteur Cazeneuve). 
Clôture de la session. — Les Travaux de la Société. — Discours 

par M. Flotard. 
Le Socialisme d'Etat. — Discours par M. Paul Leroy-Beaumeu. 



Digitized by VjOOQ IC 



374 QUESTIONS DISCUTÉES 



18 e Année — 1883 

Vperçu économique sur les Républiques espagnoles de l'Amérique 
du Sud (Rapp. M. Combanaire). 

-e Saint-Gothard (Rapp. M. Cambefort). 

/Enseignement de l'économie politique à l'Ecole normale d'insti- 
tuteurs (Rapp. M. Dumond). 

-e premier Enseignement de l'Economie politique à Lyon. — 
L'abbé Noirot (Rapp. M. Flotahd). 

/Enseignement élémentaire de l'agriculture (Rapp. M. Camdo.n . 

«es Tarifs de chemins de fer et le Canal de Rhône et Loire (Rapp. 

M. El'YERTE). 

/Industrie lyonnaise de la soie, son état actuel, son avenir (Rapp. 

M. L. Permezel). 
.'Industrie lyonnaise de la soie, au point de vue de l'art et de 

l'enseignement technique (Rapp. M. Aynard\ 
'Industrie lyonnaise de la soie au point de vue de l'histoire et de 

l'archéologie Rapp. M. J.-B. Giraud . 
es Assurances sur la vie (Rapp. M. Flotard). 
a propriété artistique et littéraire (Rapp. M. K. Niepce). 
es conditions légales de l'instruction des enfants dans l'industrie 

(Rapp. M. Tai.lon\ 
lôture de la session. — Discours par M. Flotard. — Discours 

par M. Léon Say. — Discours par M. Franck Ciiauyeal. — 

Discours par M. Francis Charmes. 



19 e Année — 1884 

a Question des Théâtres (Rapp. M. Rougier\ 
e Commerce extérieur et les Consuls (Rapp. M. Pagnon). 
e Congrès national des Sociétés de secours mutuels (Rapp. 
M. Bleton). 

î Tonkin (Rapp. M. E. MonEL). 

3 Tonkin et la Colonisation, "2* discussion (Rapp. M. Ulysse Pila), 
i Participation aux bénéfices (Rapp. M. Isaac fils). 
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L'Emigration française et le Commerce extérieur de la France 

(Rapp. M. Ganeval). 
De la Responsabilité des Patrons vis-à-vis de leurs ouvriers dans (es 

accidents du travail (Rapp. M. Bonnard). 
Conditions économiques des transports sur les chemins de fer et 

les voies navigables (Rapp. M. Lombard-Gerin). 
Les Banques du Peuple (Rapp. M. Jules Dumond). 
Les Chambres de Commerce françaises à l'étranger; état de la 

question (Rapp. M. E. FLOTAnD). 
Du Commerce français en Egypte (Rapp. M. C. Bérard). 
Clôture de la session. — Discours de M. Flotard. — Discours de 

M. Ribot. 



20° Année — 1885 



Revue des faits économiques de l'année (Rapp. M. Holstein). 

Le Crédit viticole (Rapp. M. Vincey). 

La liberté commerciale. — Motifs d'adhésion à la Ligue contre le 

renchérissement du pain et de la viande (Rapp. M. Ed. Aynard). 
La crise agricole au point de vue économique : les droits sur les 

blés (Rapp. M. Marius Morand). 
Le régime de la propriété des mines (Rapp. M. De Saint-Charles). 
L'état actuel de la question monétaire (Rapp. M. Ciiabrières- 

Arlès). 
Les Compagnies privilégiées créées depuis le XVI e siècle, en vue du 

commerce extérieur (Rapp. M. Augustin Falcouz). 
La transportation des récidivistes et les Colonies françaises (Rapp. 

M. Alexandre Bérard). 
Le travail des femmes dans les chemins de fer (Rapp. M. F. Mangini). 
Les Sociétés de crédit foncier (Rapp. M. E. Montagnon). 
La Loi sur les Syndicats professionnels (Rapp. M. P. Villa rd). 
Des moyens de faire pénétrer la science économique dans la classe 

laborieuse (Rapp. M. L. Malo). 
De la liberté du droit de succéder ab inleslal (Rapp. M. Tavernier). 
Clôture de la session. — Discours de M. Jules Simon. 
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Ouverture de la session. — Rapport financier. 
Les Sociétés coopératives de production (Rapp. M. P. Rougier). 
Les Finances de la ville de Lyon avant 1789 (Rapp. M. A. Bleton). 
La Colonisation anglaise dans les Etats-Unis de l'Amérique du 

Nord (Rapp. AI. A. Goird. 
La Réforme fiscale par le monopole partiel de l'alcool (Rapp. 

M. ÀLGLAVE). 

Elude historique sur la législation des faillites (Rapp. M. Tàllon). 
Le journalisme au point de vue économique (Rapp. M. Coste- 

Labaume). 
Le régime monétaire actuel et sa réforme (Rapp. M. Coint- 

Bavarot). 
L'invasion des étrangers et la taxe de séjour (Rapp. M. A. Bérard). 
Le projet de loi sur les Sociétés par actions (Rapp. M. P. Rougier}. 
La spécialisation de l'impôt (Rapp. M. Palmarini;. 
Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Flotard. 
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GIRAUD (J.-B.), A., conservateur des Musées archéologiques, 

rue Saint-Dominique, 15. 
GIRAUDET (Eugène), régisseur, rue de la République, 28. 
GIRODON (Alfred), négociant, quai de Retz, 3. 
GOMNDARD (Laurent), négociant, place Çroix-Pàquet, 11. 
GONTHARET (Michel), négociant, rue Pizay, 10. 
GOURD (Adrien), membre de la Chambre de Commerce, quai de 

Retz, 1. 
GOURD (Alphonse), avocat, place Bellecour, 34 
GOURD (Henri), négociant, quai de Retz, 1. 
GOUTORBE (Claude), avoué, rue Ferrandière, 21. 
GRAS (Firmin), négociant, rue de la République, 4. 
GRASSIS (Emile), place Morand, 18. 

GRIVET (Georges), étudiant en droit, quai de la Guillotière, 14. 
GROSJEAN (Félix), ingénieur, secrétaire de la Compagnie des 

Mines de Montrambert, quai de l'Hôpital, 4. 
GUEX (Henri), employé, rue Royale, 17. 
GUIGARD (F.-J.), ingénieur civil, quai Fulchiron, 21. 
GUILLET-BROSSETTE (Luc), négociant, place Bellecour, 30. 
GUILLOT-BERTINAND, ancien receveur principal, rue Henri IV, 5. 
GUIMET (Emile), &, t? I., place de la Miséricorde. 
GUINET (Octave), rentier, rue Vaubecour, 39. 
GUINON (Francisque), teinturier, quai Pierre-Scize, 48. 
GUTTINGER (Jacques), de la maison Warburg et C îe , rue de la 

République, 8. 
GUTMANN (Henri), employé de commerce, quai Saint- Clair, 3. . 

1ACQUIN, négociant, cours Morand, 40. 

1EMMERLÉ place Sathonay, 4. 

HENRY (Joseph), fabricant de soieries, rue Lafont, 24. 
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HERMANN (Max), de la maison G. Behrend et O, rue Puits- 

Gaillot, 33. 
HIRSCH (A.), &, architecte en chef de la ville, au Palais St-Pierre. 
HIRZEL, fondé de pouvoir de la maison Arlès-Dufour. 
HOFFEL, place de FHelvétie, 5. 

HOLSTE1N, ancien agent de change, rue de la République, 20. 
HOUBER, fondé de pouvoir à la Trésorerie générale des Finances, 

place de la République, 53. 
HOURS, négociant, quai Tiisilt, 18. 
HUBSCH (Antoine), commissionnaire en soieries, rue du Bât- 

d'Argent, C. 
HUGUES (Alexandre), rue Dubois, 46. 
HUMBERT, U A., inspecteur primaire, rue Franklin, 45. 
HURBIN-LEFEBVRE, M I., professeur à l'Ecole de Commerce, rue 

de la Charité, 08. 
HYVERT, docteur en médecine, quai Saint-Vincent, 53. 

1SAAC (Louis), négociant, rue Puits-Gaillot, 1. 
1SAAC (Auguste), négociant, rue Puits-Gaillot, 1. 
1SAAC (Maurice), rue Constantine, 15. 
1SNARD (Albert), avocat, place Morand, 11. 

JACQUAND (A.), $?, ancien président du Tribunal de Commerce, 

quai Tiisilt, 12. 
ACQUIER (Charles), >8<, avocat, rue Sala, 23. 
JANDIN, &, président du Tribunal de Commerce, quai des 

Brotteaux, 30. 
JARAY (Joanny), rue Saint-Joseph, 16. 
JARROSSON (Maurice), fabricant de tulles, cours Morand, 9. 
JAUBERT (Henri), de la maison Jaubert et Audras, rue du Griffon, 8. 
JOLY, docteur en médecine, rue de la République, 68. 
JOSSERAND, marchand de bois, quai des Brotteaux, 4. 
JOUFFROY (Pierre), ingénieur des arts et manufactures, place 

Bellecour, 30 bis. 

KAUFMANN, répétiteur à l'Ecole Vétérinaire. 
KAWASH1MA, agent de la Spccie Bank, rue Pizay, 10. 
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KIMMERLING, directeur de la Société Lyonnaise. 

KNOBLOCH (Valentin), commission™ en soieries, rue du Caret, H. 

LACROIX, y A., surveillant général à l'Ecole de La Martinière, 
place des Terreaux, 7. 

LAMBERT (Alexis), rue Ferrandière, 30. 

LAMY, négociant, cours Morand, 19. 

LANDRY (Jacques), représentant de commerce, cours Vitton, 8. 

LANG, o L, directeur de l'Enseignement professionnel, rue des 
Marronniers, 7. 

LAPLACE (Edouard), rentier, rue de la République, 43. 

LAROCHE ;Cluudc), régisseur, rue de lu République, 12. 

LARUE (A.), directeur de la C ic de navigation, cours Rambaud, 11. 

LA SALLE (Jules), $£, ancien officier de marine, rue du Plat, 5. 

LAURENS (Ennemond), rue de la République, 79. 

LAURENT (Etienne), ancien juge au Tribunal de Commerce, rue 
Tronchet, 8. 

LAVIGNE (François), rue Neuve, 17. 

LEBRUN (Charles), avocat, avenue de l'Archevêché, 4. 

LECHÈRE (Félix), négociant, place des Célestins, 7. 

LÉGER, ingénieur, rue Boissac, 9. 

LÉPLATTENIER (Jules), employé de commerce, quai de l'Est, 7. 

LESTRA (Antoine), cours Morand, 13. 

LETORD, notaire, rue du Bât-d' Argent, 48. 

LETOURNEUR, &, administrateur du Crédit Lyonnais, à Lyon. 

LETOURNEUR (Emile), associé d'agent de change, place des 
Cordcliers, 5. 

LEVERT (Alexandre), rue de l'Annonciade, 20. 

LEY (Joanny), place Perrache, 17 

LIÉNARD (Justin), négociant, rue Pizay, 3. 

LIÉNARD (André), représentant de commerce, montée de la Carelte. 

LILIENTHAL, membre de la Chambre de Commerce, rue du Bat- 
d' Argent, 17. 

LOBINHES (Benjamin), ancien magistrat, rue d'Auvergne. 12. 

LOBINHES (Gustave), négociant, cours du Midi, 11. 

LOEWENGARD (Siegfried), de la maison M. Schustcr, place Croix- 
Paquet, 11. 
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LOMBARD (Léonce), notaire, rue de la République, 20. 
LOMBARD (Joseph), étudiant, rue de la République, 20. 
LOMBARD, rue Molière, 7. 

LOMBARD-GERIN. ingénieur civil, place des Cordeliers, 5. 
LORENTI (P.), O A., professeur à l'Ecole de La Martinicre, cours 

Morand, 22. 
LORTET (Louis), &, doyen de la Faculté de médecine, quai de la 

Guillotière, 1. 
LOUVIER (Aimé), notaire, quai de la Péclierie, 14. 

« 
MALLET, fabricant de pâtes alimentaires, cours Morand, 20. 
MALO (Léon), *&, ingénieur, rue Bàt-1'Argent, 29. 
MANCARDl (Adolphe), fabricant, montée du Griffon, 11. 
MANGINI (Félix), $&, ingénieur, avenue de l'Archevêché, 2. 
MANISSIER (Fr), commissionnaire en soieries, rue d'Alsace, 21. 
MARCHEGAY (Alphonse), ingénieur civil, quai des Célcslins, il. 
MARDUEL (Pierre), o A., docteur-médecin, rue St-Dominiquc, 10. 
MARIX (Paul), négociant, rue des Archers, 10. 
MARMORAT (Gabriel), négociant, rue Lafont, 18. 
MARMY, négociant, rue de Sèzc, 47. 
MARTHELIN (Athanasej, docteur en droit, manufacturier, quai de 

Retz, 5. 
MARTHOURET, ancien notaire. 
MAS (René), avocat, rue de la République, 7. 
MATHEVON (0.), avocat, rue des Deux-Maisons, 4. 
MATHEY (Charles), *> A., propriétaire, rue du Plat, 20. 
MATHIEU (Jules), négociant, rue de l'Hôtcl-de-Ville, 55. 
MATHIS, répétiteur à l'Ecole Vétérinaire. 
MAYEN, maison Bardon, Rillon et Mayen, grande rue des 

Feuillants, 4. 
MAYETcLéon), négociant, rue d'Algérie, 8. 
MAYNARD (S.), tf A., comptable, rue Neuve, 11. 
MAYORD (Charles), marchand de soie, rue Pizay, 7. 
MÉGROZ (Henri), négociant, rue Royale, 27. 
M ESN AGE, percepteur, rue Confort, 19. 
MESSIMY, notaire, rue de la République, 13. 
MEUNIER, négociant, quai des Brotteaux, 46. 
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MEYRAN (Octave), négociant, rue de FHôteï-de-Ville, 39. 
MICHOUD (Henri), associé d'agent de change, rue Sala, 23. 
MJLLAUD (Edouard), sénateur du Rhône, Paris, au Luxembourg. 
MILLEVOYE (Jules), avocat, quai de l'Est, 43. 
MELON (Pétrus), fabricant de soieries, place Tolozan, 19. 
MOIROUX Eugène), entrepreneur de transports, rue de l'Hôtel- 

de-Ville, 31. 
MOÏSE (Claudius;, fabricant, rue des Capucins, 26. 
MOLADE, maison Louvier, rue de la République, 20. 
MOLLIÈRE(Humbert), doctcuren médecine, pi. de la République, ï'i. 
MOM-FAURE, négociant, rue Pizay, 18. 
MOiNOD (Léopold), pasteur, rue Sala, 5. 
MONS (Anlonin;, ^, manufacturier, rue de Vendôme, 249. 
MONTAGNON (Emile), avocat, rue Laurencin, 14. 
MONTALAND (Charles), rue de l'Hôtel-de-Ville, 100. 
MORAND (Marius), secrétaire de la Chambre de Commerce. 
MOREL. directeur de la Banque Hong-Kong, place Tolozan, 19. 
MOREL (Ennemond), maison Chabrières, Morel et C'«, rue du 

Bât-d'Argent, 11. 
MOREL, représentant de commerce, rue Mulet, 3. 
MOREL (Victor), docteur-médecin, rue des Capucins, 13. 
MOTONO, de la maison Boyôki Shokwai de Tokio, rue Lafont, 24. 
MOUISSET (Jules), négociant, quai Saint-Vincent, 24. 
MOUISSET fils, quai Saint-Vincent, 24. 
MOUTHIER (Charles), directeur de la Compagnie d'assurances 

maritimes, place de la Bourse, 10, Paris. 
MOUTOZ (André), directeur de /' Abeille, place de la République. 42. 
MOYNE (Victor), rue de la Charité, 41. 

MULATON, membre de la Chambre de Commerce, rue Neuve, 12. 
MULTIER (Claude), quai de l'Hôpital, 16. 
MULTIER (François), rue de la République, 7. 
MUNIER (Paul), avoué à la Couf d'appel, quai de F Archevêché, 25. 

NÊRARD (J.-B. , fabricant de produits chimiques, à la Mulatièrc. 
NOLOT (Antoine), & A., chef d'institution, rue Longue, 21. 
NOYER-DUVAL (Gustave), quai Saint-Clair, 17. 
NOYER (Paul), fabricant de soieries, avenue de Noailles, 27. 
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OBERKAMPFF (Ernest), avenue de Saxe, 69. 
ODET (André), rue d'Egypte, 1. 
OGIER (Victor), fabricant, rue Puits-Gaillot, 31. 
OLLIER (0), &, chirurgien-major de l'Hôtel-Dicu, quai de la 

Charité, 3. 
OTTLEY, négociant, quai de Retz, 9. 
0Z1ER (Francisque), chef de bureau à la Caisse d'Epargne du Rhône. 

PAGNON (Pierre), maison Chabrières, Morel et C îp , rue du Bat- 

d'Argent, 41. 
PAGNY, sculpteur, avenue de Saxe. 199. 
PALLIAS (Honoré;, négociant, rue Centrale, 31. 
PALMARINI, avocat, avenue du Doyenné, 2. 
PASSAQUAY, licencié en droit, cours Morand, 34. 
PASSELAC, ancien sous-préfet, à Indrieux (Ain), chez M. Gaget, 

rue de PHôtel de-Ville, 100. 
PATRICOT (Jean), avocat, rue Royale, 14 
PAULE (Adrien), négociant, rue Royale, G. 
PAVIOT, propriétaire à Arandon (Isère). 

PAYEN (Octave), de la maison Les Petits-Fils Bonnet, r. du Griffon, 8. 
PAYEN (Ch.), négociant, rue Godefroy, 8. 
PÉALAT (Louis), fabricant, rue Royale, 29. 
PEILLON (F.), rue Puits-Gaillot, 2. 
PEIHON (Alfred), avocat, rue d'Algérie, 19. 
PEIXOTTO (B.-F.), ancien consul des Etats-Unis, rue Lafont, 6. 
PELOSSE, juge suppléant au Tribunal civil, rue de la Bourse, 43. 
PERMEZEL (Léon), &, négociant, place Bellecour, 37. 
PERMEZEL (Gabriel), fabricant, rue Pizay, 8. 
PERMEZEL (Henri), fabricant, place Tolozan, 19. 
PERREGAUX (Louis-Emile), manufacturier, à Bourgoin (Isère). 
PERRET (Auguste), fabricant, quai Saint-Vincent, 49. 
PERRIN (Jean), y A., notaire honoraire, 24, rue du Plat. 
PERRIOLLAT (Stéphane), rentier, rue d'Algérie, 23. 
PERROT, o A., professeur, rue de THôlel-de-Ville, 10G. 
PETER, associé d'agent de change, place de la Bourse, 2. 
PÉTRÉ (Hippolyte), dessinateur, rue Saint-Polycarpe, 16. 
PEY (J.-B.), rue de la République, 7. 
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PLATON (Maurice), ingénieur, rue Sala, 2. 
PIC (Paul), avocat, quai Fulchiron, 27. 
PICARD (Achille), négociant, rue des Archers, 10. 
PICARD, étudiant en droit, quai Saint-Vincent, 27. 
PICHAT (Ferdinand), employé de commerce, avenue du Parc, il. 
PIERRARD (Jules), représentant de commerce, quai Pierre Seize, 111 
PILA (Ulysse), marchand de soie, rue de l' Arbre-Sec, 13. 
PINET (Barthélémy-Antoine), président du Comité général des 
Sociétés de secours mutuels de Lyon, rue de la Charité, 24. 
PINET,directeurde la Compagnie des Eaux, ruede l'Hôtel-de-Ville/il . 
PINGEON (Etienne', négociant, rue du Sacré-Cœur, 151. 
PIOT, négociant, rue de la Poulaillerie, 13. 
PISSARD (Léon), licencié en droit, rue de l'Hôtel-de-Ville, 42. 
PISSAVY, négociant, rue Grenetle, 35. 
PLANTIN, agent de change, place de la Bourse, 2. 
PLASSE (Marius), représentant de la maison Hilton et C ie , quai 

Saint-Clair, 11. 
POGNAN (Pierre), chef des assurances au Crédit Lyonnais, quai de 

l'Est, 6. 
PORION (Charles), inspecteur des assurances générales, rue de 

la République, 48. 
POULET, docteur-médecin, quai des Brotteaux, 12. 
PRAVAZ (Hippolyte), fabricant, rue Lafont, 16. 
PRÉVOST père, négociant, rue de l'Hôtel-de-Ville, 45. 
PRf AL-BUSSIÈRE (Emile), rentier, cours Morand, 24. 
PROBST (Charles), fabricant de pianos, rue Constantine, 11. 
PUYROCHE, pasteur, rue Pirrre-Corneille, 9. 

QUISARD (Philippe), secrétaire général du Syndicat des agents de 

change, Palais du Commerce. 
QUISARD (Francis), négociant, rue Saint-Dominique, 13. 

RACLET (Joanny), ingénieur, place des Célcslins, 10. 
RAPPET, avocat, ancien bâtonnier, rue du Bât- d'Argent, 12. 
RAVARIN (Fleury), avocat, rue du Mont-d'Or, 14 (Vaise). 
RAVINET (H.), publiciste, rue de la République, 65. 
RAYNAUD (Louis), courtier pour la soie, rue de la République, 43. 
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REGAUD (Félix), syndic-expert, rue de la République, 49. 

REGNEUX fils, quai de Retz, 26 

RENARD (Joseph), teinturier, quai Jayr, 22 

RENOUX, notaire, place Bellecour, 33. 

REPIQUET (Léon), avocat, rue du Peyrat, 5. 

RKROlLE (Georges), directeur de la Compagnie d'assurances 

la IS'ationalc, rue de la République, 9. 
RKROLLE (Lucien), avocat, quai de In Charité, 22. 
REVEL (Aimé), négociant, rue Pizay, 5. 
RIBOUD (Léon), administrateur des Hospices, quai de l'Est, 1. 
RIBOUD (Antoine), quai des Broltcaux, 3. 
RIVE (Francisque), &, ancien député, avenue de l'Archevêché, 3 
RIVET (Théodore), ancien agent de change, rue Saint-Joseph, 19. 
RIROUD (Julî's-Léon;, avocat, docteur en droit, quai de l'E<t, ii. 
RIVIÈRE (Ch.) avocat, rue de la Charité, 38. 
RIVIÈRE (Pierre), insp. des Hospices, passage de l' Hôtel-Dieu, H. 
ROBERT (Gabriel), avocat, quai de l'Hôpital, G. 
ROBERT, agent de change, place de la Bourse, 2. 
ROBIN (Frédéric), avocat, membre du Conseil municipal, rue de 

l'Hôtel-de-Ville, 56. 
ROBIN (Pierre), avocat, quai de l'Archevêché, 26, 
ROLLAND (Jules), docteur en droit, rue de la Bourse, 53. 
ROMAN (Pierre), tisseur, rue Perrod, 2. 
ROSE (Marius), de la maison Comi, rue Lafont, f *. 
ROSSET (A.), fabricant, rue du Griffon, 9. 
ROUGIER (Paul), sj A , avocat, professeur à la Faculté de droit, 

place des Jacobins. 79. 
ROUGIER (Louis-Antoine), docteur en médecine, place Bellecour, 28. 
ROUGIER (Louis Paul), avocat, place des Jacobins, 79. 
ROUGIER (Raphaël), avocat, rue Saint-Paul, 15. 
ROUSTAN, manufacturier, cours Morand, 3ti. 
ROUX (Achille), avocat, rue de Jarente, il. 
ROUX (Auguste), imprimeur, rue Centrale, 21. 
ROYK (Emile), caissier du service des assurances du Crédit lyonnais. 
RUBELLIN (Anthelme), avocat, quai de la Charité, 30. 

SABRAN (Hermann), président du Conseil d'administration des 
Hospices, place Morand, 40. 
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SAUZET (Jehan), conseiller à la Cour d'appel, rue Sala, 21. 
SAUZET (Marc), prof, agrégé à la Faculté de droit, rue Franklin, 1G. 
SCHNEIDER (Frédéric), étudiant en droit, quai de l'Hôpital, 12. 
SCHWEIZER (Frédéric), rue du Griffon, 8, maison Sclitilz et O. 
SCHULZ (Emile), $*, fabricant de soieries, rue du Griffon, 8. 
SCHULZ (Paul), fabricant de soieries, rue du Griffon, 8. 
SCHULZ (Maurice), rue du Griffon, 8 el 10. 
SEGUIN (Paul), juge au Tribunal de Commerce, quai des Etroits, 

au château de Belle-Rive. 
SERIS (E.), D r de la C îc d'assurances maritimes, rue Pizay, 11. 
SESTIER, directeur des Contributions indirectes, rue Servicnt, 5. 
SEVÈNE (Auguste), &, président de la Chambre de Commerce, 

avenue de Nouilles, 56. 
SEUX (Pierre), marchand de soie, rue Pizay, 11. 
SISLEY (Jules), négociant, grande rue des Feuillants, 4. 
SOCIÉTÉ DE GÉOGRAPHIE de Lyon, rue de l'Hôpital, 6. 
SOIDERQUELK (Joseph), propriétaire, rue des Missionnaires, 27. 
SOUCHON (Lucien), associé d'agent de change, rue de la Bourse. 10. 
SOULARY, comptable, rue Saint-Georges, 69. 
SOULIER ;Charlcs), juge au Tribunal de Commerce, chemin de 

Serin, 9. 
STEINER-PONS, agent de change, place de la Bourse, 3. 
STORCK (Adrien), ingénieur des arts et manufactures, rue de 

l'Hôlel-de-Ville, 78. 
STRUBI, de la maison Wichelmann, avenue de Nouilles, 46. 

TABARD (Benoît;, fabricant, rue du Garet, 3. 
TALLON,^, avocat général, rue Gasparin, 16. 
TAPISSIER (Joannès), fabricant, place Croix-Pftquet, 5. 
TARGE (Mathieu), rue des Remparts d'Ainay, 27. 
TASSINARI (Cleto), fabricant, place Croix-Pàquet, H. 
TAVERNIER (Jean), avocat, rue Sainte-Hélène, 34. 
TAVERNIER, ingénieur des ponts-et-chaussées, rue Sala, 2. 
TAVERNIER (René;, ingénieur, rue Henri IV, 14. 
TEISSIER, *, docteur en médecine, quai Tilsilt, 16. 
TEISSIER (Joseph), docteur en médecine, place Bellecour, 8. 
TERRAIL, rue Pizay, 18, maison Cambefort, 
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TESTENOIRE (Ferdinand), quai Tilsitt, 15. 

THALLER, professeur à la Faculté de droit, rue du Peyrat, 8. 

THAMIN (Raymond), maître de conférence à la Faculté des lettres, 

avenue de Noailles, 20. 
THÉRAL (J.-B.), propriétaire, cours Gambetta, 19. 
THEVENET, avocat, député, rue Godot-de Mauroi, 40, Paris. 
THE VENIN (Antoine), quai des Brotteaux, 14. 
THIERS (Edouard), *, conseiller général du Rhône, député, rue 

Pigalle, 28, Paris. 
TRESCA (Pierre), rue du Griffon, 8. 
TRIBOLLET (Jean), directeur de la Compagnie d'assurances 

V Abeille, place de la République, 42. 
TRONCY (Claudius), représentant de commerce, rue d'Algérie, 1. 
TROUTTET, négociant, juge au Tribunal de Commerce, quai de 

l'Hôpital, 5. 

ULLMO (Simon), industriel, cours du Midi, 9. 
ULPAS, chef d'atelier de la maison Gagneur et Combet, rue 
Saint-Côme. 9. 

VAGANAY, graveur, passage de l'Hôtel Dieu, 30. 

VALANTIN (Emile), &, y A., président honoraire à la Cour 
d'appel, cours du Midi, 11. 

VALAYER, banquier, quai de Retz, 10. 

VALLY (Jules), rue Bugeaud, 59 Gl. 

VALLY (Lucien), manufacturier, rue Bugeaud, 59 01. 

VALLIN, i&, percepteur, place du Pont, 13. 

VANDERPOL, ingénieur, rue Franklin, 40. 

VAUTIER (Théodore), quai Saint-Anloine, 30. 

VERMEIL, négociant, rue Godefroy, 1. 

VERNET, consul suisse, rue de la République, 12. 

VERZIER (Claude), négociant, rue d'Algérie, 1. 

VETTARD, ancien président de la Société littéraire cl archéolo- 
gique, cours d'Herbouville, 3. 

VI AL (Edouard), négociant, rue des Capucins, 9. 

V1AL, rue Saint-Joseph, 62. 

VIDAL-GALLINE, # 0., banquier, rue de la République, 13. 
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VIGNARD, maison Gillet, quai de Serin, 8. 

V1GNON (Jules), administrateur des Hospices, rue Maleshcrbos, 45. 

VIGNON (Léon), docteur ès-sciences. fabricant de produits clii 
miques, rue Sala, 4. 

VIGNON (Jacques Louis), négociant, rue Franklin, 8. 

VILLAKD (J.-J ), rue de la République, 49. 

VILLARD (Pierre), avocat, rue de la République, 49. 

VINCEN I" (Louis), de la maison Cambefort, rue de la République, 4. 

VINCEY (PauP, professeur départemental d'agriculture, à Saint- 
Didier au Mont-d'Or, par Lyon. 

VINDRY(P), commissionnaire en soieries, rue Royale, 21. 

VINGTR1NIER (Aimé), Q A., bibliolh. de la ville, rue Neuve, 32. 

VIOLET, docteur en médecine, rue de rHôlel-dc-Ville, 41. 

VOISIN (Claude), manufacturier, rue Godefroy, 7 et 9. 

VOURLOUD, ingénieur civil, quai d'Occident, maison Bonardel. 

VUILLOD, maison Longin, marchand de soie, rue Puils Caillot, 33. 
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La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Flotard, président, donne la parole à M. Pinet, 
trésorier, pour le compte rendu financier concernant la 
session de 1885-1886. 

M. Pinet s'exprime ainsi : 

Messieurs, 

Je viens vous faire l'exposé financier de notre Société 
pour l'exercice 1885-1886. 
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Tout d'abord, je dois vous dire qu'un certain nombre 
de sociétaires ont envoyé leur démission au commen- 
cement de Tannée, et qu'un plus grand nombre, sans 
adresser leur démission, se sont refusés de payer leur 
cotisation annuelle; il ne m'appartient pas d'apprécier 
cette manière de procéder. 

Malgré ces démissions, grâce à des économies faites 
dans les dépenses, j'ai la satisfaction de vous annoncer 
que non seulement nous ne sommes pas en déficit, 
mais que notre excédant des recettes sur les dépenses 
est plus élevé que ne l'était celui de l'exercice précé- 
dent; vous allez du reste en juger vous-mêmes par les 
chiffres que je vais avoir l'honneur de faire passer sous 
vos yeux. 



Etat financier an 81 octobre 18841 

Suivant le dernier compte rendu, il restait en dépôt 
dans les banques, au 31 octobre 1885 .... 847 25 

Mais, sur ce chiffre, il était encore dû : 

1° A M. Bonnaviat, imprimeur, pour 
solde 250 » 

2° Au professeur d'économie 
politique à l'Ecole normale, pour 
l'année scolaire 1884-1885 500 » 

Ensemble 750 » 750 » 

De sorte que l'avoir disponible n'était que 
de 97 25 
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Report 97 25 

Recettes 

Il a été encaissé par le Crédit Lyonnais 

573 cotisations à 12 fr 6.876 » 

Directement, 13 cotisations à 12 fr 156 » 

Un don manuel 500 » 

Intérêts bonifiés par les banques sur nos 

dépôts 29 40 

Ensemble 7.658 65 

Dépenses 

A l'enregistrement, timbre de 100 reçus. 9 80 
Abonnement aux journaux et revues . . . 276 » 
A l'Association française pour avance- 
ment des sciences 20 » 

Ala Société d'Enseignement professionnel 6 » 

Aux garçons du Crédit Lyonnais, pour 

frais du recouvrement des quittances 50 » 

A la Faculté de droit, pour les prix du 

concours de 1885 200 » 

Au professeur d'économie politique à 

l'école de La Martinièue 1 . 000 » 

Au professeur d'économie politique de la 
Faculté de Droit, pour le cours professé à 

l'Ecole normale 1 .500 » 

A M. Bonnaviat, imprimeur, pour sa 
facture générale de l'année 1 .920 » 

A reporter 4.981 80 
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Report 4.981 80 

A M. Casati, pour le local des séances. . . 731 » 

— supplément du dîner annuel. 30 » 

Au Crédit Lyonnais, pour frais de retour. 1 80 

Menus frais divers 1 50 

Total des Dépenses 5 .746 10 

En résumé : 

Les recettes se sont élevées à 7.658 65 

Et les dépenses — à 5.746^10 

Il reste disponible 1 .912 55 

Savoir : 

En caisse 40 50 

Au Crédit Lyonnais 145 70 

A la Caisse d'Epargne 1 .726 35 

Somme égale 1 .912 55 



M. le Président ouvre la discussion sur le compte 
financier qui vient d'être présenté. 

Personne n'ayant d'observations à faire, les comptes 
de M. le Trésorier sont approuvés à l'unanimité des 
membres présents. 

M. le Président fait connaître que la Société vient 
de recevoir de l'un de ses anciens vice-présidents, 
M. Jules Michel, ingénieur en chef de la Compagnie 
Paris-Lyon- Méditerranée, actuellement domicilié à 
Paris, et président de la Société d'Economie sociale de 
cette ville, un exemplaire d'un ouvrage intitulé : Leçons 
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élémentaires d'Economie politique et d'Economie 
sociale. (Lyon, Vitte et Perrussel, éditeurs.) 

Cet ouvrage est une édition nouvelle et entièrement 
refondue des leçons d'économie politique qui furent, il 
y a quelques années, professées par M. Jules Michel, 
à l'école d'apprentis fondée par MM. Gillet, teinturiers; 
elles forment encore aujourd'hui la base de l'enseigne- 
ment donné avec succès dans l'école professionnelle de 
La Salle, parles frères de la Doctrine chrétienne. Cette 
publication, qui se recommande par la science et le 
caractère de son auteur, est de nature à intéresser tous 
ceux qui accompagnent de leur sympathie l'enseigne- 
ment de la science économique et sociale. 

L'ordre du jour énonce qu'un compte rendu des tra- 
vaux de l'année sera présenté par M. le Président. 

M. Flotàrd, président, prend la parole pour s'ac- 
quitter de ce devoir. 

Après quelques considérations générales sur l'œuvre 
d'étude et de propagande de la science économique 
par la Société, il énonce que la dernière année n'a pas 
été moins féconde que les précédentes. 

Les rapports qui ont été présentés peuvent se diviser 
en trois catégories : 1° questions touchant à l'industrie 
et au commerce; 2° questions financières; 3° questions 
de législation économique. 

En premier lieu, M. Rougier a traité de la question 
des Sociétés coopératives de production. • 

M. Dumont avait précédemment étudié les Sociétés 
coopératives de crédit, et M. Ed. Aynard, dans une 
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autre enceinte, avait étudié d'une manière très appro- 
fondie les Sociétés de consommation. 

M. Rougier a donc très opportunément complété cet 
examen du mouvement coopératif qui, à divers égards, 
n'a pas donné toutes les espérances qu'il avait fait 
naître. 

Après avoir tracé le tableau des Sociétés coopératives 
de production à Paris et à Lyon, jusqu'à ces dernières 
années, et signalé les mécomptes que la plupart d'entre 
elles ont donnés, M. Rougier s'est demandé quelles sont 
leur situation et leur physionomie actuelles. 

Un mouvement nouveau s'est produit à Paris de 1880 
à 1885. Pour donner satisfaction à la population ou- 
vrière de la capitale, on a imaginé de lui accorder des 
faveurs, des privilèges. 

On a fait briller à ses yeux la perspective des travaux 
de l'Etat et de la ville; on a accordé à des associations 
diverses des privilèges de toutes sortes et des marchés 
amiables.. 

Une enquête, ordonnée par le Ministre de l'intérieur, 
le 20 mars 1883, a montré les résultats de la voie dans 
laquelle on entrait. 

Qu'a révélé cette enquête? C'est que chaque Société 
aspire désormais à obtenir sa part de faveurs. On a, de 
la sorte, suscité la création d'associations factices qui 
ne sont pas viables, et qui, comme l'a dit M. Ernest 
Brelay, dans une conférence faite sous les auspices de 
la Société de statistique de Paris, ne sauront ni vivre, 
ni voler de leurs propres ailes, le jour où les commandes 
de l'Etat ou de la ville viendront à leur manquer. 

Le mouvement coopératif à Paris, pendant ces der- 
nières années, est donc absolument factice. Sur vingt- 
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sept sociétés fondées à Paris en 1848, il n'en reste que 
trois à l'heure actuelle, et que disent les nouveaux 
soi-disant coopérateurs tle ces quelques sociétés qui 
ont prouvé leur vitalité et qui ont fait leurs preuves? Ils 
disent avec mépris que ce sont.des sociétés de patrons 
et de bourgeois. 

La coopération, sous la forme de société de produc- 
tion, est donc plus contestée que jamais. M. Cernuschi 
décrit, en cette occasion, ce qu'il appelle Tillusion 
coopérative; et M. Mangin disait, Tannée dernière, 
dans Y Economiste Français, que : 

« La coopération n'aboutit qu'à former, au-dessus 
du salarié, une petite bourgeoisie toute prête à se fondre 
et à disparaître dans la grande. » 

Le résultat signalé par M. Mangin ne serait, certes, 
point à dédaigner, puisqu'en effet le but de la coopé- 
ration est d'émanciper l'ouvrier économe, intelligent et 
actif; d'arriver à l'affranchir, à lui permettre de produire 
par lui-même, de devenir un patron ou, si l'on veut, un 
bourgeois indépendant et capable de se suffire à lui- 
même, sans intermédiaire. Le patronat de l'Etat ou de 
la ville va, au contraire, directement contre ce résultat, 
puisqu'il n'a pour but que de substituer au patron indi- 
viduel un patron officiel, et sans lequel l'ouvrier ne 
saurait agir. 

Lorsque les utopistes parlent de transformer entière- 
ment le sort de tous les salariés en général, sans tenir 
compte de leurs qualités intrinsèques, ils bercent la 
classe ouvrière d'une vaine illusion. 

Les mots, en cette matière comme en beaucoup 
d'autres, tiennent une grande place et y jouent un rôle 
dangereux. « Nomina numina. » Le salaire est un 
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mode aussi régulier et aussi honorable qu'un autre de 
rémunérer le travail. Celui qui rougit de recevoir un 
salaire, me fait l'effet de l'homme qui ne voudrait à 
aucun prix être portier, mais qui accepterait volontiers 
d'être concierge; ou de ce perruquier qui appelle sa 
boutique une étude et qui croit honorer ses garçons 
coiffeurs en leur donnant le titre de clercs. 

Autant M. Rougier déplore les illusions persistantes 
que les congrès ouvriers et les meneurs socialistes s'ef- 
forcent de maintenir dans les masses, autant il pense 
avec raison qu'il ne faut pas décourager les ouvriers 
d'élite qui voudraient tenter de la voie de l'association. 
Et, si on les y encourage, ce ne peut être qu'en ayant 
soin de leur signaler toutes les difficultés et tous les 
périls. 

Que ceux d'entre eux qui veulent échanger leur situa- 
tion de travailleurs salariés contre la situation d'entre- 
preneurs associés ou d'associés commanditaires, sachent 
bien qu'ils doivent se défendre contre les illusions, les 
impatiences et les découragements, et que la réussite, 
dans l'industrie et le commerce, n'est pas un fait fortuit 
et facile, mais suppose toujours des qualités exception- 
nelles et parfois des efforts héroïques. 

La conférence de M. Gourd : La colonisation anglaise 
dans les Etats- Unis de l'Amérique du Nord, traite 
d'un sujet bien différent de celui embrassé par M. Rou- 
gier, puisqu'il s'agit de colonies établies il y a long- 
temps, loin de la mère-patrie, par des hommes auxquels 
les idées actuelles sur l'association ouvrier^ et le mot 
même de coopération étaient complètement étrangers. 

Cependant, les observations de M. Gourd, les causes 
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efficientes qu'il nous signale dans la réussite de la 
colonisation, viennent absolument à l'appui des consi- 
dérations de M. Rougier, en établissant que l'œuvre 
colonisatrice, comme l'œuvre coopérative, ne peut 
s'établir que par un ensemble de qualités et d'efforts 
résidant dans ses créateurs eux-mêmes et non dans 
des pouvoirs extérieurs. 

Veut-on savoir les causes qui paraissent avoir décidé 
du succès de la colonisation? nous dit M. Gourd. 

Il ne faut pas les chercher dans les largesses de la 
couronne ou du trésor, non plus que dans l'aide venue 
de divers particuliers. 

Les richesses naturelles et la configuration du sol, la 
liberté religieuse et la liberté politique, tels furent les 
facteurs de la réussite. 

A défaut d'autres bienfaits, l'Angleterre donnait du 
moins aux colons de ses établissements d'Amérique une 
large liberté qui leur suffisait. 

De même qu'aujourd'hui, l'immixtion de l'Etat ou des 
villes, la soi-disant protection qu'on prétend accorder 
au mouvement coopératif, menace d'étouffer celui-ci 
dans son germe, de même l'ingérence trop active de la 
métropole finit par aboutir, non pas, heureusement, à la 
chute des colonies, mais à leur émancipation, à leur 
détachement complet de la mère-patrie. 

C'est chose certaine que les colons, d'abord, ne dési- 
raient pas rompre la domination anglaise; leur préten- 
tion était simplement de conserver la liberté, les droits, 
l'autonomie relative qui leur avaient semblé assurés 
pendant tant d'années. 

Dix ans de plaintes et de protestations précédèrent la 
proclamation officielle de l'affranchissement et la lutte 
victorieuse qui en fut la suite. 
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Quant aux causes qui assurèrent le succès de la colo- 
nisation, M. Gourd les signale avec beaucoup de sagacité 
et de jugement. 

La première de ces causes se trouve dans le pays 
môme à coloniser, terre fertile sur laquelle les colons 
trouvaient utilement à développer leurs qualités : le 
travail persévérant et productif. 

La prospérité des colonies semble avoir tenu tout 
ensemble i des raisons économiques, historiques ou 
politiques et religieuses. 

Le respect de la personne et des droits de chacun 
formait la base de cette démocratie, créée naturellement 
sur un sol nouveau et fertile. 

(( Notre popularité, disaient, dès 1647, les gens du 
Rhode-Island, ne se montrera pas, comme quelques-uns 
le supposent, une anarchie et, de la sorte, une tyrannie 
commune; car nous sommes extrêmement désireux 
d'assurer à tout homme la sécurité dans sa personne, 
son nom et son bien. » 

A ce respect de la liberté, de la personnalité humaine, 
venaient se joindre, chez les colons, l'amour du travail, 
Tordre, l'économie, les sentiments les plus profonds et 
les plus moraux, l'amour de la famille. 

Enfin, un fait considérable, indéniable, nous dit 
M. Gourd, dont la démonstration se trouve pour ainsi 
dire à chaque page de l'histoire des colonies, 'est la 
puissance qu'avait, dans l'Amérique anglaise, le senti- 
ment religieux. De la sorte, tandis que l'esprit démocra- 
tique tendait à se développer et à affaiblir parfois le 
frein extérieur de la loi positive, ce frein intérieur que 
crée la religion ne se relâchait pas et comprimait assez 
la liberté pour l'empêcher de dégénérer en licence. 
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L'esprit libéral leur enseignait leurs droits; la reli- 
gion leur rappelait leurs devoirs. 

Les publicistes français les plus éininents qui aient 
écrit sur l'Amérique, MM. de Tocqueville et de Labou- 
laye, par exemple, ont vu nettement ce fait considé- 
rable et ont éloqueminent signalé son importance. 

Le travail si remarquable qu'a bien voulu donner 
M. Gourd à notre Société d'Economie politique est un 
extrait de l'ouvrage considérable que son auteur publie 
sur la Constitution de la République des Etats-Unis. 

Deux volumes de cette publication, dont le Ministère 
a confié l'impression à l'Imprimerie Nationale, ont déjà 
paru et nous donnent l'idée de l'intérêt que présentent 
les études approfondies de M. Gourd sur des documents 
authentiques, pour la plupart inédits ou peu connus. 

Un rapport de M. Bérard se rattache, comme les pré- 
cédents, à la question ouvrière, à l'industrie et au 
commerce. 

Il est intitulé : L'invasion des étrangers et la taxe 
de séjour. 

L'orateur signale très bien la loi éternelle et immuable 
en vertu de laquelle les peuples arrivés au premier rang 
par leur civilisation morale, intellectuelle et matérielle, 
sont fatalement voués à l'invasion étrangère, pour im- 
poser aux envahisseurs eux-mêmes leurs mœurs, le 
progrès, la science. 

Aujourd'hui, le temps des invasions violentes semble 
passé; mais la loi historique s'impose toujours, et 
l'invasion, pour être pacifique, n'en est pas moins 
certaine. 

Pour beaucoup de peuples, le pays désiré, le but vers 
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lequel tendent leurs aspirations, comme vers une terre 
promise, c'est la France. 

Depuis un siècle, à travers nos frontières largement 
ouvertes, passent des flots d'étrangers : Belges, Italiens, 
Allemands, Espagnols, Suisses, Anglais, qui envahis- 
sent nos cités, peuplent nos usines, inondent nos mai- 
sons de commerce. 

L'orateur, par des chiffres empruntés à la statistique, 
montre l'activité de ce mouvement, qui s'accroît d'année 
en année. La France, sans doute, trouve dans cette 
collaboration étrangère des auxiliaires précieux pour le 
travail ; mais nos ouvriers, nos employés de commerce 
se plaignent souvent de la concurrence que leur font 
ces étrangers, soit en acceptant du travail à bas prix, 
soit en occupant des places qui pourraient revenir à 
nos nationaux. 

Un député de l'Ain, M. Pradon, pour faire droit à ces 
plaintes, a déposé un projet de loi d'après lequel tout 
étranger résidant en France paierait une taxe de séjour 
graduée suivant certaines règles. 

M. Bérard approuve ce projet d'une manière géné- 
rale, tout en reconnaissant que l'invasion étrangère est 
un fait absolument nécessaire, par suite de diverses 
raisons dont la principale est la décroissance de notre 
population. 

Dans la discussion qui a suivi cette conférence, le 
projet a été combattu par plusieurs orateurs, notam- 
ment par M. Rougier, qui le trouve contraire aux prin- 
cipes les plus élémentaires de l'économie politique; par 
M. Bleton, selon lequel les étrangers qui s'installent 
dans notre pays sont d'utiles collaborateurs, envers les- 
quels nous nous montrerions ingrats en leur imposant 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. LE PRÉSIDENT 13 

une taxe injuste; enfin, par M. Aynard, qui pense qu'il 
y aurait quelque chose de mieux à faire que de taxer 
des étrangers. Le procédé vraiment libéral et efficace 
pour remédier aux inconvénients dont on se plaint, serait 
de faciliter, de présumer même, comme cela se fait en 
Angleterre, la naturalisation des étrangers résidant sur 
le sol national. 

Là est peut-être la véritable solution du problème 
relatif aux étrangers. 

Nous devons placer parmi les questions d'industrie 
et de commerce la communication de M. Coste-Labaume, 
intitulée : Le journalisme au point de vue écono- 
mique. 

M. Coste-Labaume nous entretient d'une sorte de 
propriété d'une valeur sut generis, à la fois matérielle 
et intellectuelle, tangible et impalpable, à la fois bonne 
et mauvaise, excellente et pire, admirable et abjecte. 

Cette propriété, c'est le journal, à laquelle M. Coste- 
Labaume applique le célèbre jugement d'Esope sur la 
langue. 

Après avoir retracé les origines timides du journa- 
lisme en France, l'orateur nous montre comment, de 
nos jours, s'est développée cette puissance, que quel- 
ques-uns appellent le quatrième pouvoir de l'Etat, tandis 
que d'autres affirment son impuissance absolue. 

N'ayant ici ni l'intention ni la prétention de refaire 
l'attachante et instructive causerie de notre collègue, 
je me bornerai à rappeler qu'il a été spirituel, comme 
toujours, ce qui n'étonnera personne, et que vous l'avez 
écouté avec autant d'intérêt que de plaisir, ce qui ne 
saurait l'étonner lui-même. 
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Les rapports dont il vient d'être question avaient trait 
à l'industrie, au commerce, à la question ouvrière. 

Nous allons maintenant aborder ceux qui s'occupent 
plus spécialement des questions de financée. 

M. Bleton, avec l'érudition et la science économique 
dont il est coutumier, nous a exposé : L'état des finances 
de la ville de Lyon avant 1789. 

L'honorable rapporteur débute par cet aphorisme que : 
« L'on peut juger de l'état de santé d'un peuple ou 
« d'une institution par l'état de ses finances. » 

Cette vérité est accueillie par nous avec d'autant plus 
de plaisir, que nous en faisons immédiatement l'appli- 
cation à notre Société d'Economie politique, et que, 
l'état de ses finances étant très satisfaisant, nous en 
concluons qu'elle est en parfait état de santé. 

Nos pères eurent l'occasion de faire, par eux-mêmes, 
la démonstration de cette même vérité dans notre bonne 
ville de Lyon, dont les finances, très prospères pendant 
de longues années, arrivèrent malheureusement plus 
tard à trahir un déficit de plus de 40 millions. 

Pour avoir l'équivalent de ce passif, en tenant compte 
de la valeur du numéraire au siècle passé et de nos 
jours, et du chiffre de la population à cette époque, qui 
était de 120,000 habitants à peine, cette dette se tra- 
duirait aujourd'hui par une charge de 1,000 francs par 
habitant; quelque chose comme serait une dette de 400 
millions pour la population actuelle de Lyon. 

L'état de santé de nos finances et de nos institutions 
municipales laissait donc beaucoup à désirer vers la fin 
du xvm e siècle. 

Il y a, dans le rapport de M. Bleton, à faire une foule 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. LE PRÉSIDENT i5 



de glanes fort instructives et, sous un certain rapport, 
fort consolantes, puisqu'elles établissent que la situation 
actuelle de nos finances, des ouvriers et de la popula- 
tion en général peut être avantageusement comparée à 
un passé que l'on regrette souvent bien à tort. 

Ainsi, les droits sur le vin, ceux sur le bétail et sur 
un grand nombre de denrées d'un usage journalier, 
étaient bien plus élevés que de nos jours, si on les tra- 
duit en valeur correspondant à la valeur actuelle. 

Le vin payait le chiffre énorme de près de 0,09 cen- 
times par litre, ce qui équivaudrait actuellement, si nous 
ne nous trompons, à 0,27 centimes. Le vin se vendant 
en ville de six à huit sous, c'était une taxe auprès de 
laquelle les nôtres sont vraiment légères. 

Dans la comparaison ingénieuse qu'il établit entre le 
salaire des ouvriers dans les professions les mieux rétri- 
buées et les prix des denrées, des vêtements et des 
loyers, M. Bleton arrive à établir clairement que les 
salaires actuels sont autrement avantageux pour la 
masse des travailleurs. Si donc une époque mérite le 
nom de « bon temps, » c'est plutôt la nôtre. . 

Encore une illusion qui nous échappe ! et nous devons 
laisser l'épithète de « bon vieux temps » aux légendes 
et aux romances. 

Il ressort du travail de M. Bleton que les anciens 
administrateurs de notre cité, ces vénérables échevins 
lyonnais, qui avaient recueilli le lourd mais glorieux 
héritage des consuls de la Cinquantaine et des antiques 
décurions du Municipe romain, se sont acquittés digne- 
ment de leur tâche, et que nous devons, malgré quel- 
ques défaillances, les saluer avec respect et reconnais- 
sance. 
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La réforme fiscale par le monopole partiel de V alcool. 
— Sous ce titre un peu prétentieux, M. Alglave nous a 
fait l'histoire d'une petite bouteille non encore inventée, 
qui peut se vider et non se remplir, et dont la propriété 
merveilleuse est de fournir à l'Etat quelques centaines 
de millions, destinés à équilibrer nos finances et à nous 
dégrever d'une foule d'impôts fort désagréables. 

Les intentions de M. Alglave sont, sans doute, excel- 
lentes, mais votre réunion a semblé ne pas juger très 
pratiques les moyens qu'il propose pour arriver à ses 
fins. 

Dans la discussion qui a suivi son rapport, les objec- 
tions que lui ont opposées MM. Aynard, de Cazeneuve 
et plusieurs autres membres de notre Société, nous ont 
paru avoir singulièrement ébranlé ses raisonnements, 
si ce n'est ses convictions. 

L'intention de M. Alglave était, évidemment, de 
donner à son projet, destiné à être soumis à la Chambre 
des députés, toute la publicité possible, en l'appuyant, 
en même temps, sur l'approbation d'hommes sérieux et 
pratiques. 

Nous ne pouvons donc que le remercier d'avoir songé 
à s'adresser à nous. 

Cela nous prouve que notre Société compte, que notre 
assentiment n'est point chose indifférente. Malheureu- 
sement pour M. Alglave, ses idées n'ont pas trouvé 
auprès de vous l'approbation sur laquelle semblait 
compter leur auteur. 

M. Palmarini, dans un rapport fort intéressant et 
écouté avec toute l'attention qu'il méritait, nous a entre- 
tenus de : La spécialisation de l'impôt. 
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L'orateur rappelle, à ce sujet, l'opinion de M. Paul 
Leroy-Beaulieu, lorsqu'il dit : « Les finances sont, en 
France, l'affaire de quelques initiés ; avec la spécialisa- 
tion, elles seraient à la portée de tout le monde. » 

M. Royer-Collard disait également : « La spécialité 
des crédits, considérée d'une manière générale, paraît 
être moins une question de principes qu'une question 
de probité. » 

Dans la discussion qui a suivi cet excellent rapport, 
les orateurs ont tous déclaré partager les désirs de 
M. Palmarini , mais en lui faisant observer que, pour le 
budget d'un grand Etat, la spécialisation absolue était 
souvent irréalisable. 

Votre Président, remerciant l'orateur et résumant la 
discussion, a cru pouvoir conclure en ces termes, que 
« lorsque la spécialisation de l'impôt est impossible, il 
faut y renoncer ; quand elle n'est que difficile, il faut s'en 
rapprocher; et quand elle est possible, il faut la faire. » 

Après la question des sucres, je n'en connais pas de 
plus ardue, de plus épineuse, de plus controversée que 
celle du bi-mêtallisme et du mono-métallisme. 

L'année dernière, notre Trésorier-Payeur général, 
M. Chabrières- Arles, l'avait traitée devant vous avec 
toute la compétence qu'on lui connaît. 

M. Coint - Bavarot n'a pas hésité cependant à la 
reprendre à nouveau sous- ce titre : Le régime moné- 
taireractuel et sa réforme. 

Après son rapport, la discussion, comme on devait s'y 
attendre, a été vive et animée. 

MM. Rougier, Bleton et Bouvet ont été les principaux 
champions de ce tournoi métallique, dans lequel l'or, 

2 
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l'argent et les billets de banque ont tour à tour servi de 
projectiles, d'armes offensives et défensives. 

Comme il est entendu qu'il ne doit y avoir parmi nous 
ni vainqueurs ni vaincus, nous n'attribuerons la palme 
pas plus au rapporteur qu'à aucun de ces Messieurs ; 
mais nous les remercierons tous sincèrement de leur 
ardeur et de leur courage. 

Arrivons maintenant aux questions de législation : 

Le projet de réforme de la loi sur les faillites 
nous a valu de M. l'avocat général Talion une étude 
approfondie sur ce sujet, dont il ne nous a donné que 
la première partie, la partie historique. 

Espérons que le savant magistrat tiendra, à bref 
délai, la promesse qu'il nous a faite de compléter sa 
communication par l'étude des réformes proposées. 

C'est là le cœur de la question ;' c'est l'un des plus 
graves problèmes qui puissent préoccuper le législateur 
et l'économiste, à raison de l'influence considérable du 
régime des faillites sur le crédit, l'intérêt des tiers, les 
conditions du commerce et de l'industrie. Nui, plus que 
notre honorable collègue, n'est capable de nous éclairer 
sur ces réformes, de critiquer ou d'amender la loi en 
cours d'élaboration. 

Des diverses séances de cette session, toutes intéres- 
santes à divers titres, une des plus dignes d'attirer notre 
attention est celle dans laquelle a été traitée la question 
de la réforme de la loi sur les Sociétés par actions. 

Cette loi, en effet, régit et domine tout notre monde 
industriel, et ses divers articles sont chaque jour l'objet 
de discussions devant les Cours et Tribunaux. 
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Les réformes que Ton se propose d'apporter à cette 
loi ont été devant vous l'objet d'un travail approfondi, 
présenté par M. liougier, dans lequel il a rappelé que 
la Chambre de commerce de Lyon avait chargé l'un de 
ses membres, M. Jacquand, de lui présenter sur ce 
sujet un rapport profondément étudié et médité, dont les 
conclusions ont été adoptées par une délibération prise 
par cette même Chambre, le 10 décembre 1885, en 
présence de M. le Préfet du Rhône. 

L'exposé de M. Rougier a eu, entre autres heureux 
résultats, celui de décider M. Jacquand à développer de 
nouveau devant vous ses vues et celles de la Chambre 
de commerce. 

Les observations de ces Messieurs nous ont amené 
à remarquer que les législations étrangères, sur le cha- 
pitre des Sociétés, sont plus larges, plus libérales et 
inoins timorées que la nOtre. 

Notre loi de 1867 offre, à chaque ligne, des causes de 
nullité, et M. Mathieu-Bodet a pu remarquer que le 
nouveau projet en discussion, entre autres défectuosités, 
contient vingt-six causes nouvelles de nullité. 

De plus, ce même projet tient tellement en suspicion 
les administrateurs des Sociétés et formule contre eux 
des pénalités si nombreuses et si variées, que, certaine- 
ment, la formation de tout Conseil d'administration 
deviendra impossible, si jamais ce projet acquiert force 
de loi. 

Cette discussion de la Société d'Economie politique 
n'a point été stérile. Elle a eu un retentissement consi- 
dérable et a amené M. Jacquand à faire de ce sujet si 
actuel une étude nouvelle présentant des considérations 
plus approfondies et plus amples, qui n'avaient pu 
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trouver place dans son rapport à la Chambre de com- 
merce. 

D'un autre côté, M. Thaller, professeur à la Faculté 
de Droit et membre de notre Société, a publié sur le 
même projet de loi une étude critique et tjùs savante, 
qui a été vivement appréciée par tous les hommes 
compétents. 

J'en ai fini, Messieurs, avec les rapports de Tannée 
écoulée; mais je ne saurais terminer cet exposé, sans 
rappeler ici que les membres de notre Société ne se 
bornent pas à traiter devant vous des sujets intéressants, 
à prendre part à vos discussions ; que plusieurs d'entre 
eux, dans des conférences, des cours, des leçons, des 
articles de journaux, des rapports officiels, des ouvrages 
profondément étudiés, travaillent à répandre au dehors 
les saines notions de la science économique ; je dois 
ajouter qu'il en est d'autres qui font plus encore peut- 
être, puisqu'ils s'efforcent d'appliquer eux-mêmes les 
idées que nous professons. 

C'est ainsi que M. Ulysse Pila vient de nous quitter, 
pour aller lui-même tenter de réaliser, au Tonkin, les 
idées exposées par lui ici même, dans son remarquable 
rapport de 1884. 

La Société ne peut que s'enorgueillir de compter dans 
ses rangs des hommes d'une initiative aussi hardie. 

Permettez-moi d'envoyer, en votre nom, à notre col- 
lègue nos meilleurs souhaits et nos vœux les plus sym- 
pathiques pour l'heureuse réussite de son entreprise. 
(Applaudissements.) 
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Messieurs, 

Bien qu'il ne soit pas absolument d'usage de consacrer 
une notice nécrologique à chaque décès venant diminuer 
le nombre des membres de notre Société, nous croyons 
cependant répondre à votre désir en exprimant les re- 
grets que nous inspire la perte de collègues ayant droit 
à notre souvenir par les services qu'ils nous ont rendus, 
par l'influence directe ou indirecte qu'ils ont pu exercer 
sur la marche de notre Société. 

A ce titre, je vous rappellerai qu'en 1886 nous avons 
perdu M. Bousquet, honorable industriel, membre du 
Conseil général et président de la Commission départe - 
mentale. Les fonctions multiples de M. Bousquet, ses 
occupations professionnelles ne lui ont pas permis de 
prendre une part active à nos discussions ; mais il n'a 
cessé de porter le plus vif intérêt à nos travaux et, sans 
faire théoriquement de la science économique, il s'est 
efforcé, en maintes questions délicates dans le domaine 
de l'administration ou de la politique, de faire prévaloir 
autant que possible les principes de la science qu'il 
venait étudier ici avec nous. 

Nous avons également a regretter la perte de M. Le- 
tourneur, dont l'éloge a été fait si unanimement par tous 
les organes de la presse lyonnaise. 

Malgré ses grandes occupations, l'honorable directeur 
du Crédit Lyonnais était rarement absent de nos séances. 
Dans la discussion d'un grand nombre de questions, il 
nous a apporté le précieux concours de ses lumières et 
l'autorité de son expérience, de son bon sens et de sa 
loyauté. 

Je n'ai point à faire ici l'éloge de son caractère si 
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apprécié de tous ceux qui l'ont connu; il était aimé una- 
nimement, on peut le dire, et des sympathies qu'il ins- 
pirait, quelques-unes ont dû certainement rejaillir sur 
une Société à laquelle il était sincèrement attaché. 
(Applaudissements.) 

Après ce compte rendu de l'année écoulée, M. Flotard 
rappelle qu'il est arrivé à la fin de son mandat de Pré- 
sident, qui lui a été fréquemment renouvelé et qu'il a 
exercé pendant dix années consécutives; il adresse ses 
remerciements à la Société et annonce qu'il \a être pro- 
cédé aux élections pour le renouvellement du Bureau. 

Le scrutin est ouvert et, pendant qu'il est procédé au 
dépouillement des votes, la parole est donnée à M. Rou- 
gier, secrétaire général. 

M. Rodgier communique un document adressé à la 
Société d'Economie politique de Lyon par la Société de 
Paris. Il s'agit d'un projet de statuts soumis actuelle- 
ment à l'approbation du Conseil d'Etat, tendant à faire 
reconnaître comme établissement d'utilité publique la 
Société d'Economie politique de Paris. 

Notre Société doit-elle suivre cet exemple? M. Rougier 
résume les considérations qui peuvent être invoquées 
pour ou contre une solution affirmative. 

L'examen sommaire de cette question, sur laquelle le 
Bureau n'a pas encore délibéré, amène le rapporteur à 
faire un rapide historique de notre Société, et à préciser 
le développement qu'elle a acquis pendant ces dernières 
années, sous la présidence de M. Flotard, dont il rap- 
pelle les services. 

La Société décide que la question sera renvoyée à 
l'examen du Bureau, qui l'en saisira ultérieurement. 
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Les scrutateurs ayant terminé leur travail, font con- 
naître le résultat des élections. 

M. Edouard Aynard est nommé Président par 41 voix 
sur 44 votants. 

Comme Vice-Présidents, ont obtenu : 

M. Perrin, vice-président sortant, rééligible, 28 voix 
sur 38 votants. 

M. Jacqdand, 20 voix. 

Le surplus des votes s'est reporté sur d'autres noms. 

MM. Perrin et Jacquand sont proclamés Vice- 
Présidents. 

Les autres membres du Bureau sont nommés : 

M. Rougier, Secrétaire général, par 35 voix sur 
38 votants ; 

M. Bleton, Questeur, par 35 voix; 

M. Pinet, Trésorier, par 37 voix. 

Sur la proposition de plusieurs membres, M. Flotard 
est nommé Président d'honneur de la Société. 

M. Flotard exprime ses remerciements. 



La séance est levée à dix heures. 



L'un des Secrétaires, 
Pagnon. 
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Présidence dec M. E. Aynard 



SOMMAIRE 

I. Allocution de M. le Président. — Communication sur Tordre du jour 
des séances. 

H. Admission de nouveaux membres. 

III. Question à l'ordre du jour : Les vignes en Algérie, rapport par 

M. Lucien Dey me. 

IV. Discussion. — Observations de MM. FlotarJ, Coste-Labaume, Cambon, 

Deyme, Rougier, Aynard. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Aynard prend possession du fauteuil de la prési- 
dence, auquel il a été appelé par les suffrages de la 
Société dans la séance précédente. Il explique les motifs 
personnels qui, notamment, à raison de ses occupations 
multiples, l'avaient d'abord déterminé à ne point accepter 
les fonctions dont la Société Ta investi. S'il les accepte, 
c'est parce qu'il s'est rendu aux instances de ses collè- 
gues du Bureau, dont le concours lui rendra plus faciles 
les devoirs de la présidence, et que, d'ailleurs, en vertu 
des décisions prises l'an passé, les fonctions du prési- 
dent se trouvent désormais limitées, puisque, suscep- 
tibles d'être renouvelées au profit du même élu pour 
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trois années consécutives, elles ne peuvent lui être 
conférées au delà de ce laps de temps. Dans ces condi- 
tions, M. Aynard dit qu'il s'efforcera de maintenir la 
Société au niveau de prospérité où Ta portée M. Flotard, 
notre président honoraire. 

Il y a vingt-un ans, quand notre Société a été fondée, 
la science économique était presque inconnue à Lyon. 
Depuis lors, elle s'est propagée, mais elle n'est pas 
moins trop souvent méconnue. Nous devons travailler à 
dissiper les préjugés qui l'obscurcissent encore. 

Les membres de notre Société pouvtntètre considérés 
comme se divisant en trois groupes. Il y a parmi elle 
des hommes de science pure; il y a des hommes d'af- 
faires qui, mêlés aux grandes entreprises d'industrie, 
de commerce, de finance, ont une expérience pratique 
des intérêts économiques; il y a, enfin, les jeunes, qui 
étudient, qui se forment et sur lesquels nous pouvons 
fonder de légitimes espérances. 

C'est par le concours de ces trois groupes que la 
Société maintiendra et étendra encore sa légitime in- 
fluence. (Applaudissements.) 

M. le Président fait connaître une récente décision 
du Bureau. Il s'agit d'une nouvelle méthode à suivre 
pour les questions à porter à Tordre du jour des séances. 

Jusqu'à ce jour, les sujets traités étaient l'objet de 
rapports verbaux ou écrits qui préparaient la discussion. 
Ce procédé offre de sérieux avantages, puisqu'il permet 
de présenter d'une manière approfondie et sous leurs 
aspects divers les questions soumises à la Société. 

Toutefois, la présentation d'un rapport effraie beau- 
coup de personnes dont Pexpérience et les lumières foat 
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ainsi défaut à la Société, par suite soit d'une trop grande 
réserve, soit de l'absence de loisirs suffisants pour pré- 
parer un rapport de longue haleine. Le Bureau a pensé 
qu'il y aurait avantage à suivre de temps en temps 
l'exemple de la Société d'Economie politique de Paris 
qui, dans ses séances mensuelles, organise une discus- 
sion ouverte, et sans aucun rapport préalable, sur des 
sujets d'actualité et d'intérêt pratique familiers à un 
grand nombre de personnes, et sur lesquels un plus 
grand nombre de membres peuvent apporter spontané- 
ment le concours de leur expérience et de leurs vues 
personnelles. 

En conséquence, ce procédé sera mis en œuvre dès 
la prochaine séance. La question qui sera traitée, et 
sur laquelle, dès à présent, M. le Président appelle 
l'attention et les recherches de la Société, consistera 
dans l'examen des meilleurs moyens de développer 
nos exportations. La discussion sera librement ouverte 
sur ce sujet. 

Après cette communication, M. le Président fait con- 
naître l'admission de deux membres nouveaux : 

M. Okoshi, consul du Japon, rue du Bât-d' Argent, 9, 
présenté par MM. Flotard et Kawashima, et M, Noël 
Verney, quai des Célestins, H, présenté par MM. Rou- 
gier et Garraud. 

La question mise à Tordre du jour a été ainsi for- 
mulée : Les vignes en Algérie. 

M. Lucien Deyme, rapporteur, a la parole et présente, 
avec une grande abondance de détails intéressants et 
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d'éléments de statistique, une étude très complète sur 
le sujet à l'ordre du jour. 

Dans l'impossibilité de reproduire intégralement ce 
remarquable travail, il n'en sera donné ici qu'une ana- 
lyse succincte, qui pourra être complétée par des docu- 
ments à publier, s'il se peut, à la fin de ce volume. 

M. Dey me commence par présenter un tableau très 
saisissant sur la culture de la vigne en Algérie. 

Le promoteur de cette culture fut un colon de la 
province de Bône, qui eut d'abord contre lui l'autorité 
militaire, alors toute-puissante. Le maréchal Randon 
lui signifia que le rôle de l'armée, en Algérie, était déjà 
assez difficile, sans qu'il fût encore compliqué par la 
protection à donner aux colons. Or, la culture de la 
vigne pouvait froisser la population et nécessiter une 
intervention de la force militaire. 

Ce premier viticulteur, heureusement, passa outre; 
il s'est assuré l'aisance de sa vieillesse et possède un 
domaine des plus florissants. Des imitateurs nombreux 
se sont trouvés, et l'Algérie, aujourd'hui, devient un 
pays de production pour le vin, comme elle le fut sous 
les Romains pour le blé. Les Lyonnais tiennent une 
grande place dans la constitution du vignoble algérien. 
On pourrait en citer plusieurs très connus dans notre 
Société d'Economie politique. 

Trois objections ont été faites. En premier lieu, ne 
craint-on pas que la fabrication des seconds vins et des 
vins de raisins secs en France ne rende peu rémunéra- 
trice, à un moment donné, une création de vignobles 
qui devient de plus en plus coûteuse? 

A cette première question, M. Deyme répond que des 
vins naturels sont toujours payés un prix rémunérateur 
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par la consommation et que, d'ailleurs, le développe- 
ment des vignes algériennes ne nous menacera pas de 
longtemps d'un trop plein. En effet, l'ensemble de ces 
vignes ne représente que 60,000 hectares, alors que le 
seul département de l'Hérault, aujourd'hui phylloxéré, 
en offre 67,000. 

La seconde objection est justement relative au 
phylloxéra. Mais, de ce oôté, il n'y a pas à craindre si 
l'intervention gouvernementale sait protéger l'Algérie. 
L'exemple de la Suisse est là pour démontrer qu'il 
n'est pas impossible de se garder du phylloxéra. 

En troisième lieu, on redoute que la main-d'œuvre 
ne fasse défaut, si les vignes venaient à prendre trop 
d'extension. Cette peur est chimérique, suivant l'hono- 
rable rapporteur. En l'état, il est facile de se procurer 
des ouvriers habiles, à qui la nature de leurs cultures 
laisse du temps disponible en juillet, août et septembre. 
Plus tard, si cette ressource manquait, il n'y aurait qu'à 
embarquer des ouvriers croates, par exemple, qui 
loueraient leurs services à bon marché. 

Quant aux conseils à donner à ceux qui désireraient 
tenter de la viticulture en Algérie, M. Deyme formule 
ainsi son opinion : Si vous voulez cultiver vous-mêmes, 
achetez telle quantité de terrain que vous permettront 
vos ressources, vous y trouverez certainement la rému- 
nération de vos capitaux et de vos peines. Mais si c'est 
une spéculation de votre part, il faut procéder par lots 
importants, et M. Deyme fixe à 200, 300 et même 
400 hectares, la création à entreprendre. Employer 
l'association, s'il faut en croire les Arabes, serait un 
mauvais procédé; car, disent-ils, si l'association était une 
bonne chose, les hommes s'associeraient pour épouser 
la même femme. 
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Les prix d'achat des terrains sont très variables. H 
faut, de plus, qu'en dehors des parties consacrées à 
planter de la vigne, vous ayez des prairies et des terres 
à céréales, pour avoir du bétail et de la paille, c'est-à- 
dire du fumier. Si Ton tient compte de ces charges 
accessoires, du capital employé en constructions d'ex- 
ploitation et en travail de plantation, vous arriverez, 
suivant les lieux, à un coût total représentant 3 à 
4,000 fr. par hectare de vigne. 

Le rendement varie de 50 à 80 hectolitres. Soit, en 
prenant le maximum de prix de revient et le minimum 
de récolte : intérêt d'un capital de 4,000 fr.,200fr.; 
frais d'exploitation par hectare, 300 fr. ; 50 hectolitres 
de vin à 20 fr., 1,000 fr. Ce serait un placement à 
15 •/.. 

Assurément, il y a beaucoup d'aléa dans ces entre- 
prises. Toutes n'ont pas donné ces résultats, et celui 
qui veut tenter la création d'un vignoble doit procéder 
avec prudence et avec lenteur. 

L'assemblée applaudit, l'honorable orateur, dont les 
conclusions ne sont pas de celles qui s'adressent à 
tout \q monde. Deux cents hectares de vigne à 4,000 fr. 
représentent une somme qui ne se trouve à la disposi- 
tion que d'un petit nombre. 

M. le Président adresse, au nom de l'assemblée, de 
vifs remerciements au rapporteur, pour l'étude si com- 
plète et si instructive qu'il vient de présenter. 

La séance, suspendue quelques instants, est reprise 
et la discussion est ouverte. 

M. Flotard se préoccupe des débouchés sur lesquels 
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peuvent compter les propriétaires en Algérie et demande 
si l'écoulement des vins est facile, s'ils se conservent 
bien, a quels prix ils sont cotés. 

M. le Rapporteur répond que les marchands visi- 
tent de préférence les provinces d'Oran et d'Alger, et 
fait connaître les prix auxquels ils peuvent leur être 
vendus sur placé (20 et 23 fr. l'hectolitre). En général, 
les prix moyens sont fixés à 2 fi\ par degré; or, le titre 
moyen des vins algériens est de 11 degrés. 

Il y a des intermédiaiies àBône; mais les magasins 
et entrepôts y sont insuffisants. Ce qui manque à Bône, 
c'est un syndicat pour la vente et des docks. L'écoule- 
ment des vins d'Algérie peut se faire plus facilement à 
Cette, et même plus facilement encore à Lyon et dans 
le Nord que dans le Midi. 

Quant à la question de la conservation, le rapporteur 
a vu des vins produits à Staouëli se conserver très bien 
trois ou quatre ans et devenir très bons en vieillissant. 
11 donne incidemment des détails très intéressants sur 
la remarquable culture des Trappistes de Staouëli. 

M. Coste-Labaume demande sil'Algérie a essayé des 
engrais artificiels. 

M. Le Rapporteur répond que ces engrais* ne sau- 
raient remplacer le fumier de paille, dont l'action méca- 
nique sur le sol a une vertu particulière. Un vignoble 
algérien constitué sans s'être assuré du fumier de bétail, 
lui semble une entreprise condamnée d'avance. 

Un membre fait remarquer que la conservation et la 
bonne qualité des vins algériens sont loin d'être partout 
les mêmes. 
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M. Cambon, invité par M. le Président à ajouter aux 
détails fournis par le rapporteur ses observations per- 
sonnelles, confirme l'ensemble des renseignements 
donnés par M. Deyme, et ajoute qu'il ne serait nulle- 
ment juste de décrier la qualité des vins algériens; la 
plupart des exploitants sont encore novices sur le choix 
des cépages et l'application des principes nécessaires 
à une bonne vinification, voilà pourquoi certains vins 
sont médiocres et se conservent mal. Partout où ces 
deux conditions ont été bien observées, on a des produits 
satisfaisants 

Certains crus algériens sont même d'excellente qua- 
lité. M. Cambon cite entre autres les vinsde Soukahras, 
qui rappellent, par leur feu et leur arôme délicat, nos 
regrettés vins de l'Hermitage et de Côte-Rôtie. 

M. Rougier, invité à donner son avis sur le régime 
légal auquel la culture de la vigne est soumise en 
Algérie, se demande si, au nom des principes écono- 
miques qui réprouvent en général l'intervention de 
l'Etat, il faut applaudir aux mesures draconiennes de 
l'administration, qui interdisent absolument toute intro- 
duction de cépages américains en Algérie. 

La loi du 15 juillet 1878, qui a créé en France une 
Commission supérieure armée des pouvoirs les plus 
étendus pour prendre toutes les mesures présumées 
préventives du phylloxéra, a été jugée très sévèrement 
par plusieurs économistes. Son action a été souvent 
considérée comme arbitraire et intempestive. Prohiber 
d'une manière absolue l'introduction en Algérie des 
cépages américains est une mesure qui peut se justifier 
vis- à-vis des plants munis de leurs racines sur lesquelles 
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se trouve l'insecte dévastateur; mais il en est autrement 
des plants américains destinés à servir de porte-greffes 
et qui, étant coupés aux deux extrémités et dés lors 
privés de racines, sont absolument exempts de l'insecte. 
On prive ainsi les viticulteurs algériens de ressources 
précieuses, puisque les porte-greffes américains sont 
jugés à tous les points de vue comme plus robustes et 
plus productifs. N'est-ce pas là un des excès auxquels 
aboutit presque toujours l'action gouvernementale? 

M. Deyme répond que ces mesures sont universelle- 
ment blâmées par toute la presse en Algérie ; elles ont 
cependant pour elles l'opinion. Les viticulteurs les voient 
avec faveur et sont persuadés que sans elles ils seraient 
bientôt envahis par le phylloxéra. 

M. Aynard, président, fait remarquer que la discus- 
sion s'engage sur un terrain qui est plutôt du domaine 
de l'agriculture et que, d'ailleurs, les principes écono- 
miques de la liberté de l'industrie et de la production 
sont ici dominés par un intérêt majeur. Il est d'ordre 
public de repousser par les. mesures même les plus 
draconiennes un fléau aussi redoutable que le phylloxéra. 
Des mesures semblables ont été prises en Suisse, et l'on 
est parfaitement parvenu à s'en défendre. 

M. Deyme s'exprime à son tour dans le même sens. 

M. le Président résume en quelques mots la discus- 
sion et adresse un dernier remerciment au rapporteur. 

La séance est levée à dix heures. 

L'un des Secrétaires, 
Pic. 
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La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Aynard, président, donne communication de la 
lettre suivante, de M. Caillemer, doyen de la Faculté de 
Droit : 



Monsieur le Président, 

Le concours annuel ouvert dans la Faculté de droit de 
Lyon, sons les auspices de la Société d'Economie politique, 
a donné, en 1886, d'excellents résultats. 

Vingt-six étudiants ont remis k la Faculté des mémoires 
sur le sujet qui leur avait été proposé : La balance du 
commerce. Jamais nous n'avions eu un si grand nombre de 
concurrents, et la lecture des compositions a montré que 
tous ou presque tous étaient bien préparés à la lutte. 

Grâce à la générosité de la Société d'Economie politique, 

3 
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la Faculté a pu décerner trois prix et quatre mentions 
honorables. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Président, de vous prier de 
vouloir bien faire connaître à vos confrères les noms des 
lauréats : 

1 er Prix M. Ernest Pariset, de Lyon. 

2 e Prix M. MoTONO(ltekir«), de Tokouman-Mousa (Japon). 

3« Prix M. Noël Vrrney, de Lyon. 

l re Mention. M. Fleury Roussblon, de Lyon. 

2 e Mention. M. Jules Pajot, d'Avignon. 

3 e Mention. M. Emile Baizet, de Monsols. 

4 e Mention. M. Vincent Sanoner, de Lyon. 

MM. Pariset, Motono et Verne y ont reçu, dans la séance 
solennelle de rentrée des Facultés, des médailles d'argent 
ou de bronze portant des inscriptions en relief commémora- 
tives de leur succès, et constatant qu'ils doivent leurs 
récompenses à la Société d'Economie politique de Lyon. 

Le prix de ces médailles (^6 fr. 67) n'ayant absorbé qu'une 
partie de la somme mise à la disposition de la Faculté, le 
surplus (113 fr. 33) a été employé à l'acquisition d'ouvrages 
relatifs à la science économique, notamment de divers traités 
récemment publiés par M. Paul Leroy-Boaulieu {Science de* 
finances, Répartition des richesses, etc.), et des œuvres com- 
plètes de Frédéric Bastiat. — Ces livres, demandés par les 
lauréats, leur ont été ou leur seront prochainement remis. 

Je me fais leur interprète en exprimant à la Société d'Eco- 
nomie politique leur vive gratitude. 

La Faculté espère que la Société voudra bien continuera 
encourager ses élèves par laparspective de nouvelles récom- 
penses. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma haute considération. 

Le Doyen, 

E. Caillbmer. 

M. le Président. — Nous ne pouvons que nous 
féliciter des grands résultats de ce concours. Il est bien 



Digitized by VjOOQ IC 



LES MEILLEURS MOYENS PE DÉVELOPPEU NOS EXPORTATIONS 35 



entendu que nous maintiendrons à notre budget les 
crédits relatifs aux récompenses à accorder aux audi- 
teurs de la Faculté de droit. Suivant l'usage, le rapport 
sur le concours sera publié à la suite du compte rendu 
de la présente séance. 

Sont admis comme membres de la Société : 

M. Deciam, vice-consul d'Italie, rue Victor-Hugo, 21 , 
présenté par MM. E. Bérard et A. Bérard. 

M. Dcmas (Gabriel), de la maison Montessuy et . 
Chômer, rue de Vendôme, 107, présenté par MM. Emile 
Genin et Charmetant. 

M. Rondot (Albert), employé chez MM. Chabrières, 
Morel et C ie , rue Lafont, 20, présenté par MM. Victor 
Bizot et Pierre Pagnon. 

M. le Président. — Messieurs, l'ordre du jour 
appelle la discussion sur Les meilleurs moyens de 
développer nos exportations. — Vous savez que nous 
avons annoncé par une circulaire, et rappelé dans la 
dernière séance, que nous voulions faire quelques essais 
qui ne pourraient, sans doute, qu'être profitables à 
l'extension des discussions de la Société. — Un grand 
nombre de nos collègues, soit qu'ils n'en aient pas le 
temps, soit par excès de modestie ou par timidité, 
n'osaient pas présenter des rapports développés. 

Nous avons pensé que s'il s'engageait des discussions 
ouvertes, dans lesquelles il n'y aurait pas de rappor- 
teur, un plus grand nombre de membres de la Société 
pourrait présenter de courtes communications ou de 
simples observations, et qu'il y aurait profit pour tout 
le monde à ce que nous favorisions le développement de 
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ces études générales, de ces questions économiques que 
nous voudrions voir grandir dans la Société. 

Par conséquent, si vous acceptez la proposition de 
votre Bureau, la discussion va être ouverte. Ce seront 
de simples conversations, où Ton pourra émettre ses 
idées dans la forme qu'on jugera convenable. 

Mon observation n'a pour but que de donner un peu 
de courage à un grand nombre de nos collègues qui 
gardent trop souvent le silence, à notre grand regret. 

La discussion va être ouverte sur Les meilleurs 
moyens de développer nos exportations. 

Lorsque nous avons choisi cette question, nous ne 
pensions pas qu'elle fût aussi opportune. En effet, il 
vient de se tenir à Paris une grande réunion, dont les 
débats ont été très importants et qui, à l'encontre de 
beaucoup de Congrès, a été très fructueuse. C'est le 
Congrès des Chambres syndicales de patrons. 

Plus de 400 membres — retenez bien ce chiffre — 
représentant plus de 60,000 maisons de commerce, ont 
figuré dans ce Congrès. 

Les discussions ont été très sérieuses, très appro- 
fondies et de telle sorte, qu'elles ont mérité les éloges 
unanimes des organes économiques, tels que : Y Econo- 
miste français, le Journal des Débats, etc., etc. 

Je dois dire — quoiqu'il ne soit pas permis de se 
louer soi-même — que les Lyonnais ont tenu une part 
très grande dans ce Congrès et que, grâce à eux, dans 
une certaine mesure, les principes qui nous sont chers 
ont pu être maintenus. 

Je considère qu'il serait très utile que les personnes 
qui ont figuré dans cet important Congrès veuillent bien 
prendre la parole. 
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Votre Bureau a cru devoir inviter ceux des délégués 
lyonnais dont il a pu connaître les noms. J'espère qu'ils 
voudront bien foire part de leurs observations. 

M. L. Permezel. — Ayant eu la bonne fortune d'as- 
sister au Congrès, je puis vous donner quelques rensei- 
gnements sur les questions qui ont été traitées. 

Ces questions ont été divisées entre cinq sections, 
après la première réunion, afin de partager le travail 
entre tous les membres. 

La l re section comprenait les questions de finances 
(contributions directes et indirectes, patentes, droits sur 
les boissons , octrois , réforme des impôts , tarifs de 
douanes, banques, entrepôts, docks, magasins géné- 
raux). 

La 2 e section comprenait les transports (divers modes 
de transport, tarifs, abonnements, colis postaux, délais 
d'expédition, responsabilité, canaux, transports flu- 
viaux, marino marchande, postes, télégraphes, télé- 
phones). 

La 3 e section nous occupera plus spécialement dans 
un instant. 

La 4 e section comprenait la législation commerciale 
et industrielle (tribunaux de commerce, arbitrages, 
loi sur les faillites, Chambres de commerce, Conseils de 
Prud'hommes, Syndicats professionnels, brevets d'in- 
vention, marques de fabrique, concurrence déloyale, etc., 
assurances). 

Dans la 5 e sect'on on a traité les questions ft économie 
industrielle et commerciale (apprentissage, contrats, 
enseignement technique et professionnel, Ecoles spé- 
ciales, Chambres syndicales de patrons et d'ouvriers, 
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accidents de fabrique, Institutions de prévoyance). 

Vous voyez que le programme était assez chargé, et 
que l'idée de diviser le travail en cinq sections était 
bonne. 

J'ai eu l'avantage d'appartenir à la 3 e section, dont le 
programme se rapprochait beaucoup de celui que nous 
avons à l'ordre du jour; il s'agissait ^exportation et 
ùï importation, des mesures à prendre pour le dévelop- 
pement du commerce français à l'étranger, des traités 
de commerce, des musées commerciaux et industriels, 
des expositions flottantes françaises, étrangères, natio- 
nales, internationales et universelles, consulats, etc. 

Cette section contenait environ 100 membres. 

J'ai été frappé de l'ampleur des discussions et des 
connaissances .approfondies des personnes très nom- 
breuses qui y ont pris part. Tous les membres ont pris 
la parole, et il m'a été facile de constater que c'étaient 
des gens pratiques. Je dirai encore qu'il y a eu un désin- 
téressement remarquable, car tous ces délégués étaient 
venus avec mandat de défendre tel ou tel point, tel ou 
tel avantage, et, après des discussions longues et appro- 
fondies, presque tous ont cédé pour s'occuper des 
questions d'ordre supérieur, et c'est grâce à cela que 
les grands principes de liberté commerciale qui nous 
sont chers ont été revendiqués. 

Voici, en quelques mots, le résumé de la thèse qui a 
été soutenue : 

On a considéré que les traités de 1860 avaient donné 
lieu à un développement considérable des exportations 
françaises. Il est vrai que depuis 1880 il y a eu un déclin 
assez accusé. Les raisons en ont été diverses : l'éléva- 
tion des salaires, d'un côté; deTautre, l'arrêt des efforls 
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qui avaient été endormis par des succès presque con- 
tinus. 

On a considéré que les efforts de l'Allemagne avaient 
troublé les situations, en ce qu'elle avait pris un rang 
important et même formidable à côté de nous, et qu'elle 
avait supplanté le pays qui jusqu'à ce jour avait tenu 
le premier rang dans le monde commercial : l'Angle- 
terre. 

On a considéré aussi que cet état morbide dans les 
exportations s'expliquait parce que les droits avaient 
été maintenus dans les pays où ces produits sont des- 
tinés à être consommés, et on a trouvé là la justification 
de l'état de notre industrie dans ers dernières années. 

On n'a pas considéré que les traités de commerce de 
la France étaient responsables de cet état économique. 

Après quelques dissertations, je dois le dire, l'assem- 
blée s'est prononcée à une grande majorité en faveur 
des traités de commerce, et elle a émis dans ce sens le 
vœu suivant : 

« Que les Chambres de commerce françaises à 
l'étranger et les Chambres syndicales soient consultées 
sur la rédaction des traités, au point de vue technique, 
lors de leur renouvellement.... Que de nouveaux traités 
soient contractés avec tous les pays qui n'ont pas de 
conventions douanières avec la France, mais qu'aucune 
dénonciation de traité, aucune convention ne soient 
élaborées, aucune modification de droits apportée aux 
tarifs sans le concours des parties intéressées et com- 
pétentes... . Qu'un nouveau traité de commerce soit 
conclu avec la Roumanie, stipulant pour la France un 
traitement égal à celui dont jouissent l'Allemagne, la 
Russie, l'Angleterre, la Belgique, la Hollande, la Grèce 
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et l'Italie, en faisant bénéficier la France de toutes les 
dérogations accordées par la Roumanie. 

« L'assemblée demande également qu'on étudie la 
question de l'abrogation du sénatus-consulte de 1866, 
ainsi que l'application du tarif général dans toutes les 
colonies françaises. » 

Je dois vous dire, Messieurs, que la plupart des 
délégués étaient arrivés avec des réclamations très 
fondées, lesquelles étaient pour la plupart motivées par 
la façon dont les traités avaient été libellés. 

Je vous citerai un exemple : celui de la chapellerie de 
Paris. Lorsque le traité de commerce concernant cette 
corporation s'est négocié avec l'Espagne, le Ministre du 
commerce avait donné à la Chambre syndicale des cha- 
peliers de Paris l'assurance que tel ou tel traitement 
était réservé à telle ou telle catégorie de marchandises, 
et ce fut le contraire qui eut lieu. Après une longue 
étude de la question, on a reconnu que l'Espagne avait 
raison, parce qu'on avait mal libellé les clauses du 
traité. 

Sur ce terrain, il y eut des discussions très approfon- 
dies, qui cédèrent pourtant le pas aux principes à une 
grande majorité. 

Tous les vœux émis au nom des sections ont dû être 
ratifiés dans l'assemblée plénière qui a suivi. 

Quant aux mesures à prendre pour arriver aux meil- 
leurs moyens de développer nos exportations, cette 
question a fait l'objet d'un vœu qui résume les mesures 
précédentes. Le Congrès demande que l'enseignement 
de la géographie commerciale soit donné ; que le gou- 
vernement multiplie l'enseignement des langues étran- 
gères, et spécialement de l'anglais, de l'allemand, de 
l'italien et de l'espagnol. 



Digitized by VjOOQ IC 



OBSERVATIONS DR M. PER1IRZEL 41 



Nous avons été éclairés sur ce qui s'est fait à Paris 
dans cet ordre d'idées ; en dehors de l'enseignement 
donné par l'Etat, on a fondé cinq ou six centres d'en- 
seignement de langues étrangères, que l'on doit à 
l'initiative privée. Il y a l'Institut polyglotte, qui est en 
plein fonctionnement ; au Marais, il y a également deux 
écoles qui fonctionnent avec succès sous le patronage 
des Chambres syndicales. On sait qu'il a été fait dans ce 
sen3 des efforts considérables non seulement à Paris, 
mais dans la France entière. 

Il est certain que dans les fractions de ce Congrès on 
voit d'une façon évidente les efforts constants des 
hommes qui sont à la tète des affaires. 

Parmi les autres questions, il y avait celle des musées 
commerciaux et industriels; cette question a été scin- 
dée ; on a considéré que c'étaient deux questions diffé- 
rentes, qu'il y avait deux sortes de musées à créer : 
des musées d'échantillons, dont la création a été 
demandée, et des musées de modèles, qu'on appellerait 
a industriels y. 

Sur cette question, deux hommes très compétents 
appartenant à l'industrie des jouets et articles de Paris, 
— industrie très intelligente, très amie du progrès, — 
nous ont montré que tous les jours les jouets allemands 
reculaient devant les jouets français, non seulement sur 
le marché national, mais encore à l'étranger. 

Les expositions flottantes n'ont pas eu la faveur du 
Congrès, qui n'a pas émis de vœu sur cette question. 

Quant aux expositions internationales, une longue 
discussion a eu lieu à ce sujet; leur opportunité a été 
démontrée et, à la veille de l'Exposition de 1889, il 
n'était pas permis de mettre en doute leur nécessité. 
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La question des consulats a fait l'objet d'un rapport 
très remarquable, très complet de la part de M. Leprince; 
cette question a été très approfondie et, je dois le dire, 
le sentiment général a été que nous avons une assis- 
tance insuffisante dans le personnel consulaire à 
l'étranger. 

Plusieurs membres du Congrès avaient eux-mêmes 
rempli des fonctions consulaires à l'étranger : en Asie- 
Mineure, en Egypte, etc., et ils ont dû convenir que le 
service consulaire n'était pas organisé au point de vue 
des avantages qu'il pourrait assurer au commerce. 

Ce n'est pas que les consuls puissent faire beaucoup 
pour le commerce; on s'exagère en général les services 
qu'ils sont appelés à rendre; ils ne peuvent renseigner 
que sur les crédits, la nature des produits; mais ils ne 
sauraient avoir une compétence universelle dans toutes 
les industries, et les négociants français doivent beau- 
coup plus compter sur eux-mêmes que sur l'aide des 
consuls. 

Le sentiment général était que nous alfons assister à 
une ère plus favorable pour le commerce français; les 
dernières statistiques indiquent le relèvement des expor- 
tations françaises. 

Cela représente une plus grande somme de travail 
pour nos nationaux. Pendant les dix premiers mois de 
l'année, il y a eu 140 millions, pris en bloc, dont 75 
millions de produits manufacturés ; sur ce nombre, il y 
avnit 36 millions appartenant aux soieries ; nous pour- 
rons donc voir des jours meilleurs, si notre personnel 
qui s'occupe de la production a la sagesse de persé- 
vérer clans la voie du progrès. C'est ce que nous espé- 
rons dans l'intérêt de nos ouvriers. (Applaudissements.) 
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M. le Président. — Cet expose est très utile, puisque 
c'est le témoignage le plus récent de la plus grande 
représentation du commerce, et il serait à désirer que 
d'autres délégués veuillent bien compléter les observa- 
tions de M. Permezel. 

M. Pey, invité à prendre la parole, s'exprime ainsi : 

J'ai fait partie du Congrès, mais dans la 4 e section, où 
l'on ne s'est occupé que de législation, ce qui n'entre 
pas dans l'ordre du jour. 

Il y en a cependant une qui s'y rattache ; c'est celle de 
la propriété industrielle. Il a été décidé que le Congrès 
maintenait la convention internationale de 1883, qui 
permet, sous certaines conditions, l'importation de pro- 
duits étrangers, même revêtus de marques pouvant 
imiter les marques françaises. 

Il a émis le vœu qu'une distinction soit laite entre les 
marques de fabrique et les marques de commerce, ce 
qui permettrait à un négociant français de vendre des 
produits qu'il n'aurait pas fabriqués, en y mettant. son 
adresse, — ce qui, au fond, est une réclame pour lui. 
— Mais il y aurait toujours la marque de fabrique qui 
serait protégée par le poinçon de l'Etat. Voilà la seule 
question qui se rattache à l'ordre du jour. 

M. le Président. — C'est ce que cherche à faire la 
municipalité lyonnaise. 

M. L. Permezel. — Le Congrès a décidé qu'un com- 
merçant peut jaire venir des produits étrangers en 
mettant son nom sur ces produits; mais ce nom n'est 
pas une marque de fabrique, c'est une marque de com- 
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merce. On a distingué ainsi la marque ctafabrique de la 
marque do commerce. 

M. Pey.— On a voulu protéger efficacement la marque 
de fabrique, en empêchant qu'elle ne soit imitée à 
l'étranger. La loi de 1873 protège bien cette marque au 
moyen d'un poinçon, mais les taxes en sont si élevées, 
que l'on ne s'en sert pas. On a demandé l'abaissement 
de ces taxes et des facilités plus grandes. 

M. le Président. — L'Etat se chargerait ainsi de la 
protection do la marque de fabrique, et c'est bien ce 
qu'on veut faire à Lyon. 

M. Pey.— A Lyon, on veut protéger Y intra-muros. 

M. Aradd. — Nous avons eu à examiner la question 
au Conseil des Prud'hommes. L'idée première était sim- 
plement de marquer les produits des ouvriers lyonnais, 
et à peu près tout le monde y a été opposé. C'est une 
chose spéciale au tissage lyonnais et nullement destinée 
aux articles faits hors de Lyon, bien qu'ils soient produits 
par la fabrique lyonnaise. 

M. le Président. — C'est toujours un moyen bon ou 
mauvais de favoriser l'exportation. 

M. Araud. — On a voulu marquer l'œuvre de l'ou- 
vrier lyonnais. Cette idée a été mise en avant par une 
Société qui s'était créée pour soutenir une grève, il y a 
deux ou trois ans. 

M. le Président. — Le Congrès de^aris s'est dis- 
tingué par une grande fermeté d'idées, une force de 
travail. Il est à remarquer qu'il y a eu beaucoup de ces 
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idées, déjà émises dans notre Société, qui ont fait l'objet 
de divers rapports. 

Quant aux questions de langues étrangères, de mu- 
sées commerciaux, des expositions flottantes avec ou 
sans musique (rires), nous en avons parlé également. 

Quant aux consulats, nous partageons tout à fait les 
opinions du Congrès de Paris; mais nous voudrions 
voir sortir de la discussion quelque chose de plus ori- 
ginal. 

M. le Président à M. Permezel : Peut-être nous 
cachez- vous les nouveautés? — C'est votre métier de le 
faire. (Rires.) 

M. L. Permezel. — Non, on ne peut que tourner 
autour du vieux ; il n'y a rien de nouveau sous le ciel. 
Mais M. Revel pourrait nous faire part de quelques- 
unes de ses idées. 

M. Revel. — M. Permezel me pose une question; je 
vais lui en poser une autre : A-t-on agité, dans le Con- 
grès dont il a fait partie, la question de la situation des 
jeunes gens, au point de vue du service militaire à 
l'étranger? 

M. Permezel. — Voilà le vœu qui a été formulé par 
le Congrès : c'est qu'on accorde l'exonération du ser- 
vice militaire aux jeunes gens âgés de 18 à 21 ans qui 
s'engageraient à rester huit années dans le pays étranger 
choisi. 

M. Revel. — C'est le vrai moyen pour créer des 
correspondants français à l'étranger; car pas un seul 
commerçant n'engagera ses capitaux dans une affaire 
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sérieuse, s'il n'a pas des correspondants; c'est déjà 
assez de courir les risques de maladies, de l'incapacité 
des sujets que l'on envoie. J'en parlai un jour avec l'as- 
socié de M. Pila. Je lui dis : Vous envoyez des jeunes 
gens au Tonkin, et si demain il y avait une guerre avec 
l'Allemagne, seriez-vous obligé de les faire revenir? Il 
me répondit : Le ministre aurait certainement le droit 
de les rappeler, mais il ne le ferait pas* — Gela se 
conçoit pour vous, qui traitez avec le gouvernement; 
mais moi, qui vais porter au loin une industrie d'initia- 
tive privée, quels droits aurais-je? Et cependant mon 
argent, mes efforts valent les vôtres. 

Dernièrement, je me rencontrai encore, à Paris, 
avec l'associé de M. Pila; je lui posai de nouveau la 
question. — Comment ètes-vous organisés là-bas? — En 
cas de guerre, ne faudrait-il pas que vos jeunes gens 
reviennent pour accomplir leur service militaire? — Il 
me répondit : Non, nous avons obtenu du Ministre l'au- 
torisation de leur laisser faire leur service militaire dans 
la colonie, et qu'en cas de guerre, ils ne soient pas 
rappelés. — Voilà une faveur que nous, particuliers, ne 
pouvons pas avoir. Elle nous serait utile aussi dans les 
colonies étrangères, parce que l'on n'ouvre pas des 
comptoirs que dans les colonies françaises. Voilà le côté 
pratique de la question. Ce n'est pas l'argent qui man- 
que; laissez-nous nos hommes, c'est tout ce que nous 
vous demandons. 

M. L. Permezel. — Il n'y a pas besoin de guerre pour 
qu'on les rappelle; il faut qu'ils viennent faire leur ser- 
vice régulier. 

M. Revel. — On exige leur retour même pour le 
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service des 28 jours. Un de nos amis a dû revenir de 
Rio-de-Janeiro pour accomplir cette période. 

M. Flotard. — Pour le service des 28 jours, il suffit 
d'avertir le consul, qui a le pouvoir de vous en exempter. 

M. Revel. — Aujourd'hui peut-être, pour les 28 jours ; 
mais cela n'existait pas d'abord. 

M. le Président. — Vous voyez que le Congrès vous 
a donné satisfaction sur ce point ; tout le monde est 
d'accord avec lui. • 

Pour les 28 jours, pour les 13 jours, je comprends 
que l'on en soit dispensé par une décision du consul; 
cela est absolument juste et équitable. En cas de guerre, 
il serait bien difficile de retenir les jeunes gens ; ils 
reviendraient d'eux-mêmes pour défendre leur pays ; il 
y aurait donc une distinction à iaire entre le service 
ordinaire et le cas de guerre. Mais né pourrait-on pas 
employer dans les pays lointains des hommes échappant 
par leur âge au service militaire? 

M. Revel. — Toutes les fois que nous avons mpnté 
des comptoirs, nous y avons envoyé des jeunes gens ; 
ils y sont restés, et nous n'y enverrions pas un homme 
âgé de plus de 30 ans; nous considérerions cela comme 
très dangereux pour lui. 

M. Revel insiste sur le préjudice que cause le rappel 
des jeunes gens en cas de guerre, et il cite, dans une 
station lointaine, l'existence d'une Société allemande, 
qui ne fait de la propagande que pour les Allemands, 
afin de les mettre à même de prendre notre lieu et 
place. 
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M. Flotard. — Vous croyez qu'en cas de guerre, 
les jeunes Allemands ne seraient pas rappelés? 

M. Revel. — On en laisserait en assez grand nombre 
pour nous supplanter; car, malheureusement, nous ne 
pouvons compter que sur un nombre très restreint de 
jeunes gens consentant à s'expatrier. Il faudrait pouvoir 
en dresser à ce genre d'affaires un grand nombre, et 
surtout présentant des conditions sérieuses d'honnêteté. 

Si vous montez des établissements, il faut pouvoir les 
suivre, et pour cela il faut avqir une pépinière d'hommes 
sur laquelle on puisse compter. Une maison de com- 
merce qui ne serait pas dans ces conditions, ressem- 
blerait à une mission sans séminaire. 

Il faudrait aussi intéresser les vice-consuls, leur 
assurer une commission; ils seraient alors plus prodi- 
gues des renseignements que vous pourriez leur de- 
mander. 

M. le Président. — C'est aller un peu loin... 

M. Revel. — Ne leur donnerait-on que l/lp% l/20 e , 
je suppose, puisqu'ils traitent par millions. On pourrait 
aussi créer, à côté -des vice-consuls politiques, des vice- 
consuls commerciaux, qui seraient des agents ayant le 
sens pratique, à qui on pourrait demander beaucoup de 
renseignements, soit sur les monnaies, les besoins du 
pays, etc. 

Au résumé, il faudrait avoir des Français élevés cheï 
soi, pour aller occuper ces emplois. 

Chaque pays tend à se mettre chez lui, au moyen des 
droits de douanes ; j'ai bien le droit d'aller à l'étranger 
monter une industrie avec mon personnel etmespro- 
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cédés; si je pouvais y créer une fabrique, je le ferais; 
ce serait toujours un bénéfice pour la France. 

M. le Président. — Je suis partisan de l'exportation 
commerciale, mais non de celle des industries; je prends 
pour exemple la Russie et les Etats-Unis; dans ces 
pays, les plus belles fabriques de soieries ont été fon- 
dées par des Lyonnais. — Considérer cela comme un 
progrès, n'est-ce pas se tromper? 

M. Revel. — Je comprends parfaitement les raisons 
que vous donnez; mais, par exemple, des fabricants de 
parapluies ne peuvent pas en vendre en Russie, car il 
y a un droit de 9 fr. 50 par parapluie, dont le prix moyen 
est de 3 fr. 90. 

Supposez que j'aie un frère ou un parent, que je me 
l'associe et que je l'envoie fabriquer en Russie ; nous 
échappons aux droits de douanes et l'argent que nous 
gagnerons restera-t-il en France? 

M. le Président. — Si ce système était trop pratiqué, 
les résultats seraient des plus déplorables. Nous en 
avons un exemple, c'est celui de la révocation de l'Edit 
de Nantes. A cette époque, toutes nos industries étaient 
aussi protégées que possible. La révocation de cet Edit 
a été certainement la cause de la ruine de nos plus 
grandes fortunes. 

M. Revel. — Mais les bénéfices restent bien à la 
maison. 

M. le Président. — Vous me permettrez de dire que 
généralement, en économie politique, ce qu'on entend 
par exportation, c'est l'exportation commerciale et non 
celle des industries. 
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M. Revel. — Mais nous ne pouvons rien vendre dans 
un pays où il y a 300 % de droits ; il ne faut donc plus 
rien faire et rester chez soi? Je ne puis admettre cette 
solution. 

M. Ganeval explique qu'il a été aussi délégué à un 
Congrès qui s'est occupé également de la question des 
exportations, non pas d'une façon aussi spéciale, c'était 
le Congrès de géographie. La géographie commerciale y 
tenait une large place. 

On s'est occupé des meilleurs moyens de favoriser nos 
exportations. 

On a prétendu que pour favoriser l'exportation, il ne 
fallait pas seulement viser l'outillage extérieur, mais 
aussi celui de l'extérieur, c'est-à-dire les moyens que 
nous devons employer nous-mêmes pour faciliter l'écou- 
lement des marchandises d'abord dans notre pays. 

.On a demandé aussi la révision de l'article 12 du 
cahier des charges des Compagnies de chemins de fer; 
il a été proposé que les pouvoirs publics seraient priés 
de faire la révision de cet article dans un séné plus favo- 
rable à la circulation des marchandises. 

Il manque des raccords entre les lignes ferrées et les 
voies fluviales. Il y a des -produits qui restent sans 
vente et qui deviendraient des produits d'exportation, 
s'il existait des moyens de transport faciles et économi- 
ques. Je vous citerai les pays de montagnes , les 
Cèvennes, par exemple. 

Je vais présenter quelques autres observations, au 
sujet de ce qu'a dit M. Permezel. Il ne parait pas croire 
à l'efficacité des consulats. Si l'on considère ce qu'ils ont 
fait jusqu'à présent, il a bien raison. 

Un récent arrêté ministériel appelle les élèves diplô- 
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niés des écoles supérieures de commerce à la carrière 
consulaire. Or, cette offre est un leurre, parce que ces 
positions ne pourront être occupées que beaucoup plus 

tard, quand il y aura des vacances dans le corps 

consulaire. 

J'ajouterai qu'on devrait astreindre lés consuls à. une 
résidence plus longue, et par cette raison l'agent con- 
sulaire deviendrait un agent sérieux. 

Pour moi, qui suis obligé de vivre des rapports fournis 
par les consulats, je déclare que c'est surtout dans ceux 
dressés par les hommes mariés, que je trouve tous les 
renseignements dont j'ai besoin. 

Le Congrès dont je vous parlais s'est aussi occupé 
de la question militaire, et il y a encore là un aspect 
nouveau à signaler. Il a émis le vœu que les jeunes gens 
qui résident dans les colonies soient autorisés à y faire 
leur service militaire. Ce vœu a été écouté, et il me 
semble qu'il y a eu une circulaire ministérielle à cet 
égard. 

M. le Président disait tout à l'heure qu'il ne fallait 
pas faire l'exportation des industries. Je vous rappellerai 
l'exemple des Anglais, qui sont les premiers à regretter 
d'avoir pratiqué ce mode d'exportation dans leurs pro- 
pres colonies : aux Indes. 

Aujourd'hui, les Indes fabriquent elles-mêmes les 
cotonnades dont elles ont besoin ; il y a de très grandes 
usines qui sont en pleine activité à Bombay, à Cal- 
cutta, etc.; ce sont les Hindous qui fabriquent. 

M. le Président. — Us s'en repentiront encore da- 
vantage si la baisse de l'argent continue* 

M. Pagnon. — J'entendais récemment un nos collè- 
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gues faire une observation qui m'a frappé. « Depuis 
trente ans, disait-il, je cherche des jeunes Français pour 
mes comptoirs, et je n'en trouve pas. » 

Eh bien ! je veux insister sur cette question très im- 
portante. Il s'agit de l'exportation non seulement des 
marchandises, mais des convoyeurs en quelque sorte de 
ces marchandises, des jeunes Français qui vont créer 
des comptoirs. 

Dans cet ordre d'idées, des efforts considérables ont 
été faits par le gouvernement et aussi par l'initiative 
privée. Je n'ai pas besoin de vous les rappeler ici. 

Je vous signalerai seulement les grands progrès qui 
ont été accomplis par la Société d'encouragement pour 
le commerce français d'exportation, dont un grand 
nombre d'entre vous font partie. 

Le compte rendu de la dernière assemblée générale 
indique qu'elle a déjà envoyé au dehors un grand nom- 
bre de jeunes gens. 

Je me place ici au point de vue des études qui ont été 
faites récemment par le Ministre du commerce; je n'en- 
trerai pas, à cette occasion, dans l'examen des limites 
auxquelles doit s'arrêter un gouvernement dans les 
questions de cette nature; mais, enfin, je signalerai à la 
Société d'Economie politique, à titre de nouveauté, le 
décret qui a créé, en faveur des anciens élèves des écoles 
supérieures de commerce, six bourses de séjour à 
l'étranger. 

Ces bourses ont fait l'objet d'un règlement qui vient 
de paraître aujourd'hui même. 

Je crois que le gouvernement trouvera facilement 
des sujets disposés à concourir. 

Mais ce que nous avons demandé dernièrement, c'est 
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que les Chambres de commerce, — au moyen d'un rou- 
lement qu'il serait facile d'établir, — aient la libre dis- 
position de ces bourses, de façon à ce que la province 
ait une part de ces faveurs. 

Je reviendrai un peu sur la question des consulats, 
simplement pour dire qu'il y a deux ans un mouvement 
très important s'est produit dans le pays à ce sujet, et 
il a amené le décret que nous rappelait, il y a un instant, 
l'honorable M. Ganeval, et des modifications impor- 
tantes dans l'esprit de nos consuls. 

Il fut un temps où, lorsqu'un consul voyait arriver 
un de ses nationaux, il en était contrarié. Eh bien! voici 
ce qui m'a été dit par plusieurs voyageurs : c'est que, 
depuis que des démarches ont été faites dans le but de 
modifier le corps consulaire, on remarque que les consuls 
sont plus avenants et serviables pour leurs nationaux. 

Revenons aussi à la question militaire; elle se lie 
intimement à celle du volontariat. 

Je me permettrai de faire remarquer, en ma qualité 
de président de l'Association des anciens élèves de 
l'Ecole supérieure de commerce, que les lois militaires 
en élaboration nous menacent constamment de la sup- 
pression du volontariat. 

Ce serait une mesure des plus fâcheuses contre le 
développement du commerce d'exportation. 

M. Flotard. — Dans tout ce qui a été dit, il y a des 
choses excellentes. Il me semble que Ton pourrait les 
résumer ainsi : c'est qu'un pays qui veut faire de l'ex- 
portation, a d'abord un moyen sérieux — s'il peut le 
réaliser — c'est de faire mieux et meilleur marché que 
ses concurrents. Pour cela, il y a un grand-nombre de 
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conditions à remplir. Ce sont les questions de finances, 
main-d'œuvre, transports, etc.", etc. 

Mais je crois qu'à côté de l'exportation des marchan- 
dises, il faudrait étudier l'exportation de l'individu, 
c'est-à-dire l'exportation du facteur qui doit emporter 
les marchandises et les répandre à l'étranger. 

Ici, on a donné d'excellentes raisons pour le dévelop- 
pement des exportations; mais la principale serait 
l'accroissement de la population, ce qui ne se produit 
pas chez nous. 

J'ai dit que la grande difficulté était de produire à bon 
marché. Il peut arriver que l'exportation soit corUrariée 
par un empêchement extérieur — par exemple, par des 
droits prohibitifs — question qu'a traitée M. Revel tout 
à l'heure. — M. le Président a dit qu'il serait fâcheux, 
dans certaines circonstances, d'aller porteries industries 
françaises dans d'autres pays. C'était une idée écono- 
mique. Mais l'exportation d'une industrie française peut 
bien se faire quelquefois dans des conditions qui ne 
sont pas au profit de l'étranger, et c'est dans ce sens 
que je comprends ce que M. Revel a dit. 

Pour bien me faire comprendre, je vous ferai remar- 
quer qu'il y a, aux portes mêmes de Lyon, une certaine 
fabrique de produits chimiques, importée sous nos yeux 
par des Allemands, et qui produit meilleur marché que 
les fabriques françaises. 

Peut-on dire que ces gens ont importé chez nous une 
industrie allemande? Oui, dans un sens; non, dans 
l'autre. Ils viennent en France pour gagner de l'argent 
et l'emporter ensuite chez eux. 

Revenons à ce que disait M. Revel, qu'il ne pouvaii 
pas exporter dans un pays où ses produits étaient grevés 
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d'un droit de douanes de 300 %. Qu'importe, disait-il, 
que je crée dans ce pays une industrie, avec mon outil- 
lage, mes capitaux, mon personnel, puisque tous les 
bénéfices reviendront en France! Cela est très exact, 
mais je crois qu'il ne faudrait pratiquer ce genre d'ex- 
portation que dans le cas cité par M. Revel. 

M. Revel. — M. Flotard a parfaitement raison quand 
il dit qu'il faut faire bien et bon marché. Toute la ques- 
tion est là. Mais il faut aussi tâcher d'avoir une expor- 
tation do sujets probes .et dignes, qui ifait travailler à 
l'étranger et qui, dans certains cas, pourrait créer des 
industries particulières, sans en faire profiter l'étranger. 

J'ajouterai qu'il faut toujours commencer par l'expor- 
tation de l'individu. 

Ce qu'il nous faut d'abord, c'est la connaissance des 
pays, pour être renseignés sur leurs besoins. Ce n'est 
pas l'argent qui manque, ce sont les renseignements. 
Et quand bien même l'individu que nous y aurions 
envoyé resterait deux ans sans y faire des affaires, ce 
ne serait pas un obstacle. Les renseignements qu'il nous 
procurerait nous serviraient toujours dans la suite. 

M. Chapuizat — M. Pagnon nous a fait entrevoir 
que le principal obstacle à nos exportations était dans la 
difficulté de trouver d'excellents sujets pour les envoyer 
à l'étranger, de sorte que nous sommes obligés do nous 
rabattre sur dos étrangers. 

Maintenant, je crois qu'il y a une grande confusion 
entre l'exportation de la marchandise et celle de 
l'homme. C'est le produit français que nous voulons 
exporter à" l'étranger, ce qui est bien différent de l'ex- 
portation de l'individu, qui n'est qu'un moyen d'arriver 
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à celle de la marchandise. C'est un point qui est digne 
d'être discuté dans notre Société. 

Il y a deux grandes catégories de marchandises : les 
marchandises de luxe et les marchandises lourdes. 

Pour les marchandises de luxe, le prix du transport 
est peu de chose, relativement à la valeur, et nous n'a- 
vons aucun ennui pour les expédier. 

Autrefois, la place de Lyon était la plus considérable 
du monde entier, pour la soie. Il y a à peine quelques 
années que toute l'Amérique du Sud était couverte de 
soieries lyonnaises. Aujourd'hui, cela a changé, parce 
que d'autres pays se sont mis à en faire. Il n'y a pas de 
raison pour que les étrangers ne nous imitent pas ; c'est 
une affaire de concurrence loyale. Ce qui peut nous 
porter préjudice, ce sont les droits énormes de douanes 
qui frappent nos produits. Nos négociants n'y peuvent 
rien; c'est l'affaire du gouvernement et des traités à 
conclure. 

A côté de cela, il y a la question des marchandises 
lourdes. Pour celle-là, on vous a signalé quelque chose 
de nouveau : le raccord des voies ferrées avec les voies 
fluviales. 

Il y a encore autre chose à faire : raccorder les voies 
ferrées avec les quais d'embarquement des navires. 

Il ne faudrait pas que ce soit comme à Marseille, où 
les droit&de quai sonttrès élevés. Il nous a'été répété par 
un armateur que Marseille n'était qu'un port de luxe. 

Une maison de la place a en ce moment un charge- 
ment de 2,000 tonnes à opérer. Elle pouvait commander 
cette marchandise, indifféremment et aux mêmes prix, 
dans une usine du Midi, très près de la mer, ou dans 
une autre usine du département du Nord. 
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Après avoir pris des renseignements, l'usine du Midi 
a dû renoncer i la commande, parce qu'elle n'avait pas 
de chemin de fer à sa porte pour transporter la mar- 
chandise jusqu'au navire. 

La maison s'est alors adressée à l'usine du Nord, qui 
lui a répondu qu'elle pouvait se charger de la commande; 
elle a cherché un navire à Calais, à Dunkerque et au 
Havre; elle ne l'a trouvé qu'à Brome, par conséquent 
en faisant appel à la marine marchande étrangère. 

Voilà une chose qui doit attirer l'attention des Fran- 
çais, qui devraient s'occuper d'avoir une marine plus 
accessible à tous les transports qu'ils pourraient lui 
donner. 

Des efforts considérables ont été faits ces dernières 
années dans tout le pays. Nos usines métallurgiques 
sont supérieures aux usines étrangères comme qualité, 
mais un peu chères. Dernièrement, elles se sont consti- 
tuées en syndicats; on a voulu faire trop grand, on a 
peut-être eu tort. Aujourd'hui on s'occupe beaucoup 
de l'exportation des marchandises lourdes. 

Pour cela faire, il faut avoir une marine à bon marché 
et non pas des bateaux de luxe, qui transportent à des 
prix excessifs des marchandises à fond de cale. 

M. le Président. — Et la marine marchande est une 
des industries les plus protégées du pays. Jugez un peu 
si elle ne l'était pas ! 

M. Revel. — Depuis le développement des exporta- 
tions allemandes, il s'est créé à Hambourg une impor- 
tante flotte commerciale ; elle fait ses chargements en 
Allemagne, fait escale au Havre et, à n'importe quel 
tarif, elle embarque de nouvelles marchandises pour 
compléter son chargement, et cela est tout bénéfice 
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pour elle. Autrefois, les Allemands ne faisaient pas 
concurrence à nos navires. 

M. Chapuizat. — Depuis trois mois, il y a une nou- 
velle ligne subventionnée par l'Allemagne, qui a ses 
deux ports d'attache avec escale au Havre. Il y a bien 
une lutte de vitesse entre la marine française et la marine . 
allemande ; mais elles arrivent à deux ou trois jours près. 

M. Revel. — Les Allemands prennent bon marché; 
si nous voulons charger au Havre, on nous demande 
50 francs, et à Marseille, 100. 

M. le Président. — Cela a toujours été une des 
plaies commerciales françaises de vouloir travailler trop 
cher. C'est un défaut national. 

M. Gourd. — A propos des consulats, on a dit tout 
à l'heure qu'ils pourraient rendre de grands services au 
commerce, à condition que les consuls restassent beau- 
coup plus longtemps* dans les mêmes villes. On a paru 
considérer que la résidence prolongée était incompa- 
tible avec l'intérêt de la carrière. Je me demande s'il ne 
pourrait pas y avoir un avancement sur place. Ce serait 
là une réforme facile, qui aurait des résultats notables. 

M. Chapuizat. — Quand des maisons créent des 
comptoirs à l'étranger, la première chose qu'elles recom- 
mandent à leurs représentants, c'est de n'avoir rien à 
faire avec les consuls. Pour notre compte, nous n'avons 
jamais eu que des déboires avec eux. Toutes les fois 
qu'ils apprenaient que nous étions en pourparlers pour 
une fourniture de tel ou tel objet, ils venaient s'en- 
quérir, et la commande finissait par être donnée à une 
autre personne. Il est certain que nous n'avons jamais 
obtenu d'eux de bons renseignements. 
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Un membre de la Société ajoute qu'en France, un des 
grands torts de notre organisation est qu'elle n'est pas 
appropriée à nos industries d'exportation. 

Nous sommes un pays très riche, et nos industriels 
ne visent pas assez l'extérieur. Ne faisant des affaires 
qu'à l'intérieur, ils ne font pas des affaires suffisantes, 
soit pour produire bon marché, soit pour fabriquer des 
objets d'un goût spécial. Ce reproche est exprimé dans 
tous les rapports des consuls. Ils disent presque tous 
que les produits ne sont pas assez appropriés aux goûts 
du pays. C'est là un vice capital, et d'autant plus que, 
pour produire bon marché, il faut le faire d'une façon 
large et grandiose. 

En France, quand nous attaquons une industrie d'ex- 
portation, nous l'attaquons sans méthode; nous voulons 
produire pour tous les marchés, au lieu de nous en tenir 
à un seul et de ne faire que l'objet qui y est consommé. 
Il y a là un manque de méthode. 

M. L. Permbzel.— Je crois qu'on peut dire que, dans 
l'ensemble commercial du pays, tout n'est pas organisé 
pour l'exportation. Nos chemins de fer et tous les sys- 
tèmes de transports que Ton est obligé d'employer, tout 
cela vient aggraver la situation économique de nos 
produits, qui ne peuvent pas lutter avec les productions 
étrangères. 

Je ne crois pas que ceci puisse être modifié en un 
jour. Cependant on commence à comprendre beaucoup 
mieux ce que c'est que l'exportation. On a beaucoup 
étudié d'ailleurs ces derniers temps. Toute chose a une 
enfance et progresse graduellement, et je suis heureux 
de constater que l'on est prêt d'arriver dans la bonne 
voie. 
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M. Morand. — M. Permezel vient de faire le procès 
de l'exportation française. C'est un procès qui détonne 
dans sa bouche. Il ajoute que depuis quelques années 
les industriels français semblent avoir fait des progrès. 

Je puis donner des affirmations de ces vérités par des 
chiffres. 

J'ai trouvé dans mon bureau un rapport de M. Teis- 
serenc de Bort concernant les exportations, qui a attiré 
mon attention. J'ai eu la curiosité de le lire, en prévi- 
sion de la réunion de ce soir, pour savoir s'il contenait 
des chiffres qui puissent, témoigner soit en faveur, soit 
en défaveur de la France. Il s'agit de savoir si les autres 
pays ne sont pas plus mal partagés que nous. 

Ce rapport m'a éclairé ; j'y ai relevé quelques chiffres. 

Il compare les exportations de 1883 à 1885. 

M. le Président. — L'année 1883 a été la plus im- 
portante de toutes. 

M. Morand. — Tandis que pour la France les expor- 
tations de 1883 à 1885 ont diminué de 7 2/3 •/., elles 
ont diminué, dans la même période de temps, de 8 •/• 
pour l'Angleterre, de 10 % pour les Etats-Unis, de 
12 1/2 % pour l'Allemagne et de 20 •/. pour l'Italie. . 

Voici, d'ailleurs, le tableau résumé des exportations 
en millions de francs : 

1883 1884 1885 Diféraw d« 1883 ï 1885 



Angleterre.. 


6,042 


5,872 


5,568 


585 


oo 8*/*. 


Allemagne.. 


4,080 


4,006 


3,575 


504 


121/2-/- 


France 


3,451 


3,232 


3,185 


267 


72/3«/.. 


Etats-Unis.. 


4,182 


3,770 


3,779 


403 


10«/o. 


Italie 


1,182 


1,065 


946 


235 


20 V*. 



Quant aux importations, dans le même laps de temps, 
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çlles ont diminué de 12 % pour l'Angleterre, 132/10% 
pour l'Allemagne, 20 % pour les Etats-Unis, et elles 
ont augmenté de 13 2/10 •/» pour l'Italie. 

Il résulte de ce tableau, qui a été dressé avec des 
documents officiels, que, depuis trois ans, c'est la France 
qui a le moins perdu et que le commerce français n'est 
pas aussi inférieur qu'on pourrait le croire à ses concur- 
rents étrangers. On ne doit pas se louer soi-même, mais 
il est bon quelquefois de reconnaître ses propres mé- 
rites. 

M. Flotard. — Messieurs, je ne dirai qu'un seul 
mot. C'est que le nouveau système que vous avez inau- 
guré aujourd'hui a pleinement réussi. Jamais je n'ai 
entendu dans notre Société une discussion plus intéres- 
sante, mieux nourrie. Nous ne pouvons que remercier 
M. le Président et le Bureau de ce nouveau système et 
souhaiter qu'il soit continué. 

M. le Président. — Messieurs, avant de lever la 
séance, je vais résumer les questions, comme c'est mon 
devoir. Nous devons rester sur les dernières paroles que 
nous venons d'entendre. Je ne dis pas que ce sont les 
meilleures, mais ce sont les plus consolantes. 

M. Permezel a considéré que lorsqu'on se préoccupe 
d'une question, on était bien près de la résoudre. 

M. Morand, secrétaire très distingué de notre Cham- 
bre de commerce, nous a relevés un peu, en nous mon- 
trant que lès Français ne savent être que très gonflés 
ou très aplatis. 

J'ai toujours protesté contre l'emploi du mot de crise 
dont on se sert trop souvent. C'est le contraire; elle a 
été plus prononcée à l'étranger que. chez nous. 
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Il ressort de tout ceci que si Ton veut des hommes 
aptes au commerce, il faut les élever pour cela. 
* C'est ce que nous avons cherché à faire à Lyon, et ce 
sera certainement continué, à la condition que Ton 
réagisse contre l'abus de l'éducation classique. Il y a 
assez d'avocats médiocres. Il faut que l'on rende à l'in- 
dustrie et au commerce l'hommage qui leur est du. 

Mais il y a encore une chose sur laquelle je ne me 
suis pas assez appesanti. Le grand malheur des temps 
actuels a été le recul de la doctrine de la liberté com- 
merciale. 

Un homme d'esprit dont je ne me rappelle pas le 
nom, a dit : « Il semble que depuis quelques années 
chaque nation veuille vendre de tout et n'acheter de 
rien. » 

Il faut simplement dire que la meilleure politique c'est 
de vendre de tout et d'acheter de tout, et que le véritable 
jour du progrès n'aura lui que lorsque l'oji se sera 
habitué à considérer la liberté commerciale tout comme 
une autre, c'est-à-dire comme une liberté de droit com- 
mun au-dessus de toute discussion. (Applaudissements.) 

La séance est levée à dix heures et quart. 

L'un des Secrétaires, 
Rubellin. 
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CONCOURS ANNUEL 

►'ÉCONOMIE POLITIQUE 

ENTRE LES AUDITEURS 

Du Cours professé à la Faculté de Droit de Lyon 



Rapport par M. COHENDY, Professeur 

Membre de la Société d'Economie politique (i) 



Messieurs, 

L'an dernier, le rapporteur du concours d'Economie 
politique, ayant ènuméré les trois médailles et les 
quatre mentions que remportaient les concurrents, 
avait soin de nous avertir que c'était là une libéralité 
tout exceptionnelle et due uniquement à la valeur 
considérable d'un certain nombre de mémoires. L'ex- 
ception tend à devenir la règle, et nous nous en 
félicitons. Le concours de cette année ne le cède 
en rien au précédent, et nous avons décerné exacte- 

(i) Ce fragment est extrait du rapport général lu à la séance de rentrée 
de la Faculté de Droit, sur les divers concours qui sont ouverts entre les 
étudiants de cette Faculté. 
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ment les mêmes récompenses, 3 médailles et 4 men- 
tions : le vœu d'en augmenter le nombre — toujours à 
titre exceptionnel — a même pu être exprimé dans la 
Commission; si la majorité ne s'y est pas arrêtée, ce 
n'est pas sans avoir reconnu le mérite relatif de certains 
mémoires qu'elle a pourtant cru devoir éliminer. 

« La réfutation des faux systèmes, a dit un juris- 
consulte, est la moitié de la science; » c'est un faux 
système, célèbre entre tous, que les concurrents avaient 
à examiner sous le titre « de la Balance du commerce. » 
Peu de théories ont été aussi solidement réfutées : 
il n'en est guère de plus vivace. La science économique 
en a fait bonne justice et ses débris jonchent le sol; 
mais elle a des racines profondes... et qui répoussent. 
En tant que système, elle n'est plus; mais elle domine 
encore la généralité des esprits comme un préjugé 
impossible à extirper. On ne peut discourir du commerce 
international sans qu'aussitôt elle reparaisse plus ou 
moins déguisée : elle s'insinue partout où nos importa- 
tions et nos exportations sont en cause, dans les débats 
de nos assemblées, dans les appréciations de la presse, 
dans les préoccupations de l'opinion; et ce serait 
accomplir une œuvre des plus utiles que d'arracher une 
fois pour toutes ces restes toujours renaissants d'une 
doctrine dès longtemps renversée. C'est ce travail ardu 
qui a été proposé aux concurrents, et nous sommes 
heureux de constater que beaucoup d'entre eux ont su 
déraciner le sophisme. 

MM. Pariset, Motono et Verney se sont particulière- 
ment distingués dans cette lutte; ils se partagent les trois 
médailles décernées par la Faculté. 

MM. Pariset et Verney ont conçu et traité le sujet 
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d'une manière tout à fait semblable : leur méthode est 
large, bien ordonnée et peut servir de modèle. Ils expo- 
sent d'abord l'idée qui est au fond du système mercantile 
et dont les préjugés vulgaires sont encore aujourd'hui 
si profondément imprégnés : une nation est, comme un 
commerçant, d'autant plus riche qu'elle vend plus et 
achète moins aux étrangers ; le gain qu'elle réalise se 
mesure à l'excédant des exportations sur les importa- 
tions. Cette théorie ainsi formulée, les deux candidats 
l'examinent successivement au point de vue historique 
et au point de vue doctrinal ou critique. 

S'ils interrogent tout d'abord l'histoire, c'est sur deux 
points qui ont pour résoudre le problème une impor- 
tance capitale. Ils lui demandent d'abord s'il est vrai 
que la balance du commerce soit la mesure exacte de 
la richesse des peuples. Ils recherchent ensuite comment 
s'est formée la croyance à ce critérium et quelles ont 
été ses destinées. Ils nous le montrent prenant corps et 
se faisant système à l'époque où la découverte des 
mines du nouveau monde entraîna cette confusion 
grossière de la richesse et du numéraire. Ils nous 
disent ensuite quelles en furent les conséquences dans 
l'ordre des relations internationales, comment il engen- 
dra le régime prohibitif et le régime protecteur, et 
jusqu'à quel point de grands ministres comme Colbert, 
de grands financiers comme Law, sacrifièrent à l'erreur 
commune. Ils arrivent enfin au temps de Turgot, c'est-à- 
dire au temps où la science économique se constitue et 
démontre péremptoirement la fausseté de là balance du 
commerce. 

Restait à faire cette démonstration. Ici encore, les 
deux concurrents marchent parallèlement. Ils condam- 

5 
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nent d'abord cette identification de la richesse et du 
numéraire qui est l'idée génératrice de la balance du 
commerce. Puis ils dirigent l'attaque contre la balance 
elle-même : et ils démontrent d'une part que l'Etat, à la 
différence d'un commerçant, a d'autres ressources que 
les profits de son commerce extérieur, et d'autre part 
que la statistique des entrées et des sorties à la douane 
est illusoire et ne peut conduire qu'à des résultats 
erronés. 

Concluant enfin, ils établissent par l'exemple de 
l'Angleterre et des Etats-Unis qu'un pays peut prospérer 
avec une balance favorable comme avec une balance 
défavorable, que l'une n'est pas plus que l'autre un 
signe d'enrichissement, et qu'à l'ancien principe absolu 
et a priori du système mercantile, il convient de 
substituer l'observation expérimentale et l'appréciation 
raisonnée des causes multiples qui influent sur le mou- 
vement des importations et des exportations. 

Dans l'exécution de ce plan, qui porte la marque évi- 
dente d'un enseignement magistral, MM. Pariset et 
Verney ont donné des preuves à peu près égales de 
savoir et de rectitude d'esprit. Entre eux, cependant, un 
classement s'imposait. M. Pariset a en effet traité 
plus complètement et plus finement que son émule 
certaines parties du sujet, telle que la comparaison du 
système mercantile et du système protecteur, ou encore 
l'énumération des causes d'enrichissement étrangères 
aux excédants d'exportation. Mais surtout on trouve 
chez lui une exposition plus ample, une pensée plus 
portée aux considérations générales et plus ouverte aux 
larges aperçus, enfin un style plus élégant et plus 
soigné. Ces qualités générales, qui font deviner un 
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esprit littéraire et philosophique, ont pu, dans un autre 
concours, exposer M. Pariset i quelques méprises : 
quels avantages n'ont pas leurs dangers! Elles devaient, 
sur le terrain de l'économie politique, lui valoir les 
honneurs du premier rang. 

Le second rang, auquel M. Verney pouvait prétendre, 
lui a été enlevé par une composition dont l'originalité 
a frappé les juges et a rendu leur œuvre de classement 
assez difficile. L'auteur de ce travail est essentiellement, 
disait le rapporteur de la Commission avant de connaître 
son nom, « un homme d'affaires; » il traite son sujet 
comme un problème pratique à résoudre, comme une 
question de prix de revient ou d'inventaire ; laissant 
de côté toute considération historique, il n'envisage 
dans la balance du commerce qu'un point d'arithmétique 
commerciale à élucider. Pour y faire la lumière, il dis- 
tingue et développe successivement trois propositions, 
à savoir qu'une balance défavorable ne suppose pas 
nécessairement la sortie du numéraire, que l'équilibre 
se rétablit en pareil cas par le libre jeu des échanges, 
et que le pays qui importe plus qu'il n'exporte n'est 
pas nécessairement en perte.. Sur ce thème, sont déve- 
loppées des considérations très personnelles et aussi très 
judicieuses : les questions se lient les unes aux autres, 
logiquement déduites; le style est clair et précis, sans 
ornement, mais aussi sans ambages, et marche droit au 
but. C'est une œuvre virile et forte qui, si elle eût été 
plus complète, aurait disputé le premier rang à 
M. Pariset. Nous avons voulu tout au moins récompen- 
ser par un second prix les qualités de méthode, d'origi- 
nalité et de clarté qui la distinguent entre toutes. Ce sont 
là des qualités toutes françaises, et en proclamant le 
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nom de M. Motono, nousvnous rappelons, non sans 
émotion, la phrase que son compatriote, M. Tomii, 
aimait à répéter : Le Japon est la France de ï Orient. 

Notre insistance à rendre compte de trois composi- 
tions hors ligne nous oblige à être plus bref sur les 
autres travaux que la Faculté a récompensés. 

Les compositions de MM. Rousselbn, Pajot et Baizet, 
qui obtiennent les trois premières mentions, reprodui- 
sent en substance, mais avec des lacunes et des imper- 
fections de détail, l'enseignement donné au cours. 
Quant à la composition de M. Sanoner, elle l'emporte 
sur toutes celles de ses concurrents, sans en excepter 
aucune, par une richesse d'érudition qui aurait pu lui 
valoir une médaille, si l'auteur avait su se maintenir dans 
les bornes de son sujet. Mais comment admettre qu'à 
propos de la balance du commerce, on aborde à la fois 
dix sujets, la question monétaire, la marine marchande, 
les traités de 1860, le blocus continental, les droits sur 
les céréales, etc.? Il y a là un vice de méthode contre 
lequel tous les rapporteurs des concours ont soin de 
prémunir les étudiants; il est d'autant plus regrettable 
qu'il enlève souvent la victoire à des concurrents très 
bien armés, mais paralysés par les impedimenta dont 
ils s'embarrassent. G'est le cas de M. Sanoner, qui 
n'obtient qu'une quatrième mention. 

(Voir sur les résultats du concours la lettre de M. Caillemer, p. 33.) 



Digitized by VjOOQ IC 



4« séance. — \T décembre 1886 
Présidence de M. E. Aynard. 



SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Communications diverses de M. le Président. 

Question à l'ordre du jour : l'Aliéné riche et l'Aliéné pauvre, rapport 

par M. le docteur Pierret. 
Discussion. — Observations de MM. Lacour, Teissier père» Teissier fils, 

Cambefort, Pierret, Aynard. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. Aynard, président, donne communication des 
admissions suivantes : 

M. Hutet (Félix), rue de l'Annonciade, H, présenté 
par MM. Vignard et Dumond. 

M. Hoffet fils, place de l'Helvétie, 5, présenté par 
MM. Hoffet père etRougier. 

M. Corbière (Elie), quai Saint- Antoine, 32, présenté 
par MM. Hoffet père et Rougier. 

M. Rivoire, cours Lafayette, 121, de la maison 
Ri voire et Carret, présenté par MM. Sevene et Auguste 
Ferber. 

M. le Président donne connaissance d'une lettre de 
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l'Académie de Lyon, invitant les membres delà Société 
à assister à sa séance publique du 23 décembre courant. 

M. le Président veut ensuite signaler à la Société trois 
faits importants touchant à l'économie politique, qui se 
sont passés depuis la dernière réunion : 

Le premier de ces faits n'est que la justification des 
appréciations optimistes que M. Morand émettait» à 
la dernière réunion, sur le meilleur état de notre com- 
merce en général et de nos exportations en particulier. 
En effet, les derniers documents officiels, publiés à la fin 
du mois de novembre, font ressortir pour nos expor- 
tations une augmentation de 150 à 200 millions environ. 
C'est là une constatation de la reprise des affaires dont 
notre commerce ne peut que s'applaudir. 

Le second fait honore l'économie politique. C'est 
l'entrée de M. Léon Say à l'Académie française. 

Enfin, troisième et dernier fait, l'Italie a dénoncé le 
traité de commerce qui l'unissait à nous. Cette dénon- 
ciation cache sans doute des vues protectionnistes; 
mais nous avons une année devant nous, et il faut 
espérer qu'on saura l'employer pour préparer le nouveau 
traité. 

L'ordre du jour appelle le rapport de M. le docteur 
Pierret, sur Y Aliéné riche el l Aliéné pauvre. 

M. Pierret prend la parole pour faire le remarquable 
rapport dont voici le résumé analytique : 

M. Pierret n'entend point entrer dans la discussion 
des npuvelles lois, qui ne valent guère mieux, sinçm 
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moins, que l'ancienne loi de 1838. Dans ces lois, il y a 
du bon et du mauvais ; mais l'impression qui nous reste 
de leur lecture, c'est qu'il y a quelque chose de mieux à 
faire. Peut-être la vraie question n'a-t-elle point été 
posée. Le projet de loi devrait être précédé de disposi- 
tions générales qui seraient comme une sorte de décla- 
ration des droits de l'aliéné. Le premier article de ces 
dispositions préliminaires devrait être la consécration 
du droit de l'aliéné pauvre à être soigné et guéri. 

Cette proposition suppose que l'aliénation est curable. 
Rien de plus certain, en effet. Les troubles du cerveau 
guérissent même beaucoup plus rapidement qu'un grand 
nombre d'autres maladies. Ce qui le prouve, c'est qu'en 
Angleterre, àBeklem, le D r Savage guérit de 60 à 65% 
de ses entrées. Il est vrai qu'il y a des rechutes; mais 
quelle est la maladie qui échappé à cette triste éven- 
tualité? La goutte ne peut-elle pas être sur ce point 
justement comparée aux troubles de l'encéphale? On 
ne saurait sans injustice demander davantage aux alié- 
nistes qu'aux autres médecins. 

On a le tort de ne pas considérer l'aliéné comme un 
malade ordinaire. Un individu pauvre tombe malade : il 
va à l'hôpital où, s'il est gravement atteint, il est à peu 
près sûr d'être admis. Si l'interne de porte lui refusait 
l'entrée et qu'il lui arrivât malheur, ce serait un toile 
général. 

Pour l'aliéné pauvre, c'est tout le contraire : pour lui, 
toutes les portes sont fermées. 

Nous disons à dessein pour l'aliéné pauvre, car il en 
est différemment pour l'aliéné riche ; et par riche, nous 
n'entendons pas parler d'aliénés bien fortunés, puisqu'il 
suffit de 150 francs payés d'avance pour être rangé dans 
la catégorie des aliénés soignés à leurs frais. 
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C'est de l'aliéné pauvre que nous entendons surtout 
nous occuper ici. Mais auparavant il sera bon de dire 
quelques mots sur l'aliéné riche. 

L'aliéné riche est beaucoup moins intéressant que 
l'aliéné pauvre. Tout le monde s'occupe de lui et cherche 
à le mettre à l'abri de séquestrations — très rares, il 
est vrai, — mais possibles cependant. Dès la première 
atteinte de son mal, il peut faire venir un médecin ; il 
peut se faire soigner à domicile, ce qui est parfois 
plutôt un mal pour lui qu'un bien ; mais enfin il le peut. 
Entre-t-il dans une maison d'aliénés, ses biens sont 
protégés jusqu'à l'excès, et le jour où il voudra en sortir, 
il rentrera dans sa famille. Tout est donc pour lui. 

Bien différente est la situation de l'aliéné pauvre. 
C'est pour lui, il est vrai, que sont créés les asiles; 
mais, chose triste à dire, c'est à lui qu'il est de beau- 
coup le plus difficile d'y entrer. La société ne s'occupe 
de lui que pour s'en défendre. 

Que se passe-t-il quand un individu pauvre est frappé 
d'aliénation mentale? Sa famille prend peur, ses voisins 
aussi ; il est pour tous un être dangereux. Que peut-il 
faire? Aller trouver un médecin? Mais celui-ci ne pourra 
que l'engager à entrer dans un asile. Se présenter à 
l'hôpital? Mais l'hôpital n'est pas fait pour lui ; c'est 
dans un asile qu'il doit aller. 

Admettons qu'il trouve un médecin charitable pour 
lui faire gratis un certificat. S'en suit-il qu'il va pouvoir 
entrer dans un asile, y être soigné, guéri? En aucune 
façon! Il faut encore une enquête favorable du commis- 
saire de police, c'est-à-dire une enquête qui ait reconnu 
l'aliéné comme dangereux pour la société. S'il n'est 
point dangereux, s'il n'a point causé de scandale, le 
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commissaire de police trouve qu'il ne trouble pas l'ordre, 
et l'administration le laisse longtemps où il est, c'est-à- 
dire misérable, mal soigné et incapable de donner du 
pain à ses enfants ! 

II n'a pas même la ressource d'aller à une consultation 
gratuite. Il y en a pour les autres maladies; mais pour 
les affections mentales, pourquoi y en aurait-il? C'est 
une maladie qui ne peut pas guérir. 

Supposons que l'aliéné, à force de démarches, soit 
entré dans l'asile. Les conseils généraux ont fait de très 
grands frais pour la thérapeutique de l'aliénation men- 
tale ; aussi, à peine entré, on le traite le mieux possible ; 
mais il est trop tard ! Et c'est à peine si le chiffre des 
guérisons atteint 23 % des entrées. 

Enfin, mettons tout au mieux et supposons notre 
aliéné guéri. Il va sortir de l'asile. On lui demande où 
il va. — Je n'en sais rien, vous répond-il presque tou- 
jours. Où irait-il, en effet? Souvent son petit mobilier 
aura été saisi et vendu ; sa famille aura pris pendant son 
absence d'autres habitudes; peut-être même la trou- 
vera-t-il augmentée. Le travail, déjà si difficile à trouver 
pour un ouvrier ordinaire, Test encore bien davantage 
pour lui. Il est vrai que s'il est absolument dépourvu de 
ressources, l'administration lui donne 15 francs; mais 
c'est là un bien faible secours. Il faudrait une société de 
patronage pour suivre l'aliéné guéri à sa sortie de l'asile; 
il faudrait des médecins qu'il pût aller consulter gratui- 
tement ! 

Cette situation, déjà si triste, Test encore bien davan- 
tage si l'on compare les résultats obtenus à l'étranger 
avec ceux que nous obtenons chez nous. A l'étranger, 
en Angleterre, par exemple, les statistiques accusent des 



Digitized by VjOOQ IC 



74 l'aliéné riche et l'aliéné pauvre 

guérisons dans une proportion d'environ 43 % des en- 
trées ; chez nous, nous n'en comptons que 22 à 23 7© au 
maximum. Il faut noter qu'anciennement les statistiques 
nous étaient plus favorables. 

C'est depuis 1853 environ que la diminution des guéri- 
sons est deveirae apparente. Cette diminution a d'ailleurs 
coïncidé avec une augmentation sans cesse croissante 
des entrées. A la suite de la révolution opérée par 
Pinel et de la loi de 1838, il se manifesta un revirement 
dans l'opinion publique. Les populations croyant désor- 
mais à la possibilité de la guérison chez les aliénés, on 
envoya un nombre considérable de malades dans les 
asiles. Les dépenses nécessaires au fonctionnement de 
ces asiles devenant par suite chaque jour plus lourdes, 
les conseils généraux s'émurent et beaucoup d'entre 
eux allèrent jusqu'à refuser tout crédit. C'est à la suite 
de ces faits que les administrations départementales ont 
introduit un ensemble de mesures de police qui ont eu 
pour résultat de rendre l'entrée des asiles très difficile 
aux aliénés pauvres. 

Quoi qu'il en soit, deux faits sont malheureusement 
certains : les asiles sont encombrés et les guérisons 
sont de plus en plus rares. Comment en serait-il autre- 
ment? L'encombrement est une condition évidemment 
mauvaise pour les guérisons, et il n'entre guère que 
des incurables ! 

On a donné beaucoup de raisons de cette gravité 
croissante de l'aliénation mentale. On a dit que le nombre 
des cas d'aliénation augmentait ; mais cette augmentation 
est en réalité très faible. On a cherché à rejeter la cause 
de l'incurabilité apparente de la folie en France sur 
l'augmentation des cas de paralysie générale, dont l'al- 
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coolisme et la syphilis seraient les deux plus importants 
facteurs. 

Personne ne saurait nier l'existence de l'alcoolisme; 
mais c'est là un mal qu'on guérit assez facilement. 
D'ailleurs, les causes invoquées : misère, syphilis, 
alcoolisme, existent à l'étranger comme en France. En 
somme, toutes les raisons données n'ont qu'une bien 
faible valeur; la vraie cause qui entrave la guérison de 
l'aliénation mentale est, il faut le reconnaître, dans les 
retards apportés au placement des aliénés dans les asiles. 
Cette façon d'agir n'a point d'inconvénient s'il s'agit 
d'un aliéné incurable; mais s'il s'agit d'un aliéné cura- 
ble, pourquoi donc attend-on?... En grande partie pour 
des considérations financières. On ne remarque pas 
qu'en le faisant on va droit à l'encontre du but qu'on se 
propose. En effet, les aliénés, n'entrant dans l'asile qu'à 
une époque où leur guérison est devenue impossible, 
n'en sortent plus; et, pour éviter une dépense tempo- 
raire, on crée une dépense définitive. 

Gomme nous l'avons déjà dit, cette situation est 
d'autant plus triste, qu'elle blesse nos sentiments patrio- 
tiques. Les chiffres suivants montrent nettement, en 
effet, combien nous sommes distancés par les nations 
étrangères. 

PROPORTION DES GUERISONS DES ALIENES PAUVRES : 

France 23% 

Angleterre 40 % 

Ecosse 41 % 

Il serait bien difficile de trouver le vrai remède d'une 
aussi lamentable situation. Toutefois, nous croyons 
qu'on réaliserait un immense progrès en revenant aux 
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données de 1838 : en créant des asiles spéciaux dans 
lesquels on ferait entrer le plus rapidement possible les 
aliénés curables. Quant aux aliénés reconnus incurables, 
on les enfermerait dans des asiles quelconques. 

Nous ne pouvons mieux faire ici que de citer les 
paroles de M. Vivien, rapporteur de la loi de 1838. 
Après avoir admis le placement des aliénés dangereux, 
M. Vivien ajoute : « Le devoir du gouvernement ne 
s'arrête pas là. Il est des aliénés dont la condition est 
trop déplorable, quoiqu'ils ne menacent point la sécu- 
rité des citoyens, pour que la société ne leur vienne pas 
en aide. Tous ceux aussi qui sont en proie aux premiers 
accès d'un mal que la science peut dissiper, doivent être 
admis à recevoir les secours de la science; et quand 
sur tous les points du territoire des hôpitaux sont 
ouverts aux diverses maladies qui affligent l'humanité, 
la plus cruelle ne saurait être privée de ce bienfait. » 
Et il ajoute : « Des mesures doivent être prises pour 
que tous les aliénés dont la raison n'est point irrévoca- 
blement détruite obtiennent un traitement immédiat et 
complet. Après avoir pourvu à cette nécessité, les 
départements pourront admettre les autres aliénés dans 
leurs établissements, avec toutes les restrictions propres 
à empêcher que leur nombre ne soit un obstacle à la 
guérison des malades en traitement. » 

M. Vivien demande un traitement immédiat et com- 
plet. C'est en effet ce qui importe avant tout, et nous 
devons regretter que nos législateurs ne l'aient point 
assez compris; espérons qu'ils le comprendront. En le 
faisant, nos députés pourront dire qu'ils ont fait une 
œuvre utile et durable, ce qui, peut-être, ne leur arrive 
pas tous les jours! (Applaudissements.) 
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M. le Président, après avoir vivement remercié 
M. le docteur Pierret qui, dit-il, a traité la question 
avec un rare courage en nous montrant combien nous 
étions en retard, déclare qu'un aussi remarquable rap- 
port ne manquera point de donner lieu à une intéres- 
sante discussion. Il espère que les hommes de science, 
nombreux dans l'assemblée, voudront y prendre part, 
et que les jurisconsultes présents se feront également 
un devoir d'éclairer leurs collègues sur les côtés écono- 
miques et juridiques de la nouvelle loi. 

La séance est suspendue pendant quelques instants. 

A la reprise de la séance, M. le Président déclare la 
discussion ouverte sur le rapport de M. le docteur 
Pierret. • 

M. le docteur Lacour prend la parole pour déclarer 
qu'il est en communauté d'idées absolue avec M. le 
docteur Pierret. Le rapporteur, dit-il, loin d'assombrir 
le tableau, l'a, au contraire, adouci. Il y a quelques 
années, les aliénés assiégeaient son domicile ainsi que 
celui de son collègue, M. Arthaud. Ils offrirent alors à 
l'administration d'aller voir tous les indigents qu'on leur 
signalerait comme aliénés. L'administration répondit 
qu'elle préférait laisser ce soin aux commissaires de 
police. 

11 est parfaitement vrai que l'aliénation mentale n'a 
pas toujours été incurable. Le nombre des guérisons a 
varié avec l'interprétation de la loi de 1838. A l'origine, 
on entrait facilement dans les asiles; puis les entrées 
sont devenues de plus en plus difficiles. Aujourd'hui, on 
en est arrivé à adresser des circulaires aux commissaires 
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de police pour leur reprocher le trop grand nombre 
d'admissions. L'aliônatioç mentale est cependant cu- 
rable; on en a la preuve dans les statistiques étran- 
gères. 

Dans la loi nouvelle, on se préoccupe surtout des 
riches; ce qu'on veut éviter, ce sont les séquestrations. 
Malheureusement, le législateur, sans doute pour des 
raisons budgétaires, ne s'occupe pas assez de l'aliéné 
pauvre. 

M. le docteur Teissier père, comme MM. Pierret 
et Lacour, trouve que les difficultés que suscite l'entrée 
d'un aliéné dans un asile sont inqualifiables. Plusieurs 
fois, lorsqu'il était médecin des hôpitaux, il a dû renoncer 
à faire entrer un malade aliéné dans un asile, à l'Anti- 
quaille, par exemple, et cela bien que cet asile dépendit 
de l'administration des hospices. 

C'est x à ces difficultés et aux lenteurs apportées par 
l'administration qu'il faut attribuer la diminution des 
guérisons chez les aliénés. Il faut donc à tout prix rendre 
l'entrée dans les asiles plus facile. Il faut aussi donner 
plus d'extension à l'assistance à domicile, au cas d'alié- 
nation mentale. Nos hôpitaux sont insuffisants. On 
pourrait faire beaucoup de bien en chargeant un certain 
nombre de médecins de visiter les aliénés à domicile. 
Ce serait une branche à ajouter, par exemple, à l'œuvre 
si excellente du dispensaire général. 

M. le docteur Teiss ier fils admet toutes les obser- 
vations des précédents orateurs; il veut seulement 
demander à M. Pierret quelques éclaircissements sur 
les rapports de l'alcoolisme avec l'aliénation mentale. 
Pour son compte, M. Teissier fils estime que l'alcoo- 
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lisme a une influence plus considérable que ne semble 
le croire le rapporteur, surtout si aux effets de l'alcoo- 
lisme se joignent ceux de l'atavisme. C'est là, d'ailleurs, 
l'opinion du Congrès médical de Genève. 

M. Pierret répond qu'il s'est tout spécialement 
occupé de la question. On est trop porté, selon lui, à 
tout rejeter sur l'alcoolisme. Il est certain qu'un individu 
prédisposé à l'aliénation deviendra beaucoup plus faci- 
lement aliéné s'il s'intoxique; mais les alcooliques purs 
guérissent facilement. Il en est qui entrent à l'asile et 
en sortent jusqu'à cinq fois dans la même année. D'ail- 
leurs, si on fait une aussi grande part à l'alcoolisme 
dans les causes d'aliénation mentale que le voudrait 
M. Teissier fils, comment expliquer qu'en Angleterre, 
pays où la consommation d'alcool est considérable, il y 
ait moins d'aliénés et plus de guérisons? 

M. Teissier fils fait observer à M. Pierret que la tem- 
pérature de l'Angleterre rend les effets de l'alcool 
moins dangereux que chez nous. 

M. le Président fait appel aux économistes. Il vou- 
drait voir la question, étudiée si profondément au point 
de vue scientifique, abordée au point de vue économique 
et juridique. 

M. Cambefort demande à M. le docteur Pierret de 
vouloir bien faire connaître son opinion sur la loi nou- 
velle. 

M. Pierret répond que dans cette loi on s'est préoc- 
cupé, avant tout, des biens des aliénés et des moyens 
destinés à rendre impossibles les séquestrations arbi- 
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traires, et qu'il ne saurait aborder ce côté juridique de 
la question. 

M. le docteur Lacour croit qu'on peut résumer la loi 
nouvelle en disant qu'elle substitue l'autorité judiciaire 
à l'autorité administrative. 

M. le Président demande si cette substitution est 
une bonne ou une mauvaise chose. 

M. Lacour répond que si cette substitution est bien 
appliquée, elle réalisera certainement un progrès. 

D'ailleurs, désormais la part du médecin sera plus 
considérable. L'entrée des malades dépendra à la fois 
d'un médecin et d'un membre du tribunal ; enfin il y 
aura un service d'inspection générale. 

M. Pierret fait observer que tout dépendra de la 
question sur laquelle le membre du tribunal aura à se 
prononcer. Il est certain, en effet, que, dès lors qu'on 
demande au magistrat si un aliéné est curable ou non, 
celui-ci ne sera pas plus compétent que ne peuvent 
l'être les agents de l'administration préfectorale. 

M. le Président demande si les modifications appor- 
tées par la loi nouvelle au régime des biens de l'aliéné 
consacreront un progrès. 

M. Lacour répond affirmativement. L'aliéné entrant 
dans un asile ne sera plus exposé à voir son mobilier 
saisi et vendu par un propriétaire impitoyable. Il ajoute 
que, pour ce qui est de la substitution d'un magistrat 
au préfet, la chose sera également bonne, le magistrat 
étant moins porté à se préoccuper de la question bud- 
gétaire que le préfet. 
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M. le Président remercie à nouveau M. Pierret de 
son excellent rapport, et croit qu'il ressort de la discus- 
sion que la loi de 1838 était bonne, mais que malheu- 
reusement les effets en ont été en partie paralysés par 
la parcimonie des départements. C'est cette parcimonie 
qu'on ne saurait. trop regretter et qu'il faut à tout prix 
faire cesser] 

M. le Président ajoute qu'il est persuadé que le 
développement de l'assistance à domicile, dont a parlé 
M. le docteur Teissier, au cours de la discussion, serait 
une excellente chose. Enfin il espère que l'idée de la 
créatiqn d'une société de patronage pour les aliénés 
guéris fera son chemin, et que la Société pourra se 
féliciter d'avoir montré une fois de plus que l'économie 
politique n'était point une science sans entrailles, 
comme ses détracteurs l'ont si injustement prétendu. 

La séance est ensuite levée à dix heures. 

L'un des Secrétaires, 
V. Picard. 
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SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Ouvrages présentés à la Société. 

Question à Tordre du jour : Les voies du progrès agricole, rapport par 

M. Paul Vincey. 
Discussion. — Observations de MM. Coi guet, Jacquand, Vincey, Rougter, 

A mieux, Gallon, Coinl-Bavarot, Cambon. 



La séance s'ouvre à huit heures et quart, sous la 
présidence de M. Hermann Sabran, vice -président. 

M. le Président donne communication de l'admission 
de M. Rivoire, cours Lafayette, 121, de la maison 
Rivoire et Carret, présenté par MM. Sevène et A. 
Ferber. 

Sont déposés sur le bureau de la Société, et à la dis- 
position des membres de la Société, plusieurs exem- 
plaires du journal la Prévoyance Mutuelle, journal 
des Sociétés de secours mutuels, Caisses de retraite, etc., 
du Rhône, numéros des 15 décembre 1886 et 1 er jan- 
vier 1887. 

M. Bouthéon dépose également plusieurs exemplaires 
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d'une proposition de M. Deléguy à la ville de Lyon, 
sur un projet d'alimentation de notre ville par une 
dérivation des eaux du lac d'Annecy. 

Au texte de cette proposition, est annexé un rapport 
technique fort étendu sur la construction d'un aqueduc 
des Alpes, accompagné de plans. M. Bouthéon recom- 
mande à la Société d'Economie politique l'étude de ces 
intéressants documents. 

L'ordre du jour appelle l'étude du sujet ainsi for- 
mulé : Les voies du progrès agricole. 

M. Paul Vincey, professeur départemental d'agri- 
culture, rapporteur, a la parole et s'exprime ainsi : 

Messieurs, 

Pour être irréprochable, le titre d'un rapport, comme 
ceux qui vous sont habituellement présentés, doit à 
la fois être concis et indiquer clairement le sujet à 
développer. Le mien, je le reconnais sans peine, est 
loin de présenter ces qualités. Sans doute, j'ai cherché 
à ce qu'il les réunit. J'y ai, en somme, renoncé, en me 
donnant pour excuse — puissiez-vous les considérer 
comme telle — les difficultés d'y parvenir, en raison du 
caractère déjà complexe des considérations économiques 
que je dois exposer devant vous et de la coordination 
synthétique que j'ai l'intention d'en faire. Je compte, 
en effet, dans ce rapport, passer en revue les différents 
moyens, les voies du progrès agricole, ordinairement 
proposés par les agronomes et les économistes pour 
améliorer la condition de nos agriculteurs. Je désire 
surtout apprécier la valeur effective de chacun de ces 
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moyens, et les comparer entre eux, tant au point de vue 
de leur efficacité sur la marche du progrès rural, qu'à 
celui de la somme des efforts nécessaires à leur mise en 
œuvre. Je m'efforcerai de n'appuyer mon raisonnement 
que sur des faits dont l'appréciation soit à la portée de 
tous, et que je choisirai de préférence dans la région 
lyonnaise. 

Désireux de procéder avec une certaine méthode, je 
vous demande, Messieurs, la permission de donner à 
l'agriculture cette définition : 

C'est une industrie qui a pour but de transformer des 
matières premières contenues ou apportées dans le sol, 
en denrées végétales ou animales ayant une valeur 
marchande. 

Le progrès, dans la pratique de l'industrie rurale, 
doit consister, avec des matières premières qu'on se 
procure avantageusement, à produire, d'une façon éco- 
nomique, des denrées qu'on peut vendre à des prix 
rémunérateurs. 

Les voies du progrès agricole, à mon sens, sont ren- 
fermées dans cette sortç de trilogie économique : 
I. Matières premières a bon marché ; 
II. Production accrue et perfectionnée; 

III. Vente rémunératrice des produits. 

La crise générale qui sévit actuellement, bien qu'à 
des degrés divers, sur les pays civilisés du monde entier, 
pèse aussi d'un poids très considérable sur l'ensemble 
de l'agriculture française. 

La viticulture, par suite de l'apparition d'un fléau sans 
précédent, est, vous le savez, l'objet d'une crise incom- 
parable. A cette même place, il y a deux ans, j'ai essayé 
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de vous montrer l'étendue de se£ souffrances, ainsi que 
leur répercussion sur la fortune publique tout entière (1). 
Depuis lors on a perfectionné 1rs moyens de défense 
grâce auxquels on parvient à ralentir la marche toujours 
envahissante du mal. A la période d'essais pour le réta- 
blissement du vignoble sur des bases plus solides que 
par les anciens procédés, a succédé la période de leur 
application culturale et économique; je veux dire la 
plantation des vignes américaines résistant au phyl- 
loxéra. 

Sans sortir des limites économiques que je me suis 
imposées dans le cours dç ce modeste travail, j'aurai à 
vous faire apprécier la valeur des procédés agronomi- 
ques qui y sont exposés, sur le relèvement de notre 
viticulture régionale. 

La production du bétail et de ses dérivés qui, il. y a 
peu d'années encore, était l'une des branches agricoles 
les moins précaires, a presque cessé d'être avantageuse 
devant l'abaissement croissant des prix de vente. 

La culture des céréales, le plus gros facteur de la 
production agricole française, est certainement la plus 
frappée. On a dit, je le sais bien, que la crise rurale 
dans les pays à production de blé était plutôt une crise 
de la propriété qu'une crise agricole proprement dite. 
Il est incontestable que, notamment dans ces pays, la 
valeur du sol et la rente foncière s'étaient accrues de 
trente pour cent durant le tiers de siècle qui^a commencé 
en 1850. Si les choses, au point de vue du capital terrien 
et de sa rente, tendaient seulement à revenir à leur 
état primitif, il y aurait moins lieu de s'alarmer de la 

( Situation de la viticulture. Projet de crédit viticole, Lyon, 1885. 
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situation. La crise agricole se bornerait à n'ûtre qu'une 
crise des fermages. Tout devrait rentrer dans Tordre, 
dans les conditions du monde rural, après l'inévitable 
perturbation apportée par ce rabaissement de la rente 
légitime du sol. 

Aux yeux de votre rapporteur, Messieurs, la crise 
agricole a, dans le milieu rural de la France, des racines 
tellement nombreuses et profondes, qu'elle est bien 
autrement grave que la crise de la propriété, dont je ne 
nie aucunement qu'elle procède en partie. Et cela, je 
suis tellement obligé de le croire, que j'ai la conviction, 
les conditions actuelles de la production des céréales ne 
changeant pas, que la crise des campagnes subsisterait 
encore, bien qu'atténuée, si la rente foncière venait à 
disparaître. 

Il est certain que la culture du blé, comme on la pra- 
tique encore dans la plus grande partie de la France, 
étant donnés les cours actuels de ce produit sur le 
marché, n'est môme pas toujours rémunératrice pour le 
propriétaire de sa propre exploitation. 

Et encore, Messieurs, je n'entends pas parler de cette 
culture accidentelle du froment qui se pratique aujour- 
d'hui dans la région viticole de notre département. Oh! 
pour celle-là, veuillez consulter nos propriétaires qui s'y 
livrent. Ils vous répondront invariablement que, n'était 
qu'il faut bien faire quelque chose, qu'on no peut pour- 
tant pas laisser les terres s'enherber par l'inculture en 
attendant le rétablissement du vignoble, ils auraient 
meilleur compte à acheter sur le marché le blé nécessaire 
à leur alimentation, qu'aie produire dans de telles condi- 
tions. Leur pratique et leur raisonnement, bien qu'ils 
semblent contradictoires, sont pourtant des plus sages. 
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Il est vrai qu'ici il ne saurait être question que d'utiliser 
tant bien que mal cette sorte de jachère emblavée de 
quatre ou cinq ans, obligatoire entre le moment de 
l'arrachage d'une vieille vigne et l'établissement d'un 
nouveau plantier. 

Pour en revenir à l'agriculture à céréales proprement 
dite, qui est depuis longtemps organisée pour ce genre 
de production, il est tellement certain, pour moi, que la 
crise n'est pas toute renfermée dans la crise foncière 
que, dans des milieux économiques favorables, je con- 
nais, dans ma famille même, des agriculteurs qui, tout 
en étant primitivement fermiers des domaines qu'ils 
exploitaient et pour lesquels ils payaient de grosses rede- 
vances, se sont enrichis de 1850 à 1875. Ils sont devenus 
propriétaires de ces mêmes exploitations. Ils les culti- 
vent dans les mêmes conditions que par le passé — 
peut-être un peu mieux. — Leur genre de vie sobre et 
active n'a pas changé : ils avouent qu'actuellement il 
leur serait matériellement impossible de payer un fer- 
mage, si minimequ'il fût, sans courir à une ruine cer- 
taine. J'ai d'autres parents qui sont fermiers de leur 
père dans des conditions analogues. Le patriarche se 
contente de gémir sur le malheur des temps au lieu 
d'encaisser ses fermages. 

• La, crise rurale a des causes complexes, comme elle 
appelle des remèdes multiples. Parmi ces causes, je me 
contenterai de vous citer l'exhaussement du prix du 
travail agricole encore bien plus que celui des loyers, 
l'avilissement du prix de vente de ses produits et enfin, 
il faut bien le dire, le défaut de perfectionnement tech- 
nique, tant au point de vue de la réalisation d'économie 
possible dans la production, qu'à celui de l'augmentation 
des rendements. 
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On Ta dit avec esprit et courage : « Les souffrances 
de l'agriculture proviennent beaucoup de ce que les 
ouvriers ruraux souffrent moins. » Nous ne sommes 
certes pas de ceux qui veulent le relèvement de l'agri- 
culture au prix de la privation du bien-être relatif qu'on 
trouve aujourd'hui chez l'ouvrier des champs. Nous 
voudrions seulement qu'on apportât plus de ménage- 
ments à la production artificielle de ces courants funestes 
et sans espoir de retour, que les pouvoirs publics suc- 
^ssife semblent vouloir à qui mieux mieux établir chez 
les travailleurs de la campagne vers là ville. 

On n'a qu'à juger sur place de la pénurie et de la 
cherté des bras dans les chantiers ruraux, pour se con- 
vaincre qu'avant bien longtemps la France n'aura pas 
besoin de se livrer aux hasards et aux dangers d'une 
politique coloniale, tout au moins en vue de rétablisse- 
ment d'un courant colonisateur partant de notre popu- 
lation nationale. Sans compter notre seconde France, 
l'Algérie, l'agriculture, chez nous, n'est-elle pas une 
colonie trop clair-semée de colons? Est-elle trop exi- 
geante lorsqu'elle demande qu'on lui laisse au moins ses 
bras, ainsi que ses intelligences et ses capitaux, pour 
assurer en retour, mieux que toute autre entreprise au 
monde, bonheur, paix et sécurité à la patrie? 

Aux yeux de tous, c'est aujourd'hui un lieu commun 
que de dire : l'agriculture manque de bras. Gela me remet 
en mémoire, et je vous prie de m'excuser de vous là citer, 
cette anecdote qui a eu pour théâtre la salle des cours 
d'un célèbre professeur d'économie rurale. Le maître 
avait annoncé que dans sa prochaine leçon il exposerait 
la question du travail agricole. Son thème traditionnel 
était si bien connu des élèves que, pour la circonstance, 
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l'un d'eux n'avait pas cru pouvoir mieux faire, pour être 
agréable à l'économiste, que de remplacer la statue de 
Cérès qui ornait la chaire, par la Vénus de Milo. 

C'est un fait, qu'on quitte volontiers la campagne. On 
ne revient guère à la vie des champs. 

Je me suis souvent demandé si, au point de vue réel- 
lement national, on pouvait considérer comme un bien 
cette variété de socialisme d'Etat, qui consiste à décréter; 
comme d'un coup de plume, l'exécution soudaine d'im- 
menses travaux d'intérêts généraux ou autres, qui se 
traduisent nécessairement par un exode des populations 
ouvrières des campagnes vers les chantiers publics. Que 
voyons-nous être la conséquence de ce système? A côté 
de l'agriculture qui gémit en silence sur la rareté de 
l'offre du travail, le spectacle de grèves bruyantes, plus 
ou moins stoïquement supportées par ceux qu'on a ainsi 
contribués, peut-être bien imprudemment, à détourner 
du travail de la terre. Je sais bien que les pseudo-éco- 
nomistes, qui souvent ont à charge d'âme la gérance 
des Etats, ont à leur disposition, et en usent, ce remède 
au chômage urbain : l'entreprise de nouveaux travaux 
dont l'opportunité ne tient qu'à la nécessité de procurer 
du travail aux bras inactifs et du pain aux estomacs qui 
ne peuvent plus attendre. 

S'il est vrai /comme on l'a dit, qu'avant tout les gou- 
vernements sont des marchands de sécurité individuelle 
et générale, sont-ils prudents lorsque, de propos déli- 
béré, ils s'engagent dans de pareilles impasses? Déci- 
dément, malgré la meilleure volonté du monde, on est 
obligé de croire qu'une politique économique qui ne 
sait pas les éviter ou qui y conduit, ne doit pas être le 
dernier mot de la sagesse des nations. 
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A la cherté des bras, que pouvons-nous, que dési- 
rons-nous opposer? A peu près rien, sinon, en tant que 
force mécanique, leur remplacement, dans la mesure du 
possible, par les instruments perfectionnés. 

A l'accroissement convenu des prix de la terre et des 
loyers ruraux, serait-il patriotique du sensé de vouloir 
opposer leur avilissement? 

Ce n'est pas là que l'agriculture doit chercher les 
facteurs de son relèvement. . . 

Nous allons examiner ce que nous devons attendre de 
l'accroissement artificiel par la douane des prix de vente 
des produits agricoles. Nous verrons ensuite dans quelle 
mesure et comment nous pouvons améliorer nos rende- 
ments et diminuer nos frais de production. C'est de ce 
côté surtout, dans un but à la fois agricole,. humanitaire 
et patriotique, que nous devons concentrer nos efforts. 
Mais il est nécessaire que l'agriculture se pénètre bien 
dé cette vieille maxime : « Aide-toi, le ciel t'aidera, » et 
que ses prétendus partisans cessent de s'éterniser dans le 
rôle platonique et déclamatoire où ils paraissent souvent 
s'être complus jusqu'à ce jour. Il ne faudrait pas croire, 
par exemple, qu'il suffit de discourir à perte de vue 
dans les comices agricoles, d'habiter la campagne, même 
l'hiver, et de réclamer à tout, venant l'exhaussement 
des droits de douanes, pour que parmi nos paysans on 
puisse se proclamer de droit divin ministre de Trip- 
tolème. 

I 

De l'histoire générale et philosophique de notre pays, 
comme de bien d'autres, et sans remonter tout à fait 
jusqu'au déluge, il me parait ressortir cotte donnée 
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économique : Depuis Clo vis jusqu'à Louis XI, la France 
féodale a surtout vécu, au profit d'un petit nombre, 
d'une sorte de socialisme provincial. Depuis cet avisé 
monarque jusqu'à Louis XVI, l'aurore de la science 
économique, ou de la « rêverie en huile», comme 
l'appelait dédaigneusement Voltaire, notre nation a 
joui d'une centralisation économique à outrance, d'un 
vrai socialisme d'Etat. On sait, au point de vue de l'in- 
térêt de Jacques Bonhomme, quel usage il en fut fait. 
Du début de la Révolution jusqu'en 1860 — je parle de 
la France — nous avons économiquement vécu d'un 
régime varié, indécis et bâtard, qui a pris fin avec la 
chute de l'Echelle mobile. Dans le domaine spéculatif 
seulement, c'est le moment de l'épanouissement du vrai 
principe de la science sociale. Depuis ce qu'on a appelé 
le coup d'Etat de M. Rouher, la doctrine saine avait 
paru s'acclimater dans le domaine des faits. En 1880, 
lors des délibérations parlementaires sur le tarif général 
des douanes, l'hérésie économique a commencé à re- 
prendre du terrain dans notre régime commercial exté- 
rieur. Il y a à peine dix-huit mois, une nouvelle atteinte, 
mais, circonstance atténuante, au profit de l'agriculture 
cette fois, a été portée au principe de la liberté commer- 
ciale. Il est aujourd'hui enfin très sérieusement question 
dans les sphères gouvernementales, de porter de trois à 
cinq francs par quintal métrique le droit d'entrée en 
France des blés étrangers. 

Permettez-moi, Messieurs, d'envisager avec vous le 
bénéfice que pourrait bien retirer l'agriculture du vote 
de ce nouveau droit, si bruyamment réclamé. 

Les statistiques nous montrent qu'en année ordinaire, 
à peu de chose près, sur cent millions de quintaux de 
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blé que nous consommons, quatre-vingt-dix millions 
sont produits en deçà et dix millions en delà de nos 
frontières. En d'autre^ termes, un dixième du froment 
que nous consommons en France a une origine étrangère. 

Avec mon savant maitre, M. Risler (1), j'admets 
comme plus près de la vérité que tout autre, le raison- 
nement qui considère que : si nous tirions de l'étranger 
la totalité des cent millions de quintaux de blé qu'il 
nous faut annuellement, une augmentation des droits 
de douanes de 2 francs se traduirait infailliblement par 
un exhaussement correspondant du prix du blé. Ainsi, 
du prix de 21 fr. 50 vers lequel il oscille aujourd'hui, 
il monterait à celui de 23 fr. 50 par quintal métrique. 

Mais nous n'importons que le dixième de notre con- 
sommation. Ce même droit de 2 francs, ne frappant 
effectivement à la douane que le dixième du froment 
utilisé en France, ne pourra, en somme, donner une 
plus-value au prix du blé, sur notre marché, que d'un 
dixième de sa quotité, c'est-à-dire de 0,20 centimes à 
chacun des cent millions de quintaux nécessaires à 
la consommation de notre pays. 

Que veut-on. qu'un relèvement des cours du blé de 
0,20 ou de 0,25 centimes vienne faire pour tirer l'agri- 
culture de l'ornière où elle se meut avec tant de peine? 
En admettant une production moyenne de 12 quintaux 
à l'hectare, cela équivaudrait à une augmentation de 
2 fr. 50 à peine de production à l'hectare de terre à 
céréales pour la France entière. 

Le très honorable président du Comice agricole de 
Lyon peut se tranquilliser, nos agriculteurs ne s'insur- 
geraient pas pour si peu. 

(i) La crise agricole. Revue des Deux- Mondes. Février 1885. 
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Est-ce à dire que, désabusé de ce vieil adage, à savoir 
que les petits ruisseaux font les grandes rivières, je 
dédaigne pour Pagriculture une obole, sous le prétexte 
de son peu d'importance? Je me défends, certes, de 
rien dédaigner pour l'agriculture, au service de laquelle 
j'ai consacré ma vie. Mais ce que je veux éviter à tout 
prix, c'est de me payer d'illusions et de chimères à l'en- 
droit de ses moyens de prospérité. Si je ne mets pas 
plus d'empressement à me joindre à la grande majorité 
de mes collègues en agronomie, pour réclamer des pou- 
voirs cette prétendue panacée douanière, c'est que, pour 
le moment du moins, je craindrais, à l'instar du chien 
de la fable, de lâcher la proie pour l'ombre. 

C'est par d'autres moyens que celui-là, et d'une effi- 
cacité autrement plus grande, dont la mise en œuvre 
dépend malheureusement aussi du concours financier 
de l'Etat et des départements, que j'attends le salut de 
l'agriculture nationale. 

J'ai supposé , Messieurs , que l'exhaussement des 
droits de douanes soit le seul élément de plus-value qui 
puisse venir influencer les cours des blés en France. Le 
même raisonnement de l'éminent Directeur de l'Institut 
national agronomique ne conduit-il pas à admettre que 
si des causes extérieures venaient à rabaisser de 2 francs 
par quintal le prix de revient des blés exotiques, consi- 
dérés h notre frontière, en supposant voté le nouveau 
droit de 2 francs, les cours actuels, aux environs de 
21 fr. 50 sur notre marché, ne subiraient aucune va- 
riation? 

C'est sans doute à quelque chose comme un phéno- 
mène de ce genre qu'on doit dé voir, en 1886, les prix 
des blés en France, après la surélévation des droits de 
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douanes de 2 fr. 40 par quintal en 1885, rester sensi- 
blement ce qu'ils étaient en 1884. 

Quel serait, sur le prix du pain, le résultat de ce 
nouveau droit de douanes de 2 francs, ou cette^augmen- 
tation de 0,20 centimes sur le cours des blés? Une 
simple règle de trois, de laquelle je veux même vous 
éviter l'énoncé, ferait voir, toutes choses égales d'ail- 
leurs, sans en excepter la pieuvre du pétrin, que le pain 
ne serait pas frappé de plus d'un centième de son cours 
actuel, c'est-à-dire d'un tiers de centime de son prix 
marchand. 

Combien notre très éminent président, M. Aynard, 
avait raison de dire, en 1884, que ce ne saurait être là 
matière à l'amoncellement des pavés dans les rues des 
faubourgs! 

Je ne vois qu'une chose bien claire pouvant se dé- 
.gager du vote de ces sempiternels 2 francs, c'est une 
plus-value à peu près certaine de 20 millions dans les 
recettes de nos impôts douaniers. Mais nous sommes ici 
pour discuter économie rurale et non fiscalité. Permettez- 
moi de passer. 

Vous le voyez, Messieurs, je suis aussi bien convaincu 
de l'inanité, au point de vue agricole, de l'augmentation 
demandée des droits de douanes sur les céréales, que je 
le suis de la puérilité des exagérations formulées par 
les outranciers de la Ligue du pain à bon marché. 

Il y a une question de doctrine indéniable, me dira- 
ton? Certes, celle de la liberté commerciale a passionné 
ma jeunesse, aux leçons des Léonce de Lavergne, des 
Leroy-Beaulieu et des Lecouteux. Je vous avouerai 
toutefois qu'en pareille matière j'en suis arrivé à croire 
surtout aux faits et aux résultats. 
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Ce matin, en mettant la dernière main à ce rapport, 
je m'étais bien proposé de. ne pas conclure dans cette 
irritante question des droits de douanes. Ce soir, j'y suis 
résolu. Une petite aventure, très semblable à celle que 
M. Àynard nous a contée à la séance du 5 décembre 
1884, a déterminé en moi cette sévère résolution. 

J'ai rencontré en venant une personne de ma con- 
naissance, que je tiens pour un homme doté d'un grand 
bon sens reconnu, point doctrinaire du tout et important 
propriétaire terrien, ayant aussi de respectables intérêts 
dans la soierie lyonnaise et dans la métallurgie de la 
Loire. Après que je lui eus dit ce que je venais faire parmi 
vous, mon interlocuteur m'a tenu ironiquement ce lan- 
gage : « Je vois, vous êtes agriculteur, protectionniste 
par conséquent; vous allez prêcher famine dans un 
milieu libre-échangiste de principe et de raison. Eh 
bien! moi, dans mes loisirs, je cultive aussi quelque peu 
la science d'Adam Smith. En fait de régime douanier, 
voyez-vous, la logique même de Bàstiat a laissé quel- 
ques doutes dans mon esprit. Dans ces sortes de choses, 
je m'affirme le moins possible. Cependant, lorsque j'y 
suis obligé — il ne Tétait pourtant pas dans cette cir- 
constance —je me prononce pour le libre-échange avec 
mes collègues en soieries, et pour la protection, quand 
je m'adresse à des confrères agriculteurs ou métallur- 
gistes. Chose curieuse, a-t-il ajouté, vous ne le croiriez 
pas, c'est toujours avec la même sincérité et la même 
conviction. » Là-dessus, nous nous sommes quittés. Je 
me suis naturellement demandé si, à ses professions à 
moi déjà connues, notre homme ne joindrait pas aussi 
le métier d'avocat. Certainement, je me garde avec 
énergie de jamais tomber dans un pareil éclectisme. 



Digitized by VjOOQ IC 



96 LES VOIES DU PROGRÈS AGRICOLE 

Je vous confesserai cependant que cette conversation a 
encore endurci mon tempérament sceptique en ces ma- 
tières. Je m'en plains d'autant moins que, cette fois 
encore, je n'aurai pas le déplaisir de me séparer de mes 
amis les économistes, ni de mes amis les agriculteurs. 

II 

Sur le vieux continent et particulièrement en France, 
l'agriculture, aussi bien celle qui .produit le pain et la 
viande que celle qui donne le vin, a tout à attendre du 
perfectionnement économique des moyens de production 
et de l'augmentation des rendements (1). 

Je n'entends assurément pas parler de ces agricultures 
de luxe où tout est mis en œuvre, bien plus pour flatter 
l'œil du visiteur que pour grossir les revenus de ceux qui 
s'y livrent. Transformation ne veut pas toujours dire 
amélioration, surtout dans le domaine rural. Une amé- 
lioration ne saurait être qu'une transformation rationnelle 
et fructueuse des procédés consacrés par l'expérience. 



(i) Des récents et très importants travaux de M. Grandeau il résulte 
que, par remploi raisonné des engrais chimiques, le quintal de blé produit 
un excédant des rendements ordinaires pouvant être obtenu au prix de revient 
de 5 ou 6 fr. le quintal métrique. — Voir Etudes agronomiques* Paris, 
Hachette, 1886. 

Dans une revue agronomique du Temps, 28 décembre 1886. au sujet du 
compte rendu d'une expérience de fumure comparative aux engrais chimiques 
et au fumier de litière, le même auteur conclut : « Le quintal de grain (avoine) 

produit en plus par rapport au terrain sans fumure ressort a 91 fr. 

pour le fumier de ferme, 2 fr. 40 pour le mélange de scories et de sulfate, 
1 fr. 50 pour le mélange de scories et de nitrate, et 1 fr. 03 pour les scories 
seules. Ces résultats sont de nature à engager les cultivateurs a faire, dès 
le printemps prochain, des essais pour avoine et orge, avec des scories 
G il christ associées au nitrate de soude. > 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. P. VINCRY 97 

Si j'insiste sur ces définitioife, et je vous en demande 
pardon, Messieurs, c'est que bien des ruines, chez des 
agronomes de cabinet qui avaient abordé l'agriculture 
pratique, ont été le fait de la confusion de ces deux 
termes. 

C'est une erreur qui court le monde de croire que 
l'agriculture d'une région déterminée soit susceptible de 
très nombreuses améliorations. Ce n'est pas une méprise 
moins commune que l'opinion qui consiste à admettre 
que ces soi-disant nombreux perfectionnements doivent 
uniquement procéder de la science. 

La vérité est que la culture d'un département comme 
celui du Rhône, dans l'état actuel des connaissances 
agronomiques, ne réclame qu'un petit nombre d'amé- 
liorations. 

Sans doute, la science pure a beaucoup fait pour con- 
duire à la détermination de ces innovations économiques. 
Il n'en est pas moins vrai qu'elles ne sauraient être 
considérées comme telles, que lorsque l'expérimentation 
et la pratique leur ont donné la sanction suprême, qui 
est celle du profit. 

Dans la région agricole considérée, quel doit donc être 
le type du bon cultivateur? 

Pour votre rapporteur, Messieurs, c'est le paysan, 
mais le paysan complet, avec sa moralité, son esprit 
d'ordre et d'économie, sa sobriété, son amour du travail 
et surtout ces mille connaissances, ces mille riens, si 
vous voulez, qui constituent la base indispensable du 
métier de cultivateur; c'est, dis-je, le paysan que nous 
connaissons tous, qui naît à la ferme et qui y grandit; 
c'est ce paysan pénétré de l'utilité des quelques amélio- 
rations dont est susceptible la profession traditionnelle 

7 
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que ses parents lui ont transmise et lui ont fait aimer; 
c'est nécessairement aussi ce paysan, déjà grandi par ces 
connaissances, qui possède ou qui peut se procurer les 
capitaux nécessaires à la pratique de son industrie per- 
fectionnée : voilà, à mon sens, le type du cultivateur 
tel qu'il serait désirable que notre agriculture en fût 
peuplée, et tel aussi que les agronomes militants doivent 
s'efforcer de le généraliser. 

Voulez-vous que j'aille plus loin et que je vous donno, 
dans le même ordre d'idées, la définition de l'agronome 
digne de ce nom? Je vous dirai que c'est obligatoirement 
un bon cultivateur dont je viens de vous esquisser le 
portrait, sans en excepter la qualité de paysan — cela 
ne veut pas dire qu'il ne soit nécessairement pas un peu 
homme du monde, — un bon cultivateur, dis-je, doublé 
d'un savant : voilà le type de l'agronome. On se trompe 
étrangement lorsqu'on admet qu'un simple savant, un 
élève de M. Pasteur, par exemple, puisse tout à coup 
s'imptoviser agronome. On devient savant, on nait 
paysan. 

Mais revenons à notre type du bon cultivateur, — au 
point de vue effectif, je l'entends. — Nous avons dit 
qu'il devait réunir trois qualités essentielles : être paysan, 
être pénétré des peu nombreuses améliorations dont son 
industrie peut être l'objet, et avoir les moyens de les 
mettre en application. 

La qualité de paysan est indispensable, à tel point 
qu'on peut dire : De l'agriculture on en sort, mais on 
n'y rentre pas* — Je fais assurément la part, peu étendue 
d'ailleurs, d'honorables exceptions. — Jetez les yeux 
autour de vous, Messieurs, et vous vous convaincrez vite 
que je dis vrai : ne voit-on pas tous les jours des fils de 
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paysans devenir d'excellents tisseurs, de parfaits com- 
merçants ou industriels, voire même d'honnêtes savants? 
A-t-on vu bien des fois des fils de médecins, de mar- 
chands ou de tisseurs parvenir à la condition de paysans, 
de parfaits agriculteurs? 

Il faut, deuxièmement, sommes-nous convenus, pour 
être bon agriculteur, que notre paysan soit homme de 
progrès, c'est-à-dire qu'il connaisse et apprécie les per- 
fectionnements nécessaires à son industrie. 

Ces connaissances, si réduites qu'elles soient, il faut 
qu'il les acquière d'une façon quelconque. 

Deux méthodes d'enseignement peuvent conduire à ce 
résultat : la méthode appelée didactique et la méthode 
démonstrative. 

La méthode didactique consiste dans l'instruction 
spéciale, et à des degrés divers, des jeunes gens qui se 
destinent à la carrière agricole dans les différentes 
conditions. 

Il y a deux ans , notre très distingué collègue , 
M. Gambon, nous a exposé, mieux que je ne saurais 
le faire, l'état de l'enseignement agricole en France et 
à l'étranger. Je ne m'y arrêterai donc pas. 

Je vous demanderai seulement la permission de m'ap- 
pesantir quelque peu sur la méthode démonstrative, 
parce que, jusqu'à ce jour, elle a été mal appréciée, et 
qu'elle n'a encore reçu que fort peu d'applications. Elle 
consiste, comme vous le savez, à mettre sous les yeux 
dfes agriculteurs, non plus des enfants ou des jeunes 
gens, mais des cultivateurs adultes, des exemples d'amé- 
lioration, et à en dégager clairement le prix de coût 
d'une part et les résultats financiers de l'autre. 

C'est exclusivement à cette méthode qu'on doit, dans 
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la région lyonnaise, de voir s'être aussi rapidement 
généralisée la pratique de la suifuration des vignes 
phylloxérées , la vulgarisation de la culture des cépages 
américains, et que notre agriculture est en train de 
devenir débitrice de l'universalisation de la pratique du 
greffage de la vigne, du sulfatage de ses pampres contre 
le mildew, et de l'emploi des engrais chimiques, des 
bonnes semences, etc. 

La méthode didactique, bien comprise et de même 
appliquée, a certainement ses mérites dont je suis loin 
de contester la grande importance. Mais, en somme, 
elle s'adresse à des jeunes gens. Il faut des années pour 
que ces futurs cultivateurs deviennent les détenteurs de 
l'industrie rurale — ceux qui ne la désertent pas au 
sortir de l'école pour l'industrie ou le commerce, s'en- 
tend. — Un temps plus long encore est nécessaire pour 
que, par l'application heureuse des méthodes perfec- 
tionnées qu'ils ont apprises, leur exemple fasse autour 
d'eux comme une tache d'huile salutaire. 

Malgré tout l'optimisme possible, on est forcé de croire 
que si l'agriculture, dont on ne conteste pas les souf- 
frances ni l'obligation pressante de leur porter remède, 
n'avait que les écoles d'agriculture comme voie de pro- 
grès, il passerait encore bien de l'eau sous le pont 
Morand avant 'que la pratique des méthodes culturales 
perfectionnées se soit généralisée chez nos populations 
rurales. 

La méthode démonstrative, au contraire, porte direc- 
tement la connaissance utile chez les agriculteurs qui 
sont déjà aux prises avec la difficulté de la pratique. 
Elle a le don d'opposer instantanément, pour ainsi dire, 
le remède au mal. Il est vrai qu'elle est bien un peu 



Digitized by VjOOQ IC 



BAPPOnT PAR H. P. V1NCEY 101 

empirique, moins scientifique, moins théorique que 
l'autre ; mais qu'importe tout cela, si le résultat est au 
bout! 

La méthode didactique, ou l'enseignement à l'usage 
de la jeunesse dans les institutions plus ou moins spé- 
ciales, outre qu'elle ne peut porter ses fruits qu'à une 
longue échéance, a aussi l'inconvénient de coûter fort 
cher. La voie démonstrative, elle, n'occasionne que de 
légères dépenses. C'est au prix souvent de moins de 
un franc par personne que l'on est parvenu à enseigner 
à des foules d'agriculteurs la pratique du greffage de la 
vigne (1) et la connaissance de la valeur relative des 
engrais de ferme et des engrais chimiques, par exemple. 

J'ai personnellement la conviction que, pour l'ensei- 
gnement réel et prompt des bonnes méthodes agricoles, 
une somme de 100 francs, bien employée démonstrati- 
vement, produit beaucoup plus d'effets que 1,000 francs 
dépensés en instruction didactique. 

Le département du Rhône est présentement en voie 
de subir une véritable transformation agricole, tant au 
point de vue de la culture de la vigne, qu'à celui de la 
généralisation des matières fertilisantes d'origine indus- 



Ci) On lit dans le rapport adressé par le professeur d'agriculture au Préfet 
du Rhône, au sujet du fonctionnement des écoles de greffage en 1886 : 

« Ainsi qu'il est établi dans un rapport spécial, l'ensemble des dépenses 
occasionnées par le fonctionnement des trente-six écoles se monte à 
1,300 fr., soit en moyenne un peu plus de cinquante centimes pour 
chacune des personnes ayant fréquenté les cours, ou soixante-quinze 
centimes environ par apprenti-greffeur, si l'on ne veut compter que les 
1,715 élèves ayant régulièrement assisté aux séances. 

Ces chiffres démontrent suffisamment que les libéralités de ce genre du 
Ministère de l'agriculture et de l'Assemblée départementale, en faveur de la 
viticulture, constituent un bon placement des deniers publics. » 
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trielle(l). Si Dioa m3 prûte vie, l'Etat et le Conseil 
général les crédits nécessaires, dans quelques années je 
reviendrai vous dire, et relativement à quel prix, la part 
du progrès accompli qui revient aux ateliers de greffage, 
aux champs d'expériences et de démonstration et peut- 
être aussi à quelque domaine expérimental, d'une part, 
et à l'école pratique d'agriculture d'Ecully, de l'autre. 

Vous le voyez, Messieurs, nous nous acheminons vers 
le type proposé du parfait agriculteur : voilà le paysan 
déjà pourvu d'un certain bagage de connaissances amé- 
liorantes. Nous avons dit qu'il était indispensable aussi 
que cet homme fût en possession des capitaux ou du 
crédit qui les procure, pour se trouver à la hauteur des 
exigences du milieu économique dans lequel il se meut. 

L'étude de ce côté de la question rurale nous condui- 
rait à envisager la grosse questioji du Crédit agricole. 
Je veux ici m'en abstenir, d'abord parce que je dois me 
borner, et aussi parce que je tiens, durant quelques 
instants encore, à fixer votre attention sur les moyens 
que possèdent les agriculteurs de se procurer à bon 
marché les matières premières nécessaires à leur in- 
dustrie, c'est-à-dire sur l'important sujet des syndicats 
agricoles. 

III 

Dans l'esprit de ses auteurs, la loi libérale du 21 mars 
1884 sur les syndicats professionnels devait surtout être 



(1) Au début de Tannée 1887, des champs d'expériences ou de démons- 
tration d'engrais sont organisés ou en voie d'organisation dans 50 communes, 
et des écoles de greffage, dont sept exclusivement réservées aux dames et 
une aux militaires, dans 120 communes du département du Rhône. 
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une loi à l'usage des classes industrielles et commer- 
ciales. C'est presque par hasard et par voie d'amende- 
ment au Sénat, que son action bienfaisante a été étendue 
à l'industrie rurale. Le sort a voulu que les populations 
agricoles fussent appelées à en tirer plus de profit que 
les agglomérations industrielles. 

La première association de ce genre qui ait attiré 
l'attention du monde agricole tout entier, est celle du 
département de Loir-et-Cher, présidée par mon excellent 
collègue, M. Tanviray. Le mouvement d'association 
syndicale s'est si rapidement propagé dans toute la 
France, qu'à l'heure actuelle on n'y compte pas moins 
de 221 syndicats agricoles. La très grande majorité 
fonctionne de la manière la plus satisfaisante. Une men- 
tion toute spéciale est due au syndicat des Àrdennes 
qui, sous l'intelligente impulsion de M. le professeur 
Fiévet, a pu réunir plus de 1,700 membres et procéder 
très heureusement à l'adjudication de quantités consi- 
dérables d'engrais et de semences. 

Il est certain, Messieurs, que ces deux récentes insti- 
tutions, les champs d'expériences et de démonstration 
et les syndicats agricoles, constituent les plus marquantes 
innovations agronomiques auxquelles notre pays ait 
assisté depuis un demi-siècle. 

Plus que partout ailleurs, l'organisation d'un syndicat 
de ce genre faisait sentir son utilité dans le département 
du Rhône. Outre les engrais, pour lesquels à peu près 
tout est encore à faire, tant en fait de démonstration, 
de garantie de pureté dans les ventes ordinaires de ces 
produits à l'agriculture, que dans l'énorme différence 
que l'on y constate le plus souvent entre leur prix de 
vente à la culture et leur véritable valeur, il y avait, 
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pour le Rhône, cette prédominante question du sulfure 
de carbone. Notre viticulture départementale ne con- 
somme pas moins, en effet, de 2,500 tonnes de ce produit, 
pour une valeur de près d'un million de francs, c'est-à- 
dire près du quart de la totalité du sulfure employé 
par la viticulture française. N'est-ce pas là un nouvel 
impôt énorme, acquitté le plus consciencieusement du 
monde par nos viticulteurs, déjà si cruellement éprou- 
vés? Pénétré que j'étais, il y a un an et demi, de l'écart 
considérable qui existait entre le prix de revient de 
ce produit et le prix auquel il était livré à l'agricul- 
ture (1), j'ai cru que ce serait un service à rendre 
à nos populations vigneronnes que de les syndiquer 
entre elles, en vue de l'obtention de réductions im- 
portantes, par des achats en gros de cet ingrédient 
insecticide. J'avais eu connaissance, en effet, que la 
Compagnie P.-L.-M. — les clauses du cahier des charges 
des conventions passées entre l'Etat et les Compagnies 
de chemins de fer auraient fait penser que l'on dût voir 
ces dernières se borner, pour le plus grand bien de l'in- 
térêt public, à la seule exploitation qui leur ait été con- 
fiée : celle du monopole du transport par voies ferrées 
des voyageurs et des marchandises, — que la Compagnie 
P.-L.-M., dis-je, eût opéré des achats de sulfure au 
prix de 30 francs et au-dessous les 100 kilos, en vue de 
la revente, au prix de 42 francs, à la viticulture. Ne 
pouvions-nous pas, par une commune entente dans nos 
commandes départementales, arriver à être aussi gros 
acheteurs, bien plus gros acheteurs même, que la 



(4) Les évaluations les plus modérées portaient le prix de revient du 
sulfure de carbone à 96 francs les 100 kilos. 
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Compagnie P.-L.-M.? Au profit de la viticulture, une 
diminution bien légitime de 10 francs dans les prix 
ne me paraissait pas une trop belle espérance pour 
que nous ne pussions la caresser. Songez, Messieurs, 
que 10 francs sur chacun des 25,000 barils de sulfure 
consommés chez nous, constituent une somme de 
250,000 francs! C'était pour la viticulture, dont la 
condition est si intéressante, tenter quelque chose à 
rien moins semblable qu'à la remise totale de l'impôt 
foncier. 

Mon idée, tout d'abord, avait trouvé un écho favo- 
rable auprès de la majorité des membres du Comité 
départemental de vigilance pour la destruction du phyl- 
loxéra. 

En avril et mai 1885, nos premières listes de souscrip- 
tion avaient été couvertes de 1,625 noms d'agriculteurs. 
Peu de temps après, nous étions 2,008 syndiqués. 
Autrement dit, notre association, dès sa naissance, se 
trouvait être plus forte qu'aucun des syndicats similaires 
de toute la France, après plusieurs années d'existence. 
Devant nos gros et résolus bataillons, les marchands de 
sulfure avaient tout d'abord affecté des allures très con- 
ciliantes. Ils nous avaient jeté, comme en guise de sacri- 
fice volontaire, une réduction de 4 francs par quintal de 
sulfure. En septembre 1885, nous avions fait une adju- 
dication de près de 2,000 fûts de ce produit. Alors les fa- 
bricants et les marchands s'étaient syndiqués à leur tour 
pour résister à nos nouvelles prétentions. Ils avaient pris 
entre eux des engagements réciproques de ne pas soumis- 
sionner au-dessous de 38 francs les 100 kilos à notre 
adjudication. Malgré tout, — en raison de leur petit 
nombre, il leur était pourtant bien plus facile qu'à nous 
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de s'entendre, — nous avions pu obtenir le sulfure à 
36 fr. 60 les 160 kilos (1). Je ne vous dirai pas par 
quelle combinaison commerciale nous étions parvenus à 
ce résultat. % 

Vous connaissez cet apologue, Messieurs : Femme qui 
sourit, citadelle qui parlemente, sont bien près de se 
rendre. Le fameux syndicat de résistance des usiniers et 
négociants avait souri, il avait fait plus que parlementer. 
Quelque temps de siège encore, si des circonstances 
fortuites que je vous dirai tout à l'heure n'étaient venues 
le faire lever, et nous étions maîtres de la place. 

Au commencement de la présente année, nous avions 
fait aussi une adjudication d'engrais. Là, et au pas de 
charge, nous avions remporté une victoire décisive. Nos 
prix obtenus étaient tels (2), que nos agriculteurs pou- 
vaient s'y procurer des matières fertilisantes à plus de 
66 % en dessous des prix de détail de certaines maisons 
les plus connues pour leur honorabilité et l'impor- 
tance de leurs affaires. Qu'on ne s'étonne donc point 



(4; La somme de i fr. 40 par fût devra être adressée par le bureau de 
l'association à tous les syndiqués qui ont contribué à l'adjudication de 
l'automne 1885. 

(2) Les prix convenus par traité entre M. Paul Vincey, agissant au nom 
du Syndicat, et M. Victor Cambon, étaient calculés d'après les bases 
suivantes : pour différentes sortes de mélanges, sacs perdus, livrables au 
comptant et contre remboursement dans toutes les gares du département du 
Khônc, le kilogramme azote ammoniacal, 4 fr. 52; azote nitrique, 2 fr. 03; 
acide phosphorique assimilable dans les phosphates précipités, fr. 48; 
acide phosphorique soluhle au citrate à froid, dans les superphosphates, ' 
fr. 66; potasse dans chlorures de potassium, fr.47. 

Ainsi, un engrais viticole très communément vendu 23 fr. les 400 kilos 
en gare U 'expédition, it contenant : azote, 3 •/«,; acide phosphorique, 4 %; 
pousse, 9 %, devait être livré aux membres du grand Syndicat au prix 
calculé de 40 fr. 84, en gare de réception. 
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si quelque presse agricole, plus dévouée à des intérêts 
industriels et commerciaux connus qu'aux réels intérêts 
des cultivateurs, n'ait jamais approuvé l'idée de notre 
syndicat. 

Mais dans la question des engrais^, notamment — la 
plus grosse question agricole de notre pays, après celle 
de la défense et la reconstitution du vignoble — ce n'était 
pas tout de faire de très heureuses adjudications. Aupa- 
ravant, il était urgent de faire connaître et apprécier 
ces engrais dans nos campagnes. Bien avant la publi- 
cation de la fameuse circulaire ministérielle du 24 dé- 
cembre 1885, sur les champs de démonstration d'engrais 
et de semences, votre rapporteur d'aujourd'hui avait 
fait adopter en principe, par le Bureau du syndicat des 
agriculteurs du Rhône, la mise à exécution, sur de nom- 
breux points du département, de la méthode démonstra- 
tive dont je vous ai entretenus. 

Mais pour cela il nous fallait un budget. Nous 
n'avions cru devoir le demander qu'à l'Etat et au dépar- 
tement. Pour l'obtention de ces crédits, nous devions, 
avant tout, et aux termes de la loi de 1851, faire ap- 
prouver notre association par l'autorité administrative. 

Je vous demande pardon, Messieurs, d'insister un 
peu plus qu'il ne conviendrait peut-être devant vous, 
sur tous ces détails. Vous ne tarderez pas, j'en ai 
la conviction, à en comprendre les importantes raisons. 

En août 1885, je suis allé à Paris, à l'effet de faire 
délivrer l'autorisation à notre société. Au ministère de 
l'agriculture, après que nous eûmes, M. Million et moi, 
exposé notre but, notre programme et la modération de 
nos demandes, on nous promit que notre association allait 
recevoir d'urgence l'approbation sollicitée. Je fus per- 
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sonnellement chargé de la mission de faire connaître à 
l'autorité préfectorale la volonté, à ce sujet, de l'admi- 
nistration supérieure. Devant moi et aux environs de 
Paris même, elle reçut tout d'abord l'heureux présage 
d'un commencement d'exécution (1). Malgré que tout 
se passât en pleine session des conseils généraux, nous 
eûmes le temps de revenir précipitamment à Lyon et 
d'obtenir, en faveur de notre association, le vote de notre 
assemblée départementale, à la fois de subventions sur 
son propre budget et de vteux en vue de la délivrance 
par l'Etat des crédits qui avaient été promis. Mais, pour 
que toutes ces différentes délibérations, décisions et 
résolutions pussent être exécutées, il fallait que l'on eût 
antérieurement approuvé notre association. Malgré tout 
ce que nous avions pu faire, des mois s'écoulèrent 
sans que l'autorisation nous fut parvenue. Je dois ici 
vous faire remarquer qu'à ce moment déjà — et per- 
sonne de ceux qui étaient intéressés à le savoir ne 
l'ignorait — notre existence sociale et syndicale était 
entièrement subordonnée à l'autorisation administrative, 
non seulement pour les champs de démonstration dont 
la création était plus que décidée, mais aussi pour le 
fonctionnement très laborieux du secrétariat de l'asso- 
ciation. 

L'administration fit enfin savoir au Bureau de la 
Société que, pour que l'approbation pût être délivrée, 
il eût à modifier ses statuts dans un sens indiqué. 

(i) An mois d'août 1885, une demande d'approbation écrite a été 
formulée par le Secrétaire général de l'association ; elle a été visée par M. le 
Préfet du Rhône, avec avis aux bureaux de Lyon d'avoir à délivrer d'urgence 
l'autorisation demandée. Cette pièce doit exister au dossier de la préfecture 
du Rhône. 
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Malgré la presque insurmontable difficulté de rassembler 
tout exprès une majorité de nos 2,000 sociétaires, on 
parvint à faire modifier les statuts dans 4 les termes 
demandés. Au bout de quelques mois de plus, il 
fut répondu qu'il y avait encore quelques desiderata, 
insignifiants il est vrai, à la constitution statutaire. 
Le Bureau et le Conseil d'administration réunis vo- 
tèrent encore ces légères et nouvelles modifications 
exigées. Au mois d'août 1886^ c'est-à-dire après un an de 
tribulations et d'attente, malgré tout, l'autorisation ne 
venant pas, je me vis personnellement dans l'obligation 
de déclarer à qui de droit que je me croyais dans la 
nécessité de donner ma démission de secrétaire général 
de l'association. Il me fut répondu que j'étais dans la 
logique de la situation. J'en fis mon profit, et je me 
démis de ces fonctions. Depuis lors, le syndicat n'a pas 
donné signe de vie. Une liquidation tout au moins, si 
on ne peut faire mieux, serait utile. 

Je ne veux pas vous parler, Messieurs, de la pertur- 
bation, bien fortuite sans doute, survenue alors dans ma 
fonction, ni des mouvements d'opinion, dans le public 
agricole, qu'on a essayé de diriger contre moi, ou plutôt 
contre celui qu'on croyait être l'âme du grand syndicat. 
Ce me serait peut-être l'occasion de dire aussi que je 
n'avais mérité ni cet excès d'honneur, ni cette indignité. 

Veuillez m'excuser, Messieurs, de n'avoir pas craint 
d'insister sur ces détails devant une assemblée comme 
la vôtre. J'ai pensé tout d'abord que dans ces ordres de 
choses touchant de si près à l'intérêt général, et partant 
à votre domaine, on doit à tous la vérité pleine et entière. 
J'y ai été conduit aussi parce que j'ai cru qu'il ne fallait 
pas laisser dans notre région s'accréditer cette erreur 
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économique, que les syndicats agricoles ne soient pas 
capables de rendre de très grands services à l'agricul- 
ture, par suite du peu brillant exemple que nous en 
aurions pu donner. J'étais aussi très heureux de saisir 
l'occasion publique qui m'était offerte de faire connaître 
aux 2,000 agriculteurs qui m avaient honoré de leur 
confiance dans la défense de leurs intérêts, les raisons 
pour lesquelles j'ai eu la douleur d'être dans l'obligation, 
momentanément peut-être, d'abandonner mes fonctions 
dans le syndicat. 

Pour que l'autorisation tout d'abord promise d'ur- 
gence ne nous fût pas parvenue, même dans le délai 
d'une année entière, il a très certainement fallu des 
raisons supérieures d'ordre administratif. Elles ne 
m'ont, d'ailleurs, jamais été connues. Il est de mon 
devoir de professeur départemental d'agriculture, et 
je le fais sans peine, de m'incliner très humblement 
devant elles. En qualité de fondateur et de secrétaire 
général démissionnaire de l'association syndicale des 
agriculteurs du Rhône, je ne suis pas moins dans l'obli- 
gation de rendre compte de mon mandat économique 
dans toute cette affaire. L'agronome et l'économiste qui 
sont aussi en moi, ne peuvent pas moins constater que la 
mort — la léthargie, j'ose l'espérer — d'une aussi belle 
association n'a profité qu'aux marchands de sulfure, et 
qu'elle a été l'un des plus grands dommages qui puis- 
sent être causés à l'agriculture départementale et aux 
institutions qui nous régissent. 

Il me parait certain, en effet, que si l'association 
eût vécu de sa vie normale, nos vignerons obtiendraient 
aujourd'hui le sulfure à 30 francs les 100 kilos, et que 
la presque totalité des communes de notre département 
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aurait déjà été pourvue de champs de démonstration 
d'engrais et de semences. 

Oui, Messieurs, notre frôle embarcation, ainsi qu'un 
beau navire, à la faveur d'une heureuse brise de 
terre, avait superbement quitté le port, comme pour 
un premier et lointain voyage. Elle allait gagner la haute 
mer, lorsqu'on la vit tout à coup se briser sur un écueil 
imprévu, dans les eaux même de la puissance sous le 
protectorat de laquelle nous l'avions placée. Je sais où 
et comment elle a sombré. 

Je suis heureux de pouvoir déclarer ici que mon con- 
cours le plus actif est acquis à quiconque prendra la 
patriotique résolution de la remettre à flot. Je crois 
encore qu'il lui serait possible de fournir une belle 
carrière dans la voie sans limites qu'elle paraissait tout 
d'abord appelée à parcourir. 

Dans le cours de ce rapport, trop diffus sans doute, 
pour le peu de matériaux économiques qui y sont con- 
tenus, je me suis efforcé de vous montrer, Messieurs, 
que l'agriculture doit se garder d'illusions au sujet des 
nouveaux droits de douanes qui, à l'heure présente, 
passionnent les sociétés telles que la nôtre ; que l'indus- 
trie rurale doit tout espérer, par contre, du perfection- 
nement de ses procédés de production et de l'aug- 
mentation de ses rendements; mais que son sort dépend 
aussi en grande partie de la possibilité pour elle de se 
procurer, par l'association, dans de bonnes conditions 
de garanties et de bon marché, les matières premières 
qui lui sont nécessaires, non moins qu'à toute autre 
branche de production. 

Mon but aura été atteint, si j'ai eu le bonheur de vous 
donner quelques-unos des convictions qui sont si vives 
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en moi, et d accroître votre sympathie pour tout ce qui 
concourt au relèvement de la première de toutes nos 
industries, l'agriculture. 

Après l'intéressant rapport de M. Vincey, qui suscite 
de vifs applaudissements, M. le Président déclare la 
séance suspendue pour quelques minutes. 

A la reprise de la séance, M. Jacquand, vice-prési- 
dent, prend le fauteuil de la présidence, en remplaçant 
M. Sabran, obligé de se retirer. 

M. Jacquand déclare la discussion ouverte sur le 
rapport consciencieux et fort complet de M. Vincey. 

M. Coignet désire poser au rapporteur une question 
sur l'affirmation qu'il a présentée que le Syndicat des 
agriculteurs du Rhône n'avait pu se former; il demande 
comment la loi de mars 1884 a pu être défavorable à ce 
Syndicat. 

M. Vincey explique que ce n'est point tout à fait ce 
qu'il a prétendu; ce n'est pas le Syndicat, qui n'avait 
nullement besoin pour sa constitution de l'autorisation 
administrative, qui n'a pu s'établir; mais c'est la trans- 
formation du Syndicat en Association qui n'a pu s'o- 
pérer. On voulait, en effet, transformer le Syndicat 
en Association, à l'inverse de ce qui a été fait pour 
l'Association horticole, qui d'Association est devenue 
Syndicat. 

M. Jacquand rappelle que le sujet traité par M. le 
Rapporteur se prête à de nombreuses et intéressantes 
divergences de vues et manifeste le désir qu'elles se 
fassent jour. 
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M. Rodgibr approuve sans restriction le rapport de 
M. Vincey et dit qu'il peut se résumer ainsi : 

Que penser de la protection? 

Que peut-on espérer de la culture pratique exercée 
par le propriétaire? 

Que peut-on attendre des forces de l'agriculture cons- 
tituée en Syndicats? 

La question doctrinale de la protection a été trop 
largement traitée il y a deux ans, au sein même de la 
Société d'Economie politique, pour qu'elle puisse être 
remise en jeu; mais on peut néanmoins se demander 
quels ont été les résultats pratiques de la protection. 
Il y a lieu de s'étonner que, la production indigène ne 
suffisant pas à nos besoins, on puisse faire appel à la 
protection. 

Quant aux Syndicats, leur action serait très précieuse, 
et il est regrettable que le Syndicat des agriculteurs, 
dont nous a entretenus M. Vincey, n'ait pu se fonder 
dans notre département. 

M. Gallon tient à déclarer que, pour ce qui concerne 
les céréales, la culture du blé ruine le cultivateur; 
aussi on ne le cultive plus dans son département, et 
c'est ce qui se produit aussi dans bien d'autres, de sorte 
que la production a diminué; c'est ce qui explique, à 
son avis, qu'on ait besoin de la protection. 

M. Vincey conteste que la production ait diminué en 
France. 

M. Rougier s'étonne qu'on abandonne la culture 
d'une denrée qui offre une production indigène insuf- 
fisante pour les besoins du pays, et alors que nous 

8 
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sommes dans la nécessité d'en recevoir de l'étranger le 
dixième de ce que nous consommons. D'ailleurs, si l'on 
veut la protection, comment la rendra-t-on équitable et 
efficace? Faut-il revenir au système de l'échelle mo- 
bile, qui a été jugé si défectueux? 

M. Coint-Bavàrot désire poser quelques questions. 
On se demande, dit-il, pourquoi la culture du blé, qui 
est si peu rémunératrice, n'a pas diminué, et on peut 
l'expliquer par ce fait que les terrains des vignes dé- 
vastées ont été plantés en blés, en céréales. Mais ce que 
M. Coint-Bavarot voulait demander depuis longtemps, 
c'est pourquoi la France, qui est le pays le plus favo- 
risé par ses dispositions climatériques, par tous les 
agents naturels nécessaires à la production; qui est 
mise au courant et profite de tous les progrès par l'en- 
seignement didactique et expérimental; pourquoi notre 
pays est tout à fait au bas de l'échelle de production 
des différentes nations. Il est, en effet, porté comme 
produisant 13 hectolitres par hectare, tandis que tous 
les autres pays ont une production de 15 à 20 hecto- 
litres pour la même superficie, ce qui se remarquait il 
y a déjà vingt ans. 

C'est nous qui produisons le moins de blé de toutes 
les nations. 

M. Vincey dit que la réponse est multiple : un des 
facteurs les plus importants est dans le défaut de con- 
naissance de la valeur des différents engrais chimiques 
et de leur application, ce qui se fait par la vulgarisation 
des démonstrations de voisin à voisin, et non par la 
démonstration officielle par l'Etat. La fumure est un 
facteur essentiel et très puissant qui ne grève pas trop 
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lourdement les frais généraux; car si ceux de l'engrais 
augmentent, on n'augmente pas ceux de travail et de 
récolte. 

M. Coint-Bavarot s'attendait bien à ce que ce lut 
un des premiers facteurs de notre infériorité. 

M. Vincey continue en disant qu'un second facteur 
est le mode de semer. Il peut, dit-il, indiquer aujourd'hui 
le mal, mais non le remède, qui ne serait pas pratique 
et immédiatement applicable. Dans les autres pays, on 
sème en ligne, avec le semoir; toutes choses égales, les 
conditions de fertilité étant les mêmes sur un terrain 
déterminé, le rendement est beaucoup plus considérable 
et la perte de grains bien moindre par le semoir en ligne 
que par la main semant à la volée; car après le semoir 
on passe le sarcloir, et le grain est bien recouvert. Mais 
nous ne pouvons, du moins momentanément, employer 
ces moyens dans nos régions, où le terrain est trop 
morcelé. 

Un assistant demandant si la sélection de la semence 
n'est pas un facteur, M. Vincey répond qu'il est per- 
suadé que la sélection a sa valeur, mais que l'a différence 
de récolte de 15 hectolitres en France à 28 hectolitres 
en Angleterre ne vient pas de là; car en Angleterre ils 
n'ont pas encore de bonnes semences ; c'est plutôt un 
facteur pour l'avenir, mais non pour le passé. 

M. Amieux demande si le morcellement et ses incon- 
vénients ne peuvent être combattus en syndiquant 
quelques propriétaires. 

M. Cambon explique qu'en Allemagne le gouverne- 
ment s'est occupé de cette question, et dans la plupart 
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des endroits où il y avait de nombreux propriétaires, 
où il y avait morcellement ^ il a soudoyé certaines 
sociétés arbitrales nommées par les propriétaires inté- 
ressés, pour l'échange des parcelles morcelées d'une 
région, puis a cultivé et drainé ces parcelles réunies 
pour le bien général. 

M. Vincey dit qu'il a entendu rapporter que le libre 
exercice de la propriété est régi en Allemagne autre- 
ment qu'il Test en France par notre Code. En effet, le 
consentement des deux tiers des propriétaires des 
parties morcelées entraine la réunion des morcellements, 
alors même que l'autre tiers s'y oppose ; tandis que chez 
nous il faut le consentement de l'unanimité des inté- 
ressés. 

En France pourtant, il faut le dire, on a voulu essayer 
d'arriver au même résultat par une loi, loi votée sur la 
proposition de M. Jametel, loi fiscale qui supprimait les 
droits fiscaux pour les parcelles, contiguës ou non, se 
trouvant même simplement sur des communes voisines 
et qui se réunissaient entre les mains d'un seul proprié- 
taire. 

M. Amieux demande s'il ne serait pas bon d'agir sur 
l'opinion publique et de la pousser au groupement 
volontaire, de préparer l'opinion publique peu à peu à 
l'exploitation en grand des propriétés se cultivant diffi- 
cilement par les modestes engins individuels. 

Dans le Jura, par exemple, dit-il, la production du lait 
a donné une preuve de l'heureux effet du groupement : 
tant que les propriétaires de bétail sont restés isolés 
pour fabriquer les fromages, ils n'ont rien pu faire 
d'avantageux; mais à présent qu'ils réunissent, en se 
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syndiquant, leurs produits, tout le lait que donnent les 
différents troupeaux, pour fabriquer le fromage en 
commun, ils réussissent très bien. Exemple qui peut 
être profitable. 

M. ViNCEYfait remarqifer de suite que le groupement 
de la propriété foncière n'est plus aussi facile que celui 
des objets mobiliers, que cela n'a même aucun rapport. 

M. le Président remercie le rapporteur de son rap- 
port et des détails qu'il a bien voulu donner dans la 
conversation qui a suivi. 

L'agriculture, dit- il, est une industrie comme une 
autre, ce que l'on n'avait point envisagé ainsi jusqu'ici; 
aussi une quantité de personnes s'en occupent sérieu- 
sement et une pléiade de savants s'y consacrent. Il 
espère que, grâce à leurs efforts, la France passera 
enfin un jour du dernier rang au premier. 

Ces paroles patriotiques sont couvertes d'applaudis- 
sements etla séance est levée à neuf heures trois quarts. 



L'un des Secrétaires, 
Albert Isnàrd. 
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SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Questions à Tordre du jour : Des Associations de consommation et 

du Commerce de détail. Rapporteurs MM. Bleton et Albert Rond ot. 
Discussion. — Observations de MM. Aynard, Amicux, Rondot, Bleton. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. lo Président prononce l'admission de : 

M. Bonnaud (Louis), entrepositaire , conseiller gé- 
néral du Rhône, rue Pierre-Corneille, 45, présenté par 
MM. Piot fils et Guillot-Bertinand. 

M. Chabrières- Arles (Auguste), rue Lafont, 20, 
présenté par MM. Aynard et Permezel. 

M. Aynard (Marc), place de la Charité, H, présenté 
par MM. Permezel et Jacquand. 

L'ordre du jour comporte l'étude des Associations de 
consommation et du Commerce de détail. 

M. Bleton a la parole et s'exprime à peu prés ainsi : 
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Messieurs, 

Le deuxième Congrès national des associations coo- 
pératives s'est tenu à Lyon, au mois de septembre 
dernier. Quoique, sous le rapport de l'importance numé- 
rique, comme au point de vue des résultats obtenus, ce 
Congrès n'ait pas entièrement répondu à ce qu'on était 
en droit d'en attendre, il représente néanmoins un fait 
économique que notre Société ne pouvait passer sous 
silence et dont il doit se retrouver trace dans nos 
annales. 

Votre Bureau, croyant voir une certaine connexité 
entre le sujet que va traiter tout à l'heure M. Albert 
Rondot et les opérations des Sociétés de consommation, 
m'a donc chargé de vous présenter, à titre de préface, 
un résumé des travaux du Congrès. 

Vous avez tous, Messieurs, plus ou moins lu les 
comptes rendus publiés par les divers journaux. Je serai, 
par conséquent, très bref; et, d'ailleurs, de multiples 
occupations m'ont empêché de préparer aucun travail 
en vue de cette séance. 

A la clôture du premier Congrès coopératif, tenu à 
Paris en juillet 1885, Lyon avait été désigné comme 
siège du deuxième Congrès. M. Maréchal, délégué à 
Paris par treize sociétés lyonnaises, chercha immédia- 
tement à grouper les associations de notre ville et de 
la région ; mais il rencontra une telle indifférence — 
sept ou huit sociétés avaient répondu à son appel et 
deux seulement lui avaient maintenu leur concours — 
qu'il dut remettre à la Chambre fédérative de Paris le 
soin d'organiser le Congrès. 

Ce singulier point de départ ne pouvait influer favo- 
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rablement sur l'ensemble des travaux. Un Congrès éclos 
à Paris et transplanté, tout venu, à Lyon, devait man- 
quer de vitalité et donner des fruits médiocres. 

Le fait est d'autant plus extraordinaire, que Lyon, 
vous le savez, est le centre coopératif le plus important 
de France. Mais nos sociétés se sont créées et fonction- 
nent avec ce caractère propre au milieu lyonnais, qui 
est le particularisme. Il en résulte une profonde in- 
différence pour ce qui se fait chez les autres et une 
grande méfiance envers toute intervention du dehors. 
De même que cet esprit a produit l'endettement de la 
mutualité, il a provoqué la naissance d'un très grand 
nombre de petits groupes coopératifs rebelles à l'idée 
de fédération locale, et plus encore, par conséquent, à 
tout projet de fédération nationale. 

Cette attitude est, en apparence, justifiée par ce fait 
que la plupart des cinquante associations coopératives 
lyonnaises sont dans un état de prospérité relative; il y 
a telle épicerie qui sert à ses actionnaires des dividendes 
de 48 %• On comprend qu'il n'est point aisé de prouver 
à ces coopérateurs que tout n'est pas chez eux pour le 
mieux. 

Montrer aux membres de ces Sociétés que le but de 
la coopération n'est pas seulement de mettre aux mains 
de quelques privilégiés des parts en quantité plus ou 
moins grande dans une affaire commerciale, mais aussi 
et surtout de faire des Sociétés de consommation autant 
de pépinières où naîtront et s'accroîtront des capitaux 
de production future, c'est l'objet des Congrès, L'en- 
srignement sera laborieux et lent, et ce n'est point 
encore de cette fois que l'éducation des masses s'achè- 
vera. 
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Cependant, au dernier moment, les coopérateurs 
lyonnais s'émurent, et une vingtaine d'associations se 
groupèrent à l'effet de préparer l'installation matérielle 
du Congrès, qui s'ouvrit le dimanche 19 septembre, 
sous la présidence de M. le Maire de Lyon. Soixante- 
quinze associations avaient envoyé des délégués. 

M. le Maire souhaite d'abord la bienvenue aux délé- 
gués et particulièrement aux étrangers : MM. Vansittart 
Neale, le vétéran de la coopération anglaise; Ackland, 
membre de la Chambre des communes ; Sysley Taylor, 
professeur à l'Université de Cambridge; Vigano, l'éco- 
nomiste italien bien connu par ses travaux ; le professeur 
Rabbeno, de Pérouse, et Pictet, de Genève. 

Puis M. Gide, professeur à Montpellier et président 
d'honneur du Congrès, prononce un remarquable dis- 
cours sur la coopération, considérée dans ses effets et 
dans son avenir. La Société d'Economie politique ne 
refusera pas d'associer ses applaudissements à ceux que 
le Congrès a prodigués à l'éloquent orateur. Il est 
toutefois un point de ce discours que l'on ne saurait 
approuver sans de nombreuses réserves : c'est celui où 
M. Gide traite du salariat. 

Il y aurait intérêt, dans un rapport très sommaire 
comme le nôtre, à dégager simplement l'idée maîtresse 
du Congrès coopératif et à vous l'exposer en quelques 
mots. Malheureusement, la pensée qui semble avoir 
présidé à la rédaction du programme et qui a dominé, 
pendant deux jours sur trois, dans les travaux et discus- 
sions, c'est la création, à Paris, d'un seul magasin 
général alimentant toutes les associations françaises. 
Or, la majorité des délégués inclinait à laisser librement 
s'établir autant de magasins régionaux que les circons- 
tances locales le réclameraient. 
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Ce dernier principe a prévalu après de longs et 
chauds débats, non sans que la malveillance ait trouvé 
à s'exercer, en raison de l'ardeur que les promoteurs du 
magasin unique mettaient à défendre leur institution. 
Plusieurs délégués n'étaient pas éloignés d'accuser 
leurs collègues de vouloir monter une affaire à leur 
profit. 

Il est certain que l'Angleterre n'a qu'un seul magasin, 
de même l'Ecosse, et que ce mode d'opérer est tout à 
l'avantage des adhérents. Mais la grande île britannique 
demande à l'étranger la plupart des produits qu'elle 
consomme, et on comprend que les achats y soient 
centralisés dans un port maritime. En France, les con- 
ditions économiques sont autres, et tout autre aussi le 
tempérament des coopérateurs, qu'il est déjà difficile 
d'amener à une entente pour la formation de fédérations 
régionales ayant un caractère purement consultatif. 

Au surplus, la création d'un magasin général, comme 
celle d'une simple société coopérative, suppose, d'une 
part, des actionnaires disposés à souscrire le capital 
social et, d'autre part, des clients prêts à alimenter la 
vente. C'pst à la libre initiative à trancher la question, 
et il semble oiseux de vouloir légiférer à cet égard. 

Le Congrès se borne à voter l'établissement de Cham- 
bres consultatives régionales, en commençant par Paris, 
Lyon, Marseille, Tours et Lille. C'a été à peu près le 
seul résultat du Congrès de Lyon. Il y a là comme un 
premier jalon dans la voie d'union et de fédération que 
M. de Boyve, le promoteur des Congrès coopératifs, a 
tenté d'ouvrir aux coopérateurs français. 

D'ailleurs, le Congrès avait adopté, comme à Paris 
l'année précédente, le principe — fâcheux à notre avis 
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— de siéger constamment en réunion plénière. On avait, 
il est vrai, formé des Commissions; mais c'étaient de 
simples groupes de trois à cinq rapporteurs, et, de plus, 
ces Commissions, par une singulière anomalie, étaient 
saisies de propositions dites accessoires, tandis que 
d'autres questions de fond, inscrites au programme, 
venaient directement en assemblée générale du soir, 
sans avoir été examinées par aucune Commission et 
sans être précédées d'aucun rapport. 

C'est ainsi que le Congrès a abordé, au pied levé, ce 
point capital de doctrine : La coopération doit-elle être 
un instrument du bon marché ou un instrument de 
formation de capital? N'osant pas, en dix minutes, 
trancher d'une façon absolue une question aussi grave, 
l'assemblée a émis le vœu « qu'il faut favoriser le sys- 
tème de vente au prix ordinaire du détail et capitaliser 
les intérêts ». 

Un second vœu a été formulé « pour la création de 
banques coopératives, destinées à faciliter les opérations 
financières des Sociétés de consommation ou autres ». 

Notons que les associations autres que celles de con- 
sommation étaient représentées au nombre de trois ou 
quatre seulement, et qu'il en a été à peine question au 
cours des travaux. Les intérêts des Sociétés de produc- 
tion et de crédit comportent, du reste, un ordre d'études 
différent de celui des Sociétés alimentaires, bien que 
celles-ci, dans certains cas — les boulangeries, par 
exemple, — confinent à la production. 

La ville de Tours a été désignée comme siège du 
prochain Congrès. 

Quand nous aurons dit que les travaux ont été 
présidés : le lundi, par M. Legrand, de la Société de 



Digitized by VjOOQ IC 



Wf DES ASSOCIATIONS DE CONSOMMATION 



Saint-Rémy-sur-Avre (Eure-et-Loir); le mardi, par 
M. Aynard, président de la Société d'Economie poli- 
tique de Lyon; le mercredi, par M. Creuly, de la Fra- 
ternelle de Cherbourg, nous aurons à peu près achevé 
notre rapide résumé. 

Nous ne pouvons, toutefois, passer complètement 
sous silence deux incidents accusant, de la part de cer- 
tains coopérateurs français, des tendances qui rendront 
difficile dans notre pays l'œuvre de fédération nationale 
poursuivie par les promoteurs des Congrès. 

Dans la séance du mardi 21, des délégués de Saint- 
Etienne crurent devoir protester vivement contre un 
passage du rapport lu la veille par M. de Boyve, et visant 
les socialistes. L'honorable rapporteur répond qu'il ne 
comprend pas le reproche qui lui est fait : « Nous 
sommes, dit-il, réunis pour édifier; les socialistes se 
proposent de renverser. Comment des coopérateurs 
peuvent-ils être socialistes? » 

Le lendemain, un délégué appartenant ait même 
groupe a lu quelques passages des statuts de la Société 
du Val-des-Bois, près Reims, accusant cette association 
d'exiger de ses adhérents certaines pratiques religieuses 
et de manquer ainsi à l'esprit et à la lettre du règlement 
de la fédération coopérative, lequel interdit tout ce qui 
touche à la politique et à la religion. En vain M. Fou- 
gerousse, secrétaire général de la fédération parisienne, 
soutient que les clauses particulières à chaque Société 
et ne visant que son administration intérieure ne sont 
pas du ressort du Congrès. La majorité adopte la motion 
suivante : « Le caractère politique ou religieux d'une 
Société sera déterminé par l'examen de ses statuts. » 

Espérons que le prochain Congrès reviendra sur une 
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semblable décision ou en atténuera l'interprétation . 
Sinon, la coopération française, qui s'était, avec raison, 
défendue jusqu'alors de n'arborer aucun drapeau autre 
que le drapeau national, pourrait bien s'en être donné 
un qui ne serait ni celui de la liberté, ni celui de la 
paix. (Applaudissements.) 

M. le Président adresse, au nom de la Société, des 
remerciments à M. Bleton et donne la parole à M. Albert 
Rondot, qui s'exprime à peu près en ces termes : 

Messieurs, 

L'honorable rapporteur vient de vous exposer les 
efforts qu'on a faits pour rendre plus économiques les 
conditions de l'existence, au moyen des Sociétés de 
consommation. 

Si les consommateurs cherchent à s'associer dans le 
but de se procurer eux-mêmes les objets nécessaires à 
la vie, c'est qu'ils estiment que ces objets leur sont 
vendus trop cher par ceux dont la profession consiste 
à les distribuer à la population. 

L'écart entre les prix de gros et les prix de détail est, 
en effet, parfois très grand. D'où cela vient-il et pour- 
rait-il en être autrement? C'est la question que notre 
honorable président, M. Aynard, a mise l'année passée 
au concours entre les anciens élèves de l'Ecole supé- 
rieure de commerce et de tissage. Voici le texte de la 
question posée : 

« Pourquoi V acheteur au détail ne profite-t-il qu'à 
la longue du bon marché des principales marchan- 
dises ? Rechercher si cet état de choses est imputable 
à une mauvaise organisation du commerce de détail. 
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Etudier cette organisation, avec chiffres et faits à 
l'appui. » 

Ayantfpris part à ce concours, je viens vous demander 
la permission, Messieurs, de vous soumettre un résumé 
du travail que j'avais présenté. 

Depuis une douzaine d'années, la plus grande partie 
des produits, denrées alimentaires et autres marchan- 
dises, arrivent sur les marchés de consommation à des 
prix beaucoup plus bas qu'auparavant. Les conditions 
de la vie devraient donc être beaucoup plus écono- 
miques. 

Mais, pour parvenir au public, les marchandises ont 
à passer parles mains du marchand au détail, et celui-ci 
fait payer parfois au consommateur une si forte plus- 
value, que ce dernier perd alors la plus grande partie . 
du bénéfice de l'abaissement des prix de gros. 

Dans d'autres cas, au contraire, on est surpris du bon 
marché auquel certains objets de consommation sont 
mis en vente. 

Il semble donc que certaines branches du commerce 
de détail soient fort bien organisées, tandis que d'autres 
n'auraient encore su accomplir aucun progrès. 

Quand on remarque que c'est la viande, le pain, le 
lait, les fruits, les légumes, etc., en un mot la plupart 
des denrées alimentaires, dont les prix de détail présen- 
tent un grand écart avec les prix de gros, et que ce sont 
les articles de vêtement, les objets de ménage, les arti- 
cles de Paris, etc., dont la vente au détail est faite le 
plus économiquement, on est conduit à se demander 
s'il n'y a pas une cause à cette différence. 

Il y en a une, en effet. 
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Si Ton observe que les denrées alimentaires sont, en 
général, de telle nature qu'elles sont prompternent alté- 
rables, il est évident que la vente doit en être prompte; 
que ces denrées étant, en général, achetées par petites 
quantités pour la nourriture journalière, il faut qu'elles 
soient en vente le plus près des consommateurs. Qu'est- 
ce à dire, sinon qu'il faut des magasins de vente nom- 
breux? 

Dès lors,« on comprend le renchérissement de la mar- 
chandise par le fait du grand nombre des vendeurs, de 
la vente resserrée de chacun d'eux et, par suite, du 
taux élevé des frais généraux. 

Mais, tout en signalant ces faits, nous devons cons- 
tater que, même dans le commerce des denrées alimen- 
taires, quand ces denrées sont de garde, quand leur 
achat peut être fait en quantités plus ou moins grandes, 
représentant une provision, quand l'achat de ces den- 
rées peut n'être pas obligé chaque jour, la vente au détail 
peut être organisée différemment. Il y a, par exemple, 
des magasins d'épicerie très intelligemment et très 
largement organisés; la vente n'est pas limitée aux 
articles d'épicerie proprement dits, elle est étendue à de 
nombreux articles : salaisons, huiles, vins, bougies, etc.; 
mais toujours à des articles qui ne sont pas prompte- 
rnent altérables. 

Dans ces circonstances, le public a le bénéfice de 
cette organisation, organisation fondée sur une grande 
vente, sur des frais généraux amoindris à raison de cette 
grande vente, sur la limitation de l'approvisionnement 
aux marchandises de rapide écoulement, sur la vente au 
comptant, etc. 

Ce qui est vrai pour ces articles est vrai, à plus forte 
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raison, pour les articles de vêtement, les meubles, les 
objets de ménage, les articles d'horlogerie et de bijou- 
terie, les articles de Paris, etc. 

Cette distinction entre les différents commerces de 
détail, suivant la nature plus ou moins altérable de la 
matière qui fait leur objet, nous servira de guide dans 
notre étude. 

Nous allons d'abord appliquer cette distinction à 
quelques branches du commerce de détail, sur lesquelles 
nous ne devons pas nous étendre. 

La boulangerie et la charcuterie, par exemple, ap- 
partiennent à la catégorie des commerces de produits 
altérables promptement, dont la vente doit être divisée, 
doit être prompte. La ménagère qui doit chaque jour 
acheter le pain de la journée, la charcuterie des repas 
faits au logis ou à l'atelier, ne peut pas aller chercher 
ces choses au loin. Que l'acheteuse soit une domestique 
ou une ouvrière, ou une femme d'artisan, il faut que 
l'achat de 2 kilos de pain ou de 500 grammes de jambon 
n'exige pas pour elle une longue course. De là la néces- 
sité de trouver des débits de pain et de charcuterie 
à sa portée, c'est-à-dire disséminés dans toute la ville. 

Nous devons tenir compte surtout de la classe d'ache- 
teurs la plus nombreuse. S'il est vrai que dans les 
quartiers riches le nombre des détaillants est moindre, 
cela s'explique non seulement par la cherté des loyers, 
mais aussi parle fait que les gens riches ont des domes- 
tiques, et que la longueur des courses pour eux est 
moins onéreuse que pour les gens dont le temps forme 
la fortune. 

On peut dire d'une façon générale que le nombre des 
intermédiaires est d'autant plus grand que la înarchan- 
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dise se garde moins longtemps; c'est pour cela qu'il y a 
plus de boulangers que de charcutiers, parce que le 
pain reste moins longtemps frais que la charcuterie. La 
question de la nature du produit a tellement d'influence, 
que si dans les villes on mangeait le pain comme dans 
les campagnes, c'est-à-dire le pain cuit le samedi pen- 
dant la semaine suivante, le pain plus ou moins sec, les 
conditions de la vente changeraient tout de suite, le 
nombre des boulangers diminuerait, le prix du pain 
s'abaisserait. 

Il en est de même de la vente des poissons. La con- 
sommation des poissons est relativement très faible en 
France, tandis qu'elle est grande dans d'autres pays. Ce 
n'est pas le prix du poisson au lieu de la pêche qui est 
plus élevé en France qu'ailleurs, c'est le moyen de 
vente au détail qui est insuffisant. La marchandise 
poisson n'est pas rapprochée assez promptement, assez 
régulièrement du consommateur; celui-ci s'en passe. 
La marchande des quatre-saisons ou la fruitière n'est 
pas portée à toucher à cette denrée, parce que cette 
denrée est une des plus corruptibles et une de celles 
dont la vente est la plus incertaine. Cependant, à Paris, 
dans les rues populeuses, on voit, le vendredi, de nom- 
breuses voitures à bras de marchandes des quatre-sai- 
sons chargées de poissons, dont, par un arrosage 
fréquent, on prolonge l'état de fraîcheur. 

Pour le vin, la bière et les liqueurs servis dans les 
débits de vin, les cabarets, les brasseries, les cafés, la 
différence est grande entre le prix d'achat en gros et le 
prix delà vente au détail. Là, ce n'est pas l'altérabilité 
de la denrée qui en est cause; c'est le rapprochement 
obligé du débitant du consommateur. Le consommateur, 

9 
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qu'il soit un ouvrier ou un bourgeois, ne veut pas faire 
une longue course pour un verre de vin ou de bière; il 
boit surtout quand l'occasion s'en présente sur son 
chemin. C'est pour cela que les brasseries» les cafés, 
les débits de vin sont en si grand nombre. Le nombre 
de ces établissements est d'autant plus grand qu'il en 
faut pour toutes les classes de consommateurs. Non 
seulement la clientèle des débits de vin n'est pas la 
même que celle des brasseries et des cafés, mais il y a 
encore plusieurs genres de brasseries, plusieurs genrea 
de cafés, suivant les différents genres de clientèle. 

Admettre que la distribution au public des denrées 
alimentaires promptement altérables, et dont l'achat doit 
être quotidien, nécessite un grand nombre de distribu- 
teurs, ce n'est pas nier qu'il n'y ait parfois exagération 
dans le nombre des détaillants. 

Cette surabondance de petits marchands semble due 
à la facilité avec laquelle chacun peut entreprendre et 
conduire un petit commerce de détail : aucun besoin de 
préparation première ni de grande intelligence ; tout ce 
qu'il fout, c'est quelque argent disponible pour faire 
face aux frais de première installation, et on a en pers- 
pective une carrière qui demande peu de travail et ne 
comporte pas beaucoup de risques. Voilà ce qui encou- 
ragé tant de gens à embrasser la profession de marchand 
au détail. 

Si l'on fait la somme des maisons d'une grande ville 
et ensuite la somme de ses boutiques, on trouve qu'il 
y a, en moyenne, plus d'une boutique par maison. Si 
les marchands de la ville n'avaient pour clientèle que 
les habitants de la ville, les locataires de chaque maison 
seraient donc chargés d'entretenir, en moyenne, une 
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famille de boutiquiers, de lui payer son loyer, son ma- 
tériel, ses frais de commerce, et surtout tout ce qu'il 
lui faut pour vivre, paiement lait indirectement, sans 
doute, mais non moins réel pour cela, effectué chaque 
jour, sou par sou, à chaque achat d'un objet quelconque. 
Il n'en est pas tout à fait ainsi, car les grandes villes sont 
des centres d'approvisionnement pour toute la région 
d'alentour; mais cette supposition, bien qu'inexacte, 
fait comprendre la raison de la plus-value exagérée que 
le consommateur est souvent obligé de payer au mar- 
chand sur l'objet qu'il achète; cette raison, on le voit, 
est dans la surabondance des marchands en détail. 

Dire que le système des grands magasins ne semble 
pas applicable au commerce de détail de la viande, du 
lait, des fruits, des légumes, etc., et que la vente de 
ces denrées est forcément coûteuse, ce n'est pas pré- 
tendre que la manière dont ce commerce est actuelle- 
ment exercé dans la pratique soit tout ce qu'on puisse 
imaginer de plus parfait. En effet, l'écart entre les prix 
du gros et les prix de détail parait souvent exorbitant. 

Prenons pour exemple la boucherie. 

BOUCHERIE 

La viande est la partie la plus coûteuse de l'alimen- 
tation. Elle est entrée aujourd'hui dans la consommation 
de toutes les classes, au moins dans les villes, et son 
achat constitue, pour l'ouvrier comme pour le riche, la 
plus grosse des dépenses de ménage. La question de la 
boucherie mérite donc d'être étudiée de près. 

Cette branche du commerce de détail est peut-être 
celle qui échappe le plus au contrôle, à cause de la 
variété des conditions de vente, de la multiplicité des 
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qualités et de la difficulté de les apprécier exactement. 

Sur les marchés de gros, les cours sont réglés avec 
une grande précision : les prix varient suivant les pro- 
venances et les qualités, et varient aussi d'un jour à 
l'autre, suivant le rapport' entre l'offre et la demande. 
Chaque jour sont publiées' les cotes officielles : il y a 
beaucoup de régularité et de clarté dans ce service. 

Mais passons aux prix de détail que paie le public 
chez les bouchers. C'est là que le chaos commence. 
Tous les systèmes possibles de vente ont cours. 

D'abord, la viande est vendue soit sans charge, soit 
avec charge. On entend par charge ou réjouissance 
une certaine quantité d'os que le boucher attribue à 
l'acheteur et lui fait payer au prix de la viande, quantité 
plus ou moins grande, suivant les morceaux demandés. 

La détermination s'en fait au juger, suivant la nature 
des morceaux, et aussi suivant le caractère des clients : 
ceux qui vont eux-mêmes à la boucherie et suivent la 
pesée d'un œil inquiet s'en tirent assez avantageuse- 
ment; mais les personnes aisées qui y envoient leur 
cuisinière ne sont pas autant ménagées; c'est un impôt 
sur le luxe. Les cuisinières ne protestent pas souvent : 
la bonne main a sa raison d'être. 

A Paris, il est d'usage de coter séparément chaque 
morceau suivant son mérite respectif, tandis qu'en pro- 
vince, on préfère avoir un prix unique pour toutes les 
parties de ranimai, avec une proportion variable de 
charge. 

Seulement, tantôt on fait un prix pour le mouton, un 
pour le veau et un pour le bœuf, et tantôt un seul prix 
pour les trois. Ce dernier mode d'évaluation, qui est le 
plus fréquent, est pourtant le moins rationnel, car ces 
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trois animaux sont vendus sur pied à des prix différents 
et dont le rapport peut même varier. 

Le système qui prévaut à Lyon est celui des services. 
Un boucher a deux ou trois services, c'est-à-dire qu'il 
classe ses clients en plusieurs catégories. A la pre- 
mière, il fait payer le prix fort et donne les morceaux 
de choix; la deuxième paie moins cher et est moins 
bien servie, et ainsi de suite. 

Ainsi tel boucher de notre ville fait payer : 
Fr. \ 70 le kilo pour le premier service. 
» 1 50 » » deuxième » 
» 1 20 » » troisième » 
prix uniformes pour bœuf, veau et mouton. 

On voit comme ce système manque de précision et 
comme il est peu business-like. Ainsi, un boucher nous 
disait l'autre jour que certains services lui étaient infi- 
niment plus avantageux que d'autres ; car, parmi les 
clients payant le même prix, les uns ne lui prenaient 
jamais que des pièces de choix, tandis que d'autres lui 
demandaient souvent, soit par goût, soit par besoin de 
changement, des morceaux inférieurs. 

Voilà la manière de vendre. Voyons maintenant les 
prix : 

En passant sur le quai Saint-Antoine, nous voyons 
dans plusieurs boutiques le bœuf affiché à 1 fr. 10 le 
kilo (première qualité, dit l'affiche). A notre boucher, 
nous le payons 1 fr. 80; son confrère d'à côté le vend 
1 fr. 60; un autre, i fr. 40; un autre, 1 20... Là-dessus, 
nous essayons de nous informer, nous voulons faire 
des distinctions de qualité, nous cherchons à savoir si 
nous mangeons du berrichon ou du charollais, ou de la 
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vache italienne ; mais c'est en vain. Dans le commerce 
de détail, point de ces distinctions; on ne connaît 
jamais la provenance, et c'est dans le plus strict in- 
cognito que le boucher introduit à Tétai les bêtes qu'il 
s'agit de débiter. 

Sans doute, on peut s'en rapporter jusqu'à un certain 
point et admettre a priori, sans beaucoup se tromper, 
que les différences de prix proviennent de différences de 
qualité. Ainsi, pour 1 fr. 80 ou 1 fr. 70, on a générale- 
ment de l'excellente viande du Charollais; si l'on paie 
moins cher, souvent on n'a plus que de la viande ita- 
lienne, et quant aux viandes à très bas prix, il faut s'en 
méfier beaucoup; elles sont non seulement inférieures, 
mais parfois malsaines. 

En somme, il faut acheter les yeux fermés; on est 
complètement à la merci du boucher, sans armes, sans 
moyen de contrôle, et cette confiance qu'on est obligé 
de lui accorder n'est pas absolument méritée. Outre que 
les prix, en général, sont beaucoup trop élevés, le 
même boucher fait souvent payer des prix différents aux 
clients d'un même service, servis exactement de la 
même manière. Pourquoi? « Bien simple je serais de 
ne demander que 1 fr. 60 à qui veut bien me donner 
1 fr. 80 », nous a répondu un de ces commerçants. 
C'est, v en effet, la seule raison, et pour peu que vous 
discutiez le prix avec votre boucher, il insérera dans 
votre traité la clause du client le plus favorisé. 

Par contre, il y a des différences de prix qui sont plus 
justifiables; je veux parler des prix de faveur faits 
aux établissements qui consomment régulièrement de 
grosses quantités. Certains bouchers, qui font payer le 
premier service 1 fr. 80 aux particuliers, le fournissent 
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au prix de 1 fr. 50 à tel restaurant ou à telle école ; ce 
qui indique que le profit n'est pas maigre sur les clients 
ordinaires, puisqu'en vendant 17// moins cher, il y a 
encore bénéfice. 

Un fait que plusieurs personnes dignes de foi nous 
avaient affirmé et que pourtant nous n'avions d'abord 
pas voulu croire, tant il nous semblait extraordinaire, 
c'est que, depuis deux ans et plus, leur boucher leur 
avait toujours fait payer la viande exactement le môme 
prix, malgré les assez fortes variations de la valeur des 
bestiaux. Nous n'avons cessé d'en douter qu'après que 
plusieurs bouchers nous l'eurent confirma; nous re- 
cueillîmes de leur propre bouche l'aveu que, quelle que 
fût la baisse des bestiaux, ils n'abaissaient générale- 
ment pas le prix de la viande pour ceux de leurs clients 
qui n'en faisaient pas la demande. Ainsi, pendant le 
cours de cette année, le prix des bestiaux ayant baissé 
très sensiblement pour diverses raisons, certains ache- 
teurs élevèrent des réclamations, et il leur fut accordé 
un rabais d'au moins 10 centimes; pour les autres, les 
anciens prix continuèrent à faire loi. 

Nous connaissons un boucher qui, depuis six ans 
qu'il est établi, sert tel restaurant à un prix qui n'a pas 
varié d'un centime. Evidemment, dans ce dernier cas, 
il s'agit d'une sorte de contrat a longue haleine, et c'est 
une vraie spéculation de part et d'autre : quand le bétail 
est bon marché, le boucher gagne beaucoup ; quand il 
est cher, il gagne moins. Mais, quand il vend à des 
particuliers, il n'est pas excusable de ne pas les faire 
profiter de la baisse, puisqu'il élève ses prix dès qu'il y 
a une hausse sérieuse sur les marchés de gros. 

Pour pouvoir porter un jugement sur les prix de la 
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vente au détail, il faut examiner les cours du gros et leurs 
variations depuis un certain nombre d'années. Nous 
avons eu sous les yeux les cotes officielles des Halles 
centrales de Paris depuis une époque assez reculée, 
mais nous ne pouvons les reproduire ici, ce serait, inter- 
minable, car elles sont très détaillées et publiées chaque 
jour. Il en est de même pour les cotes des bestiaux du 
marché de la Villette. Nous préférons emprunter aux 
documents de l'administration civile des hospices de Lyon 
les moyennes mensuelles des prix de revient de la viande 
consommée par leurs malades depuis Tannée 1881. Cela 
aura le doi^le avantage d'être plus court et de montrer 
les prix de revient de la viande achetée en gros à Lyon. La 
comparaison avec les prix de détail sera donc plus juste, 
puisque ce sont les prix de détail à Lyon que nous ve- 
nons d'étudier. 

Avant de reproduire les chiffres en question, il faut les 
expliquer. D'abord, il faut dire que la viande consommée 
par les hospices est exclusivement de première qualité, 
sans cependant valoir tout à fait le premier service des 
meilleurs bouchers de la ville. L'administration se la 
procure de la manière suivante : elle a un boucher à 
gages qui achète les animaux sur pied, les abat et les 
débite. Ilrevendles peaux, le suif, etc., ainsi que les filets 
de bœuf, et le reste est consommé par les malades et le 
personnel. 

Voici comment est établi le prix de revient : on ad- 
ditionne les dépenses et les frais généraux, savoir : 

Achats de bestiaux; 

Droits d'octroi et d'ubatage ; 

Transport de la viande ; 
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Traitements, gages des employés ; 

Fourrages ; 

Mobilier, réparations et entretien, menues dépenses. 

Puis on additionne les receltes, savoir : 
Vente de têtes de veaux et d'abats; 
Vente de suif; 
Vente de cuirs et peaux ; 
Vente de filets, fressures et rognons; 
Vente de boyaux ; 
Vente de fumier; 
Vente de sang. 

On déduit les recettes des dépenses et Ton divise la 
somme obtenue par le nombre de kilogrammes. 

HOSPICES CIVILS DE LYON 

Prix de revient de ta viande par kilogramme. 
mois 4881 1882 1883 1884 1885 



Janvier. . 
Février . . 
Mars . . . 
Avril. . 
Mai. . 
Juin . . . 
Juillet . . 
Août . . . 
Septembre 
Octobre. . 
Novembre 
décembre. 

Moyennes. . 



l'187 
1 196 
1 191 
1 283 
1 238 
1 282 
1 247 
1 190 
1 192 
1 179 
1 175 
1 156 



i'277 
1 241 
1 200 
1 400 
1 285 
1 281 
1 187 
1 150 
1 283 
1 332 
1 252 
1 244 



i'323 
1 312 
1 316 
1 400 
1 460 
1 445 
1 408 
1 429 
1 412 
1 347 
1 299 
1 314 



l'356 
1 412 
1 360 
1 401 
1 338 
1 327 
1 312 
1 304 
1 313 
1 278 
1 241 
1 145 



i'160 
1 216 
1 305 
1 326 
1 337 
1 249 
1 238 
1 203 
1 223 
1 168 
1 10 i 
1 150 



1886 

l'206 
1 240 
1 220 
1 362 
1 270 
1 274 
1 188 
1 124 
1 138 
1 085 
1 0>8 
1 132 



l'219 l f 279 l f 385 l f 322 i'227 1M90 



Ce petit tableau vaut mieux qu'un long discours. On 
y voit d'abord les variations d'année en année du prix 
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de revient; ainsi, de 1881 à 1883, il a augmenté de 12% 
environ, tandis que de 1883 à 1886, il a baissé de 14 %. 
Les bouchers qui depuis deux ans n'ont pas modifié 
leurs prix de vente (et il y en a beaucoup) ont donc 
prélevé sur le consommateur, dans le cours de cette 
année, un bénéfice de 14 % plus élevé (en moyenne) 
qu'en 1883. 

Ce tableau montre aussi qu'à Lyon le prix de revient 
de la vente de première qualité courante peut n'être 
actuellement que de 1 fr. 19 le kilogramme, quand 
elle est achetée par un homme habile et par grosses 
quantités. A ce compte, les- bouchers de la ville, qui 
vendent la même viande à 1 fr. 70 en moyenne, feraient 
donc un bénéfice net de plus de 40 % sur le prix d'a- 
chat. Nous nous hâtons d'ajouter qu'il faut en rabattre, 
car ils ne se trouvent pas dans des conditions aussi 
avantageuses que la boucherie des hospices : leurs frais 
généraux sont plus élevés, parce qu'ils sont répartis sur 
un moindre chiffre d'affaires, et parce qu'il faut avoir 
boutique sur rue, quand on vend au public; ensuite leur 
clientèle n'est pas aussi régulière et surtout ne paie pas 
aussi bien. 

Il est juste que les bouchers fassent un assez gros 
bénéfice sur leurs ventes, parce que leur métier est 
difficile et comporte beaucoup de risques. L'achat des 
botes n'est pas chose aisée; il arrive qu'on se trompe et 
qu'on fait de mauvaises emplettes. Ensuite, là viande 
ne se garde pas longtemps : on est exposé à des pertes 
par suite d'inventé; l'été, comme on sait, est la mau- 
vaise saison pour les bouchers; ils perdent beaucoup de 
viande par les grosses chaleurs et les temps d'orage. 

Mais enfin, après avoir accordé tout ce qu'il faut et 
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plus encore, cette plus-value de 40 % ne laisse pas de 
nous donner à réfléchir. Il semblerait que tous les bou- 
chers devraient s'enrichir rapidement. Beaucoup d'entre 
eux font fortune, en effet, mais pas tous. C'est qu'ils 
sont trop nombreux. Le bénéfice général est réparti 
entre un trop grand nombre d'individus et les frais géné- 
raux de chacun sont trop élevés pour son chiffre d'af- 
faires. 

Veut-on toucher la chose du doigt? Bon nombre de 
bouchers abattent à peine une vache ou un tout petit 
bœuf par semaine; d'autres môme n'abattent jamais et 
achètent toute leur viande chez les confrères. Quant aux 
p!us grands bouchers, nous a-t-on dit, ils tuent au 
maximum de deux à trois bœufs par semaine, et fort peu 
y arrivent. 

D'après les informations que nous avons pu recueillir, 
nous avons fait le calcul qu'il devait y avoir un certain 
nombre de petits bouchers ne vendant pas pour plus de 
6 à 800 francs de viande par semaine. Qu'on fasse le 
compte du tant pour cent de bénéfice qu'ils doivent pré- 
lever pour payer leurs frais généraux, vivre et s'enrichir. 
S'ils se contentaient de 5 %* cela ne leur ferait que 
3 à 4 francs par jour pour le tout. 

Aussi bien, qu'on suppute le nombre moyen de bou- 
cheries par rue. Nous en voyons qui ne sont pas à 
quarante pas l'une de l'autre. Dans un rayon de 200 
mètres à partir de chez nous, nous en comptons cinq. 
Qu'on ne dise pas que cette multiplicité des boutiques 
soit nécessaire à la commodité des clients. Bien souvent 
on ne va pas à la plus proche; et d'ailleurs on ferait 
bien quelques pas de plus pour avoir la viande à meil- 
leur marché. Le nombre des bouchers pourrait être deux 
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ou trois fois moindre, sans qu'il y eût pour cela une 
très grande distance à parcourir. 

Pour résumer, le consommateur est à la merci du 
boucher, paie des prix arbitraires qui ne correspondent 
pas au prix du bétail et n'en suivent pas les variations. 

A qui la faute? Au public d'abord, qui ne proteste 
pas; aux bouchers ensuite, qui ne possèdent pas assez 
l'esprit des affaires. 

Le public ne proteste pas, parce qu'il ne sait pas et 
ne cherche pas à s'informer. Il y a des maîtresses de 
maison qui n'ont pas la moindre notion du prix auquel 
leur cuisinière paie la viande; c'est l'exception, sans 
doute, mais il y en a beaucoup qui n'ont jamais cherché 
à savoir si elles pourraient payer meilleur marché, qui 
n'ont jamais songé à discuter le prix demandé, ni à 
comparer les qualités et les prix dans diverses bouti- 
ques. Combien y en a-t-il qui connaissent les fluctua- 
tions des prix du gros, et qui, à un moment donné, se 
trouvent en droit de réclamer une réduction de prix? 
Donc, du côté du public, la plus parfaite inertie : il se 
contente de gémir platoniquement sur la cherté des 
conditions de l'existence. 

Quant au boucher, ne se sentant pas menacé par une 
révolte du consommateur, il continue à rouler tranquil- 
lement dans la vieille ornière, gagnant plus ou moins, 
suivant son savoir-faire. Il lui faut avoir l'expérience du 
métier, la connaissance des bêtes, bon caractère et de 
l'amabilité pour les cuisinières. S'il a tout cela, c'est un 
parfait boucher. 
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VENTE DES LEGUMES, DES FRUITS, DES PRODUITS DE 
LA FERME ET DE LA BASSE-COUR 

Voilà encore toute une catégorie de produits très 
promptement altérables, devant être achetés par petites 
quantités, au jour le jour, payés par petites sommes. 
La principale préoccupation dans le commerce de ces 
produits est donc de les mettre le plus possible à la 
portée du consommateur. Toute l'organisation actuelle 
de la vente des légumes, des fruits, des œufs, du lait, 
des volailles est motivée par ce but à atteindre. Cette 
organisation est différente, sous beaucoup de rapports, 
de l'organisation de tout autre commerce de détail. 

Elle n'est pas la môme à Paris et à Lyon; cependant, 
dans toutes les grandes villes, elle a plusieurs traits 
communs : 

La vente dans les halles et les marchés couverts; 

La vente chez les fruitières et chez les marchands de 
comestibles ; 

La vente parles marchands des quatre-saisons. 

A Paris, l'organisation de la vente diffère de ce qu'elle 
est en province, en ce que presque toutes les marchan- 
dises sont d'abord centralisées aux Halles ou dans les 
magasins de gros qui avoisinent les Halles, pour être de 
là distribuées dans toute la ville par des revendeurs. 
Toute la vente au détail est donc, à quelques exceptions 
près, aux mains des intermédiaires, ce qui est, du reste, 
le cas général dans les autres commerces de détail. 

En province, au contraire, une grande partie des 
marchandises est vendue directement aux consomma- 
teurs par les producteurs eux-mêmes, c'est-à-dire par les 
paysans. Ceux-ci viennent le matin apporter leurs pro- 
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duits à la ville et les mettent en vente, pendant quelques 
heures, sur des marchés en plein air. Cette suppression 
des intermédiaires, possible en province, ne le serait 
pas à Paris, à cause des grandes distances» 

C'est sur les marchés tenus par les paysans que les 
prix sont le moins élevés; on estime qu'ils sont, en 
général, de 10 à 15 % moins élevés que dans les marchés 
couverts. 

On dit que si les gçns de la campagne qui apportent 
à la ville des légumes et des fruits calculaient d'une 
manière rigoureuse le prix de revient de ces produits, 
en y faisant figurer pour une certaine somme le travail 
du cheval qui les amène à la ville et le temps qu'ils con- 
sacrent eux-mêmes au transport et à la vente, ils trou- 
veraient, dans la plupart des cas, que le prix de vente 
les constitue en perte. Mais, dans la plupart des cas 
aussi, la culture des fruits et des légumes n'est pour 
eux qu'une culture accessoire, de laquelle ils ne comp- 
tent pas retirer un revenu important, mais qu'ils font 
surtout en vue de leur propre consommation, ou, s'ils ne 
sont que des serviteurs à gages, en vue de la consom- 
mation des propriétaires du jardin qu'ils cultivent. Ainsi, 
le paysan vend généralement le surplus de sa produc- 
tion, et, dès lors, il a avantage à le faire. Le prix de 
vente est souvent insuffisant en lui-même, mais il repré- 
sente un profit, parce que les légumes ou les fruits non 
vendus seraient perdus. 

Le paysan, d'ailleurs, ne tient pas compte des frais 
de vente, parce que le cheval qui mène les légumes à la 
ville lui sert aussi aux travaux de la campagne, et parce 
que la femme qui opère la vente est presque toujours sa 
femme à lui, à laquelle il ne doit donc point de salaire. 
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Quant à ceux qui font de la culture des produits ma- 
raîchers une véritable entreprise, ils ont généralement 
des contrats, soit avec des marchands, soit avec des 
hôtels ou autres établissements, qu'ils, fournissent régu- 
lièrement. 

Tout le monde ne peut pas profiter du bas prix relatif 
des marchandises offertes directement par les gens de 
la campagne. Beaucoup de ménages habitent trop loin 
des lieux où les gens de la campagne tiennent leurs 
marchés pour pouvoir s'y fournir chaque matin. 

Ceux-là vont faire leurs emplettes dans les marchés 
couverts ou chez les fruitières. 

Les revendeuses des marchés couverts vendent géné- 
ralement moins cher que les fruitières, disons 10 à 15% 
moins cher environ, quoiqu'il soit difficile de préciser la 
proportion avec quelque sûreté. 

Mais les marchés couverts ne sont pas à la portée de 
tout le monde. Dans une grande ville comme Lyon, il 
n'y en a que trois ou quatre : ils ne sont donc accessi- 
bles qu'aux personnes du voisinage et à celles qui ont 
le temps de faire de longues courses. 

Au contraire, il y a des fruitières dans chaque rue, 
dans chaque portion de rue. Elles vendent cher, leurs 
marchandises sont moins fraîches que sur les marchés, 
on ne trouve pas chez elles un grand choix, mais elles 
rendent au consommateur le service de rapprocher de 
lui la marchandise, de lui procurer une économie de 
temps : ce service, on le paie. Il faut bien que les frui- 
tières vendent cher, car la clientèle de chacune est très 
restreinte, composée seulement des gens du voisinage 
immédiat. 

Ainsi, la règle générale est que la marchandise est 
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d'autant plus chère qu'elle est mise davantage à la 
portée du public, parce que tout service doit être payé. 

Toutefois, dans lecommerce des fruits et des légumes, 
il y a encore un autre moyen dont on se sert pour rap- 
procher la marchandise du consommateur, et qui est 
plus économique que la multiplicité des boutiques : c'est 
le colportage par les marchands des quatre-saisons, 
excellent procédé au point de vue de la commodité et 
du bon marché. Ces marchands ambulants rendentgrand 
service aux ménagères qui ne peuvent pas quitter le 
logis, pour une raison ou pour une autre, à celles qui 
sont très occupées, aux ouvrières qui travaillent chez 
elles ou qui partent dès le matin en journée, à toutes 
les petites gens pour qui le temps est précieux. On leur 
amène la marchandise à la porte, il ft'y a pas pour eux 
de perte de temps, ce qui est pour eux une économie 
qui prime toutes les autres. 

Les marchands des quatre-saisons vendent meilleur 
marché que les fruitières, parce que leurs frais généraux 
sont très minimes. Ils aôhètent le matin, en gros, leurs 
denrées à la Halle; ces denrées ne sont donc pas chères, 
et, en outre, étant écoulées dans la journée, elles sont 
presque toujours fraîches. A Paris surtout, le nombre 
des petites voitures qui parcourent les quartiers popu- 
leux, commerçants, est considérable et les marchandises 
qu'elles contiennent sont rapidement enlevées. 

Nous n'avons pas encore parlé des marchands de 
comestibles. Ils sont en dehors du courant de la grande 
consommation. Ils n'ont généralement que des mar- 
chandises de qualité supérieure, et ils les tiennent à 
des pri\ excessifs. Sans doute, ils font un bénéfice très 
grand sur ce qu'ils vendent, mais ils ont aussi un déchet 
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énorme à subir, parce que, s'adressant à une classe de 
consommateurs très peu nombreuse, la vente de leurs 
produits est très incertaine. 

Telle est, dans son ensemble, l'organisation du com- 
merce de détail des produits que nous avons énumérés 
plus haut. Quant aux prix de ces produits, il faut en 
remarquer l'extrême mobilité, surtout pour les légumes 
et les fruits. C'est que la production ne peut en être 
mesurée exactement : elle varie suivant la température 
plus ou moins propice. Par les temps de sécheresse, 
les légumes verts sont rares et chers : survient-il une 
pluie abondante, la production se trouve parfois doublée 
dans l'espace de quelques jours, et la tête de salade 
qui valait 20 centimes n'en vaut plus que 10. Le rapport 
entre l'offre et la demande varie à chaque instant. 
Ainsi, pendant les périodes pluvieuses, les fraises sont 
généralement très abondantes, et elles sont sujettes à 
se pourrir rapidement, étant très aqueuses. Dans ces 
moments-là, on les vend à vil prix, parce qu'il s'agit 
avant tout, pour le producteur et pour le marchand, 
de s'en défaire rapidement. 

La production varie aussi, pour chaque denrée, sui- 
vant l'époque de l'année : les primeurs sont hors de 
prix parce qu'elles sont rares et très recherchées ; les 
prix sont élevés également quand la production est à 
son déclin. Aucun stock de prévision n'est possible, en 
effet, pour toute cette classe de produits : légumes, 
fruits, œufs, lait, à cause de leur prompte altérabilité. 

Il convient cependant de faire des distinctions. Quel- 
ques-uns de ces produits, les pommes de terre, par 
exemple, ne sont pas promptement corruptibles, les 
• autres le sont à des degrés divers ; les œufs s'altèrent 

10 
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moins rapidement que le lait, qui peut être gardé le 
moins longtemps.. 

Le lait n'a plus de valeur si, après qu'il a été trait, 
il n'est pas consommé dans les vingt-quatre heures. 
Il est acheté par très petites quantités et, on peut le 
dire, presque à la même heure par tous les consomma- 
teurs. C'est donc la marchandise qui a besoin d'être 
apportée le plus près du consommateur : souvent ce 
sont les femmes de la campagne elles-mêmes qui le 
distribuent à domicile. Mais le transport journalier du 
lait de la campagne à la ville, et sa distribution de porte 
en porte ne sont pas gratuits, et l'on comprend la diffé- 
rence énorme entre le prix du lait à la campagne, et le 
prix du même lait rendu dans la cuisine du consomma- 
teur. 

Le lait que nous consommons à Lyon est générale- 
ment du lait à moitié écrémé, les paysans des environs 
ayant l'habitude d'écrémer le lait du soir et non celui 
du matin, et de mélanger les deux. Ce lait est vendu, 
tant par les fruitières que par les femmes de la campa- 
gne, au prix presque uniforme de 30 centimes le litre. 
(Ce n'est pas à dire toutefois que le lait vendu à 30 cen- 
times ne soit jamais qu'à moitié écrémé, ni jamais 
étendu d'eau.) Quant au lait contenant toute sa crème, 
il est vendu, sous le nom de lait de luxe, dans des 
bouteilles scellées, à raison de 40 et 50 centimes le litre. 
Or, dans la plupart des communes des environs de 
Lyon, le lait à moitié écrémé est acheté aux fermiers 
10, 12 et 15 centimes le litre ! Le prix de la vente au 
détail, à Lyon, est donc deux ou trois fois plus élevé 
que le prix d'achat en gros à une heure de Lyon ! 

La différence n'est pas si grande entre le prix des 
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œufs vendus en gros et le prix des œufs vendus en 
détail, parce que les œufs peuvent être gardés plusieurs 
jours, et être achetés à toute heure. 

Prix des œufs frais à Lyon, le 14. janvier 1886. 

LA DOUZAINE 

Dans certains magasins de comestibles, dits de luxe. ... 2 f » 

Chez les fruitières 1 60 

Dans les marchés couverts i 50 

Sur les marchés tenus par les gens de la campagne. . 4 30 i 40 

Sur le marché en gros de la Martinièrc { 20 

(Prix moyen de gros aux Halles centrales de Paris i 20) 

Nous avons dit tout à l'heure que les pommes de 
terre pouvaient se conserver longtemps sans s'altérer. 
Il n'est pas nécessaire de les acheter au jour le jour, 
on peut procéder par approvisionnements d'une cer- 
taine durée. La marchandise pommes de terre n'exige 
donc pas d'être mise à proche portée du consommateur, 
et, partant, l'écart entre le prix de gros et le prix de 
détail pourrait ne pas être considérable. Cependant il 
arrive que les pommes de terre suivent le sort des 
légumes promptement altérables, étant mises en vente 
par les mêmes marchands. 

Prix des pommes de terre rondes, dites d'Auvergne, à Lyon, 
le 16 janvier 1886. le kilo 

Chez les fruitières i2 cent. 1/2 

Dans les marchés couverts 12 cent, i/2 

Sur les marchés tenus par les femmes de la campagne. 10 cent. 
Chez les commissionnaires du quai Saint-Antoine, par 

sacs de 100 kilos 8 cent. 

Sur le marché en gros de la Marti nicrc 7 cent. 

(Prix de gros à Paris ; le utfme jour 5 cent.) 
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Certains ménages achètent leurs pommes de terre 
par 100 kilos aux marchands de gros du quai Saint- 
Antoine, et réalisent ainsi une économie de plus 
d'un tiers. 

Ce fait prouverait à lui tout seul que les prix de 
détail seraient parfois susceptibles de réduction. 

Pour résumer, les prix des légumes, des fruits, du 
lait et des produits de basse-cour sont majorés dans une 
très forte proportion par la nécessité de distribuer rapi- 
dement ces denrées à la population chaque matin, dans 
chaque quartier, dans chaque rue, et même, dans cer- 
tains cas, à la porte de chaque consommateur. Cette 
nécessité explique la multiplicité des revendeuses, des 
fruitières, des laitières, des marchandes des quatre- 
saisons. Quant à la question de savoir si néanmoins la 
distribution pourrait être faite d'une manière plus éco- 
nomique qu'elle ne l'est actuellement, nous y reviendrons 
un peu plus loin. 

EPICERIE 

Nous arrivons enfin aux produits qui peuvent se 
conserver assez longtemps et que le consommateur 
n'a pas besoin d'acheter au jour le jour. Pour ces pro- 
duits, il est possible d'arriver à un écart très minime 
entre le prix de vente au détail et le prix d'achat en 
gros. Ce sont les grands magasins qui ont résolu le 
problème. 

Le principe général qui a conduit à cette solution, 
c'est celui de l'économie dans les frais par leur répar- 
tition sur un gros chiffre de ventes, et de la limitation 
de la vente aux marchandises de demande constante, 
afin d'éviter les non-valeurs et les déchets. 
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Quant aux moyens d'exécution, quand aux différents 
moyens employés pour pouvoir vendre au meilleur 
marché et attirer le plus possible de clients, ils sont 
nombreux et diffèrent de maison à maison. Voici les 
plus connus : 

Bénéfice aussi réduit que possible sur chaque objet. 
Parfois même, au début, vendre certains produits à 
perte pour se faire une réputation de bon marché. 

Affichage des prix. 

Achats par grosses quantités. 

Système de la vente au déballage. 

Service de distribution à domicile. 

Vente au comptant. 

Outre l'avantage du bas prix, les grands magasins 
offrent encore aux consommateurs celui de la fraîcheur 
des produits; car les leurs sont toujours rapidement 
renouvelés. 

C'est ainsi qu'il y a à Paris et dans les grandes villes 
de France un certain nombre de grandes épiceries dont 
l'organisation est vraiment excellente, et qui vendent au 
consommateur des marchandises fraîches et de bonne 
qualité à peu près au meilleur marché possible. 

Le moyen de vendre à bon marché est donc trouvé ; 
mais ce n'est pas à dire que tous les épiciers vendent à 
bon marché. A côté des grands magasins dont nous 
venons de parler subsiste encore la foule des petits épi- 
ciers, et il est curieux d'observer les différences de prix 
chez les uns et chez les autres. 

Voici un tableau comparatif des prix courants de deux 
épiciers de Lyon, à la même époque. L'un a adopté les 
nouveaux principes et l'autre continue à suivre les an- 
ciens errements. Ajoutons que ce dernier a été pris au 
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hasard dans la foule de ses confrères et qu'il ne vend 
pas plus cher que la plupart d'entre eux. 

Nous choisissons d'abord dans ces deux cotes ceux 
des produits qui portent une marque de fabrique indi- 
quant une qualité unique et invariable : 

ChezX. Chei Z. Différence 

Thé de la Compagnie Coloniale. . la petite boite. 2 r 75 3' » 9 °/o 

— — — . . la grande boîte. 5 40 6 » 11,10 — 

Thon 1« choix (marque M 4 **) . . la boite de 1 k°. 2 90 3 75 29,30 — 

— — — . . — 1/2 k«. 1 50 1 90 26,60 - 

— - — . . — 1/4 k«. 75 1 » 33,30 - 

Ksscnce de café Trablit le flacon .... 1 45 1 50 31/2 — 

Extrait de viande Licbig la boite, 1/4. .28)3-7 — 

- — — — 1/2. . 510 5 50 8 — 

— — — — 4/4. . 9 75 11 » 12,85 — 

Comme on le voit, les articles ci-dessus sont néces- 
sairement identiques dans les deux boutiques. Voici 
d'autres denrées qui ne portent pas do marque de fabri- 
que, mais qui, autant que nous avons pu en juger par 
le sens du goût et celui de la vue, sont tout à fait pa- 
reilles chez l'un et l'autre épicier : 

CheiX ChoxZ. Différence 

Thé Souchong noir le 1/2 kilog. . . 5* » 6* • 20 % 

Moka et Martinique grillé .... — ... 2 70 3 • 11,10 — 

Java vert - ... 1 55 2 05 32,25 — 

Martinique bonifieur — . . . 2 « 2 25 12,50 — 

Sucre 1 er choix, cassé à la main . le kilog 1 10 1 15 4,50 — 

Huile de noix 1" qualité le 1/2 kilog. . . 85 1 • 17,65 — 

Nous passons a d'autres exemples pris chez d'autres 
fournisseurs. Nous nous attacherons toujours à prendre 
des produits dont l'identité puisse être prouvée; ce sont 
pourtant ceux dont les prix varient le moins, parce que 
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les marchands se méfient davantage de la concurrence : 

La maison Potin, à Paris, qui est assez connue pour 
qu'on puisse la citer, vend le flacon de café Trablit 
1 fr. 35, quand beaucoup de ses confrères de Paris et 
de Lyon le vendent 1 fr. 60, prix marqué sur le flacon 
(soit une différence de 18 1/2 %). Au dépôt central de 
Paris on fait aussi payer 1 fr. 60. 

La benzine Collas coûte chez Potin et quelques-uns 
de ses imitateurs 1 fr. 15 le flacon, et dans les autres 
magasins 1 fr. 25. La bougie supérieure est fournie 
par lui à 10 centimes de moins que presque partout 
ailleurs. 

Pour en revenir à Lyon, nous avons vu chez les épi- 
ciers l'alcool de menthe de Ricqlès à 1 fr. 35 le flacon, 
chez d'autres à 1 fr. 50. Tantôt on paie le chocolat 
Masson 1 fr. 80 la livre, prix marqué sur l'étiquette, et 
tantôt on obtient la même qualité à 1 fr. 55 (différence 
16,10 */o)- Chez un tel, on fait un rabais de 20 centimes 
sur le chocolat de l'Union; dans la rue d'à côté, on le 
tient au prix marqué sur l'enveloppe. 

On voit que nous nous en tenons aux produits dont les 
marques sont universellement connues; mais, sur un 
grand nombre d'autres articles, nous avons souvent eu 
à enregistrer des différences de prix plus fortes que 
celles que nous venons de citer. Ici, Ton nous a donné 
à 2 fr. 10 le litre de l'huile d'olive excellente; là, nous 
avons payé 2 fr. 40 de l'huile d'œillette un peu rance, 
etc., etc. Tout le monde a pu faire des observations 
analogues. Interrogez une cuisinière, elle ne tarira pas 
sur ce thème. Aussi, à quoi bon multiplier les exemples? 
A multis disce omnes : autant de boutiques, autant de 
prix différents. 
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Pourquoi y a-t-il encore des gens pour aller dans ces 
petites boutiques, où Ton paie plus cher que dans les 
grands magasins et où les produits sont moins irais? 

Il y a d'abord la question de distance; car il n'existe 
pas encore de grands magasins dans tous les quartiers. 
Ensuite la question de crédit : souvent les petites gens 
ne peuvent pas payer comptant. Enfin, le public n'est 
pas encore habitué à ce système de vente. Néanmoins, 
les grandes épiceries gagnent chaque jour du terrain, 
et si ce n'était la question du crédit, elles finiraient pro- 
bablement par supplanter entièrement les petites. 

VENTE AU DÉTAIL DES OBJETS DE VÊTEMENT 

Ici nous sommes encore en présence de marchandises 
non altérables ; mais si la valeur en est constante en 
principe, elle est variable en fait. 

Elle est constante en principe, parce que la valeur 
d'utilité d'un habit est la même à quelque époque que 
ce soit : acheté maintenant, acheté dans deux ans, il est 
toujours propre à vêtir, pourvu qu'il soit à la mesure. 

Mais elle est variable en fait, parce que, dans certains 
cas, la valeur d'utilité est modifiée par la valeur de con- 
vention, disons par le goût personnel, qui est diverse- 
ment modifié par les choses extérieures. 

Donc, pour toutes ces marchandises, en théorie, la 
concentration, l'approvisionnement est possible; dans 
la pratique, il est limité par les circonstances exté- 
rieures, par les changements de goût du public. 

Pour ces marchandises, il y a un autre fait capital, 
c'est qu'elles différent beaucoup, suivant les consom- 
mateurs, tant pour la forme que pour la qualité. Le 
même pain sera mangé, le même lait sera bu par le 
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riche et par le pauvre; mais le même habit ne sera pas 
porté par le riche et par le pauvre. 

En ce qui concerne le vêtement, la diversité des mar- 
chandises est donc commandée par la diversité des 
consommateurs. Parmi ceux-ci, il y a des gens riches, 
des gens de classe moyenne, des gens qui ont de modi- 
ques ressources. Pour ces trois classes, il y a des ma- 
gasins différents, des procédés de vente différents, des 
prix différents. 

Les gens riches sont exigeants pour la qualité, la 
coupe, la mode. Indépendamment même de la mode, et 
parfois complètement en dehors de la mode, chacun 
d'eux a son goût particulier, qui veut être satisfait. Les 
marchands qui se chargent de les servir doivent donc 
avoir en magasin une grande variété de marchandises, 
toujours très nouvelles et de qualité supérieure. 

Mais cette clientèle, à qui il faut des assortiments 
variés de tout ce qu'il y a de meilleur et de plus nou- 
veau, est le petit nombre, de sorte que l'écoulement des 
marchandises est lent. 

Cette double circonstance oblige le marchand à vendre 
cher, parce qu'il a à subir une forte perte d'intérêts, 
parce qu'il est généralement forcé d'acheter à crédit, 
parce que souvent les objets passent de mode en ma- 
gasin et deviennent des non-valeurs. A la fin de chaque 
saison ou de chaque année, le marchand doit solder à 
vil prix tout ce qu'il a de démodé, et plus il attend pour 
le faire, plus sa perte est grande. 

Ce n'est pas tout. Nul n'ignore comme la vente aux 
gens riches est difficile et onéreuse. Chaque client a sa 
convenance et son goût personnels : on sait comme le 
marchand doit être souple, quelles obligeances il doit 
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avoir. Cela se paie : toute peine, tout service doit avoir 
son salaire ; le temps doit se payer comme le drap, et 
l'habileté personnelle a sa valeur. 

Enfin, les marchands qui s'adressent à la clientèle la 
plus riche et la moins nombreuse vendent peu, et, ven- 
dant peu, leurs frais généraux sont relativement élevés; 
d'autant plus élevés, que ces marchands ont des maga- 
sins somptueux situés dans les plus beaux quartiers. 

C'est l'explication des grands prix qu'on paie dans 
quelques magasins et qui, souvent, ne laissent pas au 
vendeur beaucoup de bénéfice net. Ainsi, à Lyon, où les 
prix sont pourtant moins élevés qu'à Paris, il est très 
coûteux d'être habillé par les grands fournisseurs : il 
faut alors payer 140 à 200 francs un vêtement complet, 
25 à 40 francs une paire de bottines, 16 à 20 francs un 
chapeau, 10 à 15 francs une chemise, 150 à 250 francs 
une robe de laine, et ainsi de suite. Pour excellentes 
que soient les qualités, tous ces prix sont bien loin des 
prix d'achat en gros ou des prix de revient de fabrica- 
tion. C'est que les frais de vente et les risques de mé- 
vente entrent pour une large part dans le calcul du prix 
que les fournisseurs croient devoir demander à leurs 
clients. Si bien qu'il arrive parfois que la valeur intrin- 
sèque de l'objet ne conserve plus qu'une importance 
secondaire. C'est pourquoi certains chapeliers n'ont 
qu'un prix de vente pour tous leurs chapeaux, bien qu'ils 
en aient de plusieurs qualités différentes; certains tail- 
leurs, certaines couturières font payer un prix uniforme 
tous leurs vêtements, quelle que soit la qualité de l'étoffe. 

Ainsi les gens riches paient cher à cause de leurs 
goûts, de leurs convenances et aussi de leur petit nom- 
bre : cela est naturel et sera toujours ainsi. 
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Les autres classes forment le grand nombre. Pour le 
grand nombre, pour des gens dont les besoins sont à 
peu près les mêmes, dont les goûts et les habitudes se 
rapprochent, il est possible de réunir des approvision- 
nements nombreux, d'avoir des organisations de vente 
fondées sur Tachât dans les meilleures conditions, sur 
l'économie dans les frais généraux, sur la diminution 
des non-valeurs et des déchets, etc. 

Non seulement cela est possible, mais cela a été fait. 
Ces organisations fonctionnent avec succès, tant pour 
les classes aisées que pour les classes les moins for- 
tunées. Qu'on étudie plutôt le rôle que jouent les grands 
magasins de nouveautés, de vêtements confectionnés, 
de chaussures confectionnées, de blanc, etc. 

Des systèmes de vente si ingénieux ont déjà été 
trouvés, si différents les uns des autres, qu'on se 
demande ce qu'on pourrait découvrir encore de nou- 
veau et de meilleur ; il semble impossible, en effet, dans 
un grand nombre de cas, d'obtenir un écart moindre 
entre le prix d'achat en gros et le prix de vente au 
détail. 

Quant aux différents moyens employés pour pouvoir 
vendre au meilleur marché et attirer le plus de clients 
possible, ils sont nombreux. Nous avons déjà signalé 
les principaux à propos de l'épicerie ; mais il y en a 
encore beaucoup d'autres. 

Certains grands marchands en détail sont en rapports 
directs avec les fabricants, et, par là, économisent la 
commission du marchand en gros. Bien plus, quelques- 
uns d'entre eux font avec le fabricant tel accord qui les 
assure, en partie, contre les pertes par suite d'inventé. 
Par exemple, le marchand achète au fabricant la mar- 
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chandise à condition, c'est-à-dire en se réservant le 
droit de la lui rendre, si elle n'a pas été vendue au bout 
d'un certain délai, mais, toutefois, en payant une indem- 
nité. Ou bien, ce qui revient à peu près au même, le 
fabricant consigne en quelque sorte la marchandise au 
marchand, et celui-ci en garantit le placement dans 
un délai donné, sans quoi il s'engage à supporter une 
partie de la perte provenant de la dépréciation. En un 
mot, fabricant et marchand s'associent pour la vente 
dans telles ou telles conditions. 

L'affichage des prix est aussi un excellent procédé 
commercial ; il a commencé à être appliqué depuis que 
le commerce a été libre, c'est-à-dire il y a un peu moins 
d'un siècle, et depuis ce temps il n'a cessé de se géné- 
raliser. 

La publicité est un auxiliaire puissant pour les grands 
magasins; non seulement ils publient et distribuent des 
prix-courants, mais encore, par des affiches dans les 
rues, par des annonces dans les journaux, ils s'imposent 
à l'attention du public, lui font connaître leur nom et 
leur adresse, l'informent à chaque instant des nouveaux 
avantages qu'ils se font forts de lui offrir. 

Pour attirer la clientèle, on a encore imaginé de 
mettre en vente des articles dits de réclame, c'est-à- 
dire des articles d'un usage très courant, qu'on vend à 
perte ou presque sans bénéfice. 

Il y a bien d'autres procédés en usage ; ils appartien- 
nent à ceux qui les ont conçus et appliqués. On ne saurait 
croire quelle sagacité et <|uel esprit d'observation ont 
présidé à leur choix, avec quelle perspicacité les goûts 
et même les faiblesses du public ont été analysés. Mais 
n'entrons pas dans les détails. Qu'importent, du reste, 
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les moyens? Le fait existe : le consommateur au détail, 
dans le cas qui nous occupe, profite du bon marché des 
marchandises. Il peut acheter des vêtements complets 
à 29 francs, des souliers à 6 francs, des chapeaux à 
3 francs, des chemises à 2 fr. 50, des gants de peau 
à 95 centimes, des cravates à 25 centimes, etc. 

Mais, pour profiter du bon marché des grands maga- 
sins, il faut payer comptant, et certaines gens ne le 
peuvent. Ceux-là aiment mieux acheter ailleurs un peu 
plus cher que de se passer de l'objet qu'il leur faut. 

Voilà donc une classe de gens qui ne peuvent pas 
profiter du bon marché. Nous avons vu tout à l'heure 
qu'il y en avait d'autres qui n'en profitaient pas non 
plus : ceux qui ne se contentaient pas des qualités cou- 
rantes consommées par tout le monde. 

A côté des grands magasins dont nous venons de 
parler, il y a donc et il y aura toujours des magasins 
moins grands, faisant un chiffre d'affaires moindre, ven- 
dant plus cher, mais convenant mieux à certains consom- 
mateurs, pour une raison ou pour une autre. 

A vrai dire, on ne voit pas toujours bien quels avan- 
tages tel ou tel petit magasin offre de plus au consom- 
mateur que les grands magasins qui vendent à meilleur 
marché. Ces avantages doivent cependant presque tou- 
jours exister, plus ou moins apparents. Il faut bien que 
certaines gens trouvent convenance à acheter dans ces 
petits magasins, sans quoi, comment expliquer qu'ils 
aient encore des clients, dans un temps où chacun est 
libre d'acheter là où il lui plait? 

En tout cas, pour la grande masse des consomma- 
teurs, le bon marché est l'avantage qui prime tous les 
autres. Aussi lesgrands magasins, organisés pour vendre 
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à bon marché, prennent chaque jour plus d'extension 
et, à mesure qu'ils attirent à eux un plus grand nombre 
de clients, le nombre des petits magasins va en dimi- 
nuant. 

RÉSUMÉ 

En résumé, pour les denrées alimentaires de garde, 
vêtements, meubles, objets divers, toutes marchandises 
qu'on peut venir choisir et acheter à son heure, pour 
l'achat desquelles il n'y a pas d'obligation journalière, 
le principe de la réforme est acquis depuis longtemps; 
la réforme a commencé presque dès le commencement 
du siècle, et cela par rétablissement de grands maga- 
sins, bien entendu, en vue de la demande du plus grand 
nombre. 

Quant au commerce de détail des objets de qualité en 
quelque sorte exceptionnelle, n'ayant qu'une clientèle 
relativement restreinte, il sera vraisemblablement long- 
temps dans des conditions restreintes. 

Cela posé, comment la réforme ou, pour dire plus vrai, 
l'amélioration s'opèrera-t-elle? Par plusieurs moyens : 

1° En général, les frais généraux des marchands aug- 
mentent, conséquence de l'augmentation des impôts, 
des loyers, des salaires, et, si Ton s'arrête au présent, 
comme il y a plus de difficultés, plus de gêne, les paie- 
ments sont moins sûrs, et il faut représenter les pertes 
éventuelles par un ducroire plus élevé. Il s'ensuit que le 
nombre des petits marchands tend à diminuer. La dimi- 
nution amène nécessairement l'accroissement de la 
vente chez les survivants, et leur vente étant d'autant 
plus grande pour une même somme de frais généraux, 
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il y aura pour eux plus de profit et, dès lors, possibilité 
d'abaissement des prix. 

2* En même temps, le succès des grandes organisa- 
tions de vente exerce une influence certaine. Il n'est 
pas douteux que, petit à petit, les grands magasins 
s'agrandissent et que leurs agrandissements ont pour 
contre-partie la fermeture des petits magasins. 

C'est un mouvement lent qui ne s'arrêtera pas : 
l'exemple de ces organisations est suivi, et ce système 
est appliqué à un plus grand nombre de marchandises. 
On le voit appliqué aux vêtements, aux meubles, à l'hor- 
logerie et à la bijouterie, aux articles de ménage, etc., 
et il est à remarquer que la réussite est aussi grande 
pour les vêtements d'homme et de femme que pour la 
quincaillerie, les fontes de ménage, les outils, etc. Il y 
a à Paris des établissements très connus et dont la vente 
est considérable. Du reste, cela n'est pas nouveau. C'est 
le renouvellement des anciens bazars, et l'on trouve de 
ces bazars dans bien des villes, toujours pour des caté- 
gories de marchandises déterminées et pour les qualités 
courantes. 

3° En même temps aussi, il y a dans la population 
une sorte de nivellement quant aux vêtements, par 
exemple, et même pour d'autres objets. C'est la consé- 
quence du mouvement social, comme aussi de la pro- 
duction manufacturière sur une grande échelle. Il en 
résulte qu'un plus grand nombre d'objets conviennent 
à un plus grand nombre de consommateurs. C'est ce 
mouvement qui, favorisé par l'offre des produits à un 
prix plus bas, amène plus de consommateurs à se faire 
habiller, chausser et coiffer dans les magasins de con- 
fection. 
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Bref, il y a une transformation continue, d'ailleurs 
peu apparente, du commerce de détail, et si Ton com- 
pare l'état de ce commerce à vingt ans de distance, on 
constate un changement réel, et, pour ce qui est du 
présent, ce changement s'accélère. 

Quant aux denrées altérables, comme la viande, le 
lait, les légumes, etc., le moyen de les distribuer à la 
population d'une manière économique n'a pas encore été 
découvert. C'est qu'en effet ces marchandises ne peuvent 
pas être soumises au système des grands magasins. Au 
lieu d'être concentrées dans de vastes entrepôts pour y 
attendre le consommateur, il faut, au contraire, qu'elles 
soient distribuées chaque matin par petites quantités, 
presque de porte en porte. De là nécessité d'un grand 
nombre de distributeurs, que ces distributeurs soient, 
du reste, des vendeurs libres ou des serviteurs à gages. 
Il reste à savoir s'il vaudrait mieux que ce fussent des 
serviteurs à gages au lieu d'être des vendeurs libres. 
Par exemple, des entreprises en grand pour la distri- 
bution à domicile du lait, des œufs, voire même de la 
viande, auraient-elles des chances de réussite? Il ne 
convient pas que nous nous prononcions sur ce point. 
En tout cas, le public ne semble pas actuellement être 
préparé à ce mode de vente et ne s'en accommoderait 
peut-être pas. 

SOCIÉTÉS DE CONSOMMATION 

On peut dire que le succès du grand magasin de 
vente est dû à son principe, à savoir, à la réunion des 
marchandises convenables pour les plus larges caté- 
gories de consommateurs. Il faut, à tout prix, éviter 
les non-valeurs et les déchets. Ce principe peut être 
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généralisé, mais il faut voir dans quelles conditions. 

C'est en vertu de ce principe que, dans une petite ville, 
dans un bourg, un quartier, le personnel d'une usine, 
un nombre de consommateurs à peu près de la même 
condition, étant aggloméré, on a eu l'idée de satisfaire 
aux besoins, à peu près les mêmes, de ces consomma- 
teurs par un foyer d'approvisionnement commun. 

Le principe est juste, l'idée vraie, l'application devrait 
être facile. 

Les consommateurs deviennent les associés d'une 
société ; ils sont à la fois les sociétaires et les clients. Il 
y a toutes sortes de combinaisons pour former le capital 
social et le fonds de roulement. Gela importe peu : ce 
qui importe, c'est que, la société étant conduite par un 
homme à gages, la vente étant certaine, puisqu'elle est 
réglée d'après les besoins certains des associés clients, 
le prix d'achat en gros devient, à peu de chose près, le 
prix de vente en détail. 

Les détails sont sans intérêt. On peut varier à l'infini 
les conditions de constitution de ces sociétés, le champ 
de leur action. Le fonctionnement est le même. 

L'administration civile des hospices de Lyon nous 
fournit des exemples du bon marché auquel on peut 
arriver quand un grand nombre de consommateurs, 
réunis dans le même lieu, consomment tous les mêmes 
qualités et toujours régulièrement la même quantité de 
denrées. Nous avons déjà vu, en effet, que le prix moyen 
de la viande distribuée aux malades a été, pour l'année 
1886, de 1 fr. 19 le kilo, tandis que la même qualité fut 
vendue, pendant toute l'année, par les bouchers de la 
ville, 1 fr. 60 et 1 fr. 70. Le lait que consomment les 
hospices de Lyon, lait absolument pur et non écrémé, 

11 
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leur revient à 20 centimes le litre ; c'est ca même lait 
que le public achète, dans des bouteilles scellées, à 
40 centimes le litro. Pour le pain, les hospices ont fait 
une économie de 5 centimes 1/2 par kilo en 1883, et de 
4 centimes 1/4 en 1884, sur le prix de vente moyen des 
boulangers de la ville. 

Mais les malades d'un hospice ne peuvent pas être 
considérés comme formant une Société de consomma- 
tion à proprement parler, parce qu'ils sont généralement 
soumis à un régime commun qu'ils sont forcés d'accepter 
et n'ont aucune initiative, aucune action personnelle. 

En fait de Sociétés de consommation proprement 
dites, les cuisines dites coopératives (1) sont générale- 
ment de celles qui réussissent le mieux, mais à la con- 
dition que les associés soientdes gens de la même classe, 
habitant dans le même quartier, ou mieux encore soient 
les ouvriers d'une même usine, les employés d'une 
même Compagnie, prenant leurs repas là où ils tra- 
vaillent. 

C'est ainsi que les Rings, associations ouvrières à 
Stockholm, fournissent à leurs membres trois repas par 
jour, dont le prix de revient est de 75 centimes pour les 
trois. C'est ainsi que la Compagnie d'Orléans donne à 
son personnel de bons repas pour 50 centimes l'un, vin 
compris. 

Les Sociétés de consommation ne sont donc bonnes 
que dans des conditions spéciales et exceptionnelles. 
Mises en fonctionnement dans une rue quelconque, leur 



fi) Le mot coopératif n'est guère à sa place que lorsqu'il est appliqué 
aux Sociétés de production ; mais c'est une étiquette dont on se plaît sou- 
vent aujourd'hui b décorer n'importe quelle entreprise. 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. RONDOT 463 



échec serait probable. C'est que, dans une rue quelcon- 
que, il y a des habitants de toutes les conditions de 
fortune, ayant des besoins différents, et la Société* de 
consommation ne peut pas répondre à tous ces besoins. 

Toutefois, si les habitants d'une même rue ne con- 
somment pas tous les mêmes qualités de viande, de café, 
de vin, d'huile, de salaisons, du moins ils consomment 
presque tous le même pain. Bien plus, la consommation 
du pain peut être mesurée à peu près exactement, car 
chacun en consomme chaque jour à peu près la même 
quantité. À cause de cela, la forme de la Société de 
consommation peut être appliquée à la boulangerie avec 
plus d'avantage qu'à aucune autre branche de commerce. 
En effet, les boulangeries dites coopératives sont nom- 
breuses et généralement prospères. 

Une condition qu'il ne faut pas oublier non plus, pour 
qu'une Société de consommation réussisse, c'est le paie- 
ment au comptant, ou bien le paiement garanti par le 
salaire ou par telle ou telle combinaison, car si elle est 
obligée de se réserver un ducroire, elle ne pourra plus 
vendre à bon marché. 

En résumé, la Société de consommation n'est pas une 
panacée ; il ne faudrait pas voir en elle un moyen de 
réformer le commerce de détail et d'avoir toutes choses 
à meilleur compte. Elle n'a de valeur que dans certains 
cas spéciaux, mais alors elle rend de grands services. 



CONCLUSION 

Le commerce de détail, tel qu'il est actuellement, si 
varié, présentant tant de manières d'être différentes, 
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répond aux différents besoins des consommateurs, aux 
différentes conditions des produits. Il est le résultat 
d'une transaction entre les intérêts des vendeurs, les 
intérêts et les besoins des acheteurs. Le temps et l'ex- 
périence pratique l'ont fait ce qu'il est. 

Dans beaucoup de cas, néanmoins, il serait à désirer 
que les consommateurs n'eussent pas à payer aussi cher 
les services qu'il leur rend. 

Pour toute une catégorie de produits, on a trouvé le 
principe qui permet de diminuer presque indéfiniment 
l'écart entre le prix de gros et le prix de détail; mais ce 
principe n'est pas encore universellement appliqué, et 
le champ des améliorations possibles est encore vaste. 
Toutefois de grands projets ont déjà été accomplis dans 
le courant de ce siècle, progrès dont les consomma- 
teurs ont eu le bénéfice, et il ne reste plus qu'à suivre 
la voie déjà tracée. 

Pour les autres produits, au contraire, aucun chan- 
gement essentiel n'a encore été apporté dans les diffé- 
rents modes de vente depuis longtemps en usage. 

Bien plus, on ne voit pas au juste si de notables amé- 
liorations pourraient être réalisées, ni comment elles 
pourraient l'être. Du moins, les avis sont tellement 
partagés sur ce point que, pour ce qui nous concerne, 
nous nous gardons d'émettre une opinion et préférons 
reconnaître notre incompétence. (Applaudissements.) 

M. le Président remercie MM. Rondot et Bleton de 
leurs très intéressants rapports. En apportant à l'appui 
de ses conclusions des faits nombreux et précis, basés 
sur une expérience personnelle, M. Rondot a su jeter 
une vive lumière sur une question que l'on prétend trop 
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souvent résoudre à l'aide de phrases banales ou de 
déclamations générales. 

La discussion est déclarée ouverte. 

M. Amieux. — M. Rondot a insisté à plusieurs re- 
prises sur cette considération que la multiplication des 
intermédiaires serait une cause de surélévation du prix 
de la marchandise. Cette prétendue constatation paraît 
en contradiction avec les vrais principes économiques. 
Si elle était exacte, elle serait le renversement de la loi 
de l'offre et de la demande. La concurrence doit être 
considérée comme un élément de bon marché. Plus les 
marchands sont nombreux, moins il y a de chance pour 
le consommateur d'acheter la marchandise cher. 

M. Rondot fait observer que la loi de l'offre et de la 
demande trouve surtout son application lorsqu'on se 
place au point de vue de la plus ou moins grande quan- 
tité de marchandises offerte au consommateur; ce n'est 
pas le plus ou moins grand nombre de marchands que 
l'on a eu en vue, lorsqu'on a formulé cette loi écono- 
mique. S'il y a acheteur pour 100 kilos de marchandises 
seulement, et qu'il y ait offre de 500 kilos, le prix 
baissera : voilà la véritable application de la loi. — 
Mais si l'offre n'est que de 100 kilos, quel que soit le 
plus ou moins grand nombre de marchands entre les- 
quels l'offre se répartit, le prix restera sensiblement le 
môme (pourvu, bien entendu, qu'jl n'y ait pas de mono- 
pole). 

M. Amieux insiste. Il faut, dit-il, remarquer que si les 
vendeurs sont nombreux, il s'en trouvera dans le nombre 
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qui seront plus pressés de vendre que d'autres, et qui 
consentiront plus facilement à faire un sacrifice. Le 
consommateur en profitera. — C'est ainsi que, sur nos 
marchés publics, les vendeurs de la campagne, pressés' 
par l'heure et par le désir de vendre pour ne pas rem- 
porter leur marchandise, la cèdent à plus bas prix; et, 
plus il reste de vendeurs à ce moment, plus la marchan- 
dise est bon marché. 

M. Rougier répond qu'en dehors des marchés pu- 
blics, qui sont dans des conditions spéciales, l'observa- 
tion de M. Rondot se justifie pleinement par ce motif 
que la multiplicité des détaillants entraine la multipli- 
cité des frais généraux. L'élévation des frais généraux 
a pour conséquence l'élévation des prix. — Sans doute 
quelques vendeurs pourront faire certains sacrifices 
pour attirer la clientèle; mais il y a une limite dans 
la possibilité d'abaisser les prix, et lorsqu'on se rap- 
proche trop du taux minimum, >on touche forcément à 
la faillite. — Il est donc exact de dire que la multiplicité 
des détaillants comporte une surélévation des prix. — 
Sans doute aussi, dans certaines circonstances, cette 
multiplicité s'explique et se justifie même par les con- 
venances diverses des consommateurs; et c'est ce que 
l'honorable rapporteur a parfaitement indiqué. — Mais, 
dans d'autres cas qu'il a également signalés, elle peut 
faire place à une certaine concentration favorable à 
l'abaissement des prix. 

M. Rondot ajoute qu'il serait inexact de poser en 
principe que la multiplicité des concurrents doive amener 
forcément l'activité et la vivacité de la concurrence. 
Entre deux Compagnies de chemin de fer rivales qui 
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desservent à la fois deux points donnés, la lutte sera 
certainement plus vive que s'il existe plusieurs Compa- 
gnies desservant ces deux mêmes points, — C'est moins 
de la quantité que de la qualité des concurrents qu'il 
faut tenir compte. C'est ainsi que, dans une course de 
chevaux, la lutte sera certainement plus vive entre deux 
chevaux excellents et d'égale valeur, qu'entre une réu- 
nion de chevaux d'une inégale médiocrité. 

M. Amieux signale, à l'appui de son argumentation, 
les coalitions omnipotentes entre bouchers s'entendant 
pour faire monter les prix de vente. Si les bouchers 
étaient plus nombreux, il y aurait entre eux moins d'en- 
tente, plus de véritable concurrence, partant des prix 
de vente moindres. La liberté, l'activité individuelle, la 
concurrence sont, en définitive, les vrais principes éco- 
nomiques auxquels il faut toujours en revenir. 

M. Bleton est partisan de la liberté commerciale et 
ne fait appel à aucune réglementation ; mais il signale, 
contrairement à l'exemple donné par M. Amieux, celui 
des boulangers. Le nombre des boulangers à Lyon a 
triplé depuis trente ans. Ils étaient 300 et quelque, en 
1850; ils sont aujourd'hui plus de 900. Le prix de la 
matière première a constamment baissé, et pourtant il 
n'y a jamais eu autant d'écart entre le prix du blé et 
celui du pain. Il faut ajouter que ces bénéfices appa- 
rents n'ont guère profité à cette corporation, car les 
faillites y ont été plus fréquentes que jamais. Si les bou- 
langers étaient moins nombreux, les frais généraux 
seraient moindres et les prix pourraient vraisemblable- 
ment être abaissés avec profit pour ces commerçants 
eux-mêmes. Donc le grand nombre de détaillants n'est 
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pas toujours une condition de bon marché pour l'a- 
cheteur. 

M. Bleton ajoute que, dans le prix des choses vendues 
au détail, il importe de tenir compte d'un facteur : le 
service rendu) qui souvent vaut plus que la marchandise 
même. Ainsi, pour le lait, le service rendu par la laitière 
qui le livre à domicile par quantités presque toujours 
minimes, représente une part considérable dans le prix 
de la marchandise. Et pourtant le prix du lait, depuis 
trente ans, n'a augmenté que de 50 %, alors que les 
produits dérivés du lait : beurre, fromages, ont plus que 
doublé de prix; ce qui donnerait à penser que la de- 
mande de la marchandise lait n'a pas suivi la même 
progression que la demande d'autres aliments. 

Personne ne demandant plus la parole, la séance est 
levée à dix heures et demie. 

Soixante membres environ étaient présents. 

L'un des Secrétaires, 
L. Ghardiny. 
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Présidence de M. E. Atnard. 



SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Question à Tordre du jour : La Fabrique lyonnaise et le débouché des 

Etats-Unis, rapport par M. Ennemond Morel. 
Discussion. — - Observations de MM. Cambefort, Ogier, Aynard, E. Morel. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. le Président prononce l'admission de : 

M. D'Hervil (Henri), rue Bât-d'Argent, 5, présenté 
par MM. Raynaud et Coint-Bavarot. 

MM. Lafute (Frédéric), fabricant de soieries, et 
Foillard (René), de la maison Mouly et Lafute, rue 
Lafont, 20, présentés par MM. Jules Mathieu et 
D r V. Morel. 

M. le Président annonce que la séance du 18 février 
sera consacrée à l'examen de la question suivante : 

Quels sont, au point de vue économique, les travaux 
publics dont l'exécution est le plus nécessaire dans 
la ville de Lyon ? 

La discussion sera librement ouverte sur cette ques- 
tion, sans rapport préalable. 
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La question à Tordre du jour de la présente séance a 
été ainsi formulée : La Fabrique lyonnaise et le dé- 
bouché des Etats- Unis. 

M. Ennemond Morel, rapporteur, a la parole et 
s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

On dit beaucoup, depuis quelques années, que le 
débouché des Etats-Unis est un débouché qui s'en va, 
ce qui veut dire qu'il échappe de plus en plus à la 
fabrique lyonnaise. 

Il est un fait malheureusement certain, c'est que 
nos exportations de soieries aux Etats-Unis sont loin 
de suivre la marche ascendante de la consommation 
américaine. 

Le district consulaire de Lyon a exporté, en chiffres 
ronds : 

Fr. 32 millions 1/2 de soieries en 1885, contre une 
moyenne de : 

Fr. 50 millions pendant la période de 1873 à 1879, 
soit une diminution de 35 % environ. 

Par contre, les importations de soieries de toutes 
provenances aux Etats-Unis ont été de : 

Dol. 23 millions, soit fr. 120 millions, en 1885, 
contre une moyenne de : 

Dol. 22 millions 1/2, soit fr. 112 millions, dans la 
période de 1873 à 1879, c'est-à-dire une augmentation 
de 8 % environ.* 

Il en résulte donc que, pendant que le chiffre total des 
soieries importées aux Etats-Unis restait statîonuaire 
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entre ces deux périodes, la part de la fabrique lyonnaise 
dans l'importation américaine baissait de plus d'un tiers 
sous le coup de la concurrence suisse ou allemande. 

Mais cette concurrence européenne est loin d'être 
la plus redoutable. 

Si, d'un côté, l'importation des soieries aux Etats- 
Unis reste presque stationnaire, d'autre part, la con- 
sommation y grandit considérablement et l'écart est 
comblé par la production indigène. 

En effet, pendant les quinze dernières années, l'in- 
dustrie de la soierie a surgi aux Etats-Unis et s'y est 
développée avec une rapidité remarquable, favorisée 
non seulement par un tarif protecteur, mais par la pos- 
session d'un débouché grandissant, par la perfection 
mécanique de son outillage, et par l'esprit de foi et 
d'entreprise, qui est le trait caractéristique de l'industriel 
américain. 

* Il y avait aux Etats-Unis : . 

En 1875 1,600 métiers mécaniques. 

1877 2,300 » » 

1879 3,700 » » 

1880 5,300 » » 

Je n'ai pu trouver de statistiques postérieures; mais 
je crois être au dessous de la vérité en évaluant le 
nombre des métiers mécaniques, en 1887, à un mini- 
mum de 10,000. 

Pour tout débouché européen, un pareil développe- 
ment industriel serait écrasant; mais les Etats-Unis 
offrent, comme contre-partie, le merveilleux accroisse- 
ment de leur population et de leur richesse, qui est un 
des grands faits économiques de notre siècle. 
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Pour en préciser les proportions, il suffit de rappeler 
que la population des Etats-Unis a passé de : 

5 millions d'âmes en 1800 

à 12 » » 1830 

31 » » 1860 

38 » » 1870 

50 » » 1880 

soit un accroissement de 30 % environ tous les dix ans. 

Et cet accroissement se fait dans des conditions ex- 
ceptionnellement favorables, grâce à la marée de l'im- 
migration, qui apporte maintenant aux Etats-Unis un 
contingent annuel d'un demi-million d'hommes faits, 
dont l'enfance et l'éducation ont été à la charge de la 
vieille Europe, et qui arrivent, tout prêts à produire et 
à consommer, dans la jeune Amérique. 

L'immigration, qui était, en 1825, de 10,000 âmes, 
s'élevait, en 1845, à 100,000, et, depuis 1880, c'est 
500,000 à 600,000 hommes faits que l'Europe envoie 
chaque année aux Etats-Unis, qui les examinent à leur 
arrivée et qui nous renvoient, séance tenante, les non- 
valeurs (vieillards et malades). 

Etant donné que l'expatriation implique le plus sou- 
vent, chez le travailleur, un effort dont les faibles ne sont 
pas capables, on peut dire que c'est 500,000 hommes 
d'élite que les Etats-Unis s'annexent par an et qu'ils 
répartissent sur un sol vierge, qui n'attend que des bras 
pour produire. 

Cette armée de producteurs, opérant sur des terres 
fertiles, a donné a la richesse des Etats-Unis une 
impulsion rapide, comme en témoignent les chiffres 
suivants ; 
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L'exportation du pays, qui était : 

En 1850 de 135 millions de dollars, 
passait en 1860 à 316 » » 

1870 » 455 » » 

1880 » 823 » » 

En ne remontant qu'à dix ans en arrière, on trouve 
que la production du fer y a augmenté de 110 %; 

Celle du cuivre, de 60 %; 

Celle du charbon, de 60 %; 

Celle du pétrole est devenue 24 fois plus considé- 
rable. 

Le réseau des voies ferrées a doublé. 
La production agricole et minière engendrait l'activité 
des échanges, donnait l'élan à l'industrie et au déve- 
loppement des villes, dont la population croissait dans 
une proportion vertigineuse. 

En effet, en 1840, Chicago comptait 4,000 habitants. 
1860, » » 100,000 » 

1870, » n 300,000 » 

1880, » » 500,000 » 

En 1840, San-Francisco comptait 50ft âmes 
1860, » » 56,000 » 

1880, » » 233,000 » 

Je pourrais multiplier les exemples. 

Cette croissance merveilleuse impliquait des besoins 
de toutes sortes, non pas des besoins correspondants au 
chiffre de la population, mais des besoins correspondants 
ù une période de premier établissement, de mise en 
train simultanée sur l'ensemble du territoire. Dans une 
société organisée, il faut des réassortiments; mais, 
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quand un grand peuple surgit ainsi dans le monde 
civilisé, il n'a rien et il lui faut de tout. C'est l'idéal du 
débouché. 

A cet épanouissement agricole et commercial se joi- 
gnent encore d'autres causes de prospérité, qui nous 
semblent d'autant plus enviables que nous en sommes 
profondément privés. 

Pendant que l'Europe entretient sous les drapeaux 
plu3 de 3 millions d'hommes d'armée permanente et 
qu'une de ses préoccupations dominantes est d'aug- 
menter ces effectifs, les Etats-Unis, qui n'ont pas de 
voisins, ont une armée de 25,000 hommes. 

Pendant que nous souffrons, non seulement de guerres 
périodiques, mais d'un manque de confiance perpétuel 
dans le maintien de la paix européenne, l'industriel 
américain se sent enveloppé de sécurité et de confiance 
dans le développement pacifique de son pays et de son 
débouché. Il tire de ces conditions, éminemment favo- 
rables, un fonds de foi en lui-même et d'espérance dans 
l'avenir, qui est une grande force et qui contraste avec 
le pessimisme chronique et l'esprit de découragement 
— plus apparent du reste que réel — que nous sommes 
habitués à voir autour de nous. 

Enfin, la charge annuelle de la dette publique des 

Etats-Unis était ramenée à fr. 300 millions dès 1883, 

contre fr. 727 » que porte 

l'Angleterre, et près de fr. 1,200 » dont le 

budget de la France est accablé pour 1887. 

Ces quelques données, quelque incomplètes qu'elles 
soient, auront surabondamment prouvé l'ampleur et la 
vitalité du débouché américain. Faut- il donc que notre 
industrie lyonnaise, devant les difficultés actuelios, aban- 
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donne la partie, ou existe-t-il des remèdes à apporter à 
la situation, des moyens de conserver une clientèle de 
cette envergure? 

A la première question, je n'hésite pas à répondre : 
un débouché pareil, il faut le conserver à tout prix; car 
le grand problème de l'industrie est aujourd'hui, non 
plus la production, mais l'écoulement. 

La concurrence, qui menace de nous le fermer, n'est 
pas un obstacle nouveau ; c'est le simple déplacement 
d'un mal chronique, d'un mal éternel, à l'ombre duquel 
se sont développées toutes nos industries, et en dépit 
duquel toute notre prospérité s'est faite. 

Quant aux remèdes, tout en professant ma profonde 
incompétence, je vous demanderai la permission d'étu- 
dier avec vous la question, en signalant nos côtés vulné- 
rables, et en passant en revue les solutions que d'autres 
ont tentées ou celles qui ressortent naturellement des 
conditions générales des deux pays. 

Et d'abord, j'ai dit que nous avions à lutter contre 
deux concurrences : la concurrence des autres fabriques 
européennes et la concurrence de la fabrique améri- 
caine. 

Parlons, en premier lieu, des fabriques rivales euro- 
péennes. Il est reconnu, je crois, que nous pouvons 
hautement soutenir la lutte avec elles, au point de vue 
industriel. 

Par contre, leur organisation commerciale est infini- 
ment plus forte que la nôtre. 

Un Français qui débarque à New- York est frappé 
d'une chose : c'est que la représentation des produits et 
des industries françaises y est presque exclusivement 
entre les mains des Allemands et des Suisses. C'est sur 
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les plaques de maisons allemandes qu'on lit les noms 
des grands fabricants lyonnais. Et ce n'est pas là un 
phénomène particulier à la soierie : nos produits les plus 
nationaux, les plus exclusifs, nos vins, par exemple, se 
présentent généralement à New- York avec l'étiquette 
d'un importateur allemand. Sans parler du Champagne, 
pour lequel les marques étrangères nous sont familières 
(Heidsick, Mumm, Rœderer, etc.), chaque fois que j'ai 
vu du bordeaux dans les grands clubs de New-York, 
dans les maisons particulières, à bord des grands trans- 
atlantiques anglais, l'étiquette portait un nom allemand 
à côté de la désignation du cru. 

Eh bien! Messieurs, cette absence de représentants 
nationaux est une cause majeure d'infériorité pour la 
France à l'étranger. 

L'intermédiaire allemand, qui connaît la clientèle, qui 
la tient dans ses mains, comment n'aurait-il pas une ten- 
dance toute naturelle, toute légitime, à lui recommander 
l'industrie de ses compatriotes? C'est non seulement son 
droit, c'est son devoir, et je ne signale cette tendance 
que pour en faire l'éloge et pour demander de l'imiter. 

Malheureusement, l'élément français aux Etats-Unis, 
à part des exceptions d'une grande valeur, est rare et 
médiocre. 

Les Allemands et les Suisses, par contre, ont le mé- 
rite de savoir s'implanter profondément à l'étranger; ils 
y créent leur place avec persévérance, et ils y restent. 
Ils fondent quelque chose do définitif, au lieu de rentrer 
chez eux aussitôt l'argent gagné. 

En somme, ils prospèrent aux Etats-Unis, parce qu'ils 
y ont planté des racines ; et nous y végétons, parce que 
nous n'en avons pas. Et qu'on ne m'objecte pas des 
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aptitudes nationales ou des affinités de race qui nous 
manqueraient! Pour ne parler que de notre propre ville, 
les Gourd, les Payen et d'autres, sans aucun doute, qui 
m'échappent, ont non seulement prospéré à New-York, 
mais ils y ont laissé derrière eux un renom d'honora- 
bilité qui subsiste encore. 

L'Allemagne et la Suisse sont donc mieux représen- 
tées que nous sur le marché américain; malgré cela, le 
producteur allemand va en personne se rendre compte 
de ce débouché infiniment plus que nous. La statistique 
comparée des débarquements à New-York de fabricants 
allemands et français donnerait des chiffres étonnants. 

Nos concurrents ne négligent rien ptfur acquérir une 
connaissance exacte et personnelle de la clientèle amé- 
ricaine. Souvent leurs fils sont chez leur représentant 
de New- York et soignent eux-mêmes la vente des tissus 
paternels, se mettant en contact direct avec le client, 
pour revenir imprégnés d'une consommation que nous 
ne voyons que de loin. 

Cette connaissance exacte du terrain qu'on veut ex- 
ploiter, est indispensable aujourd'hui; souvent, une 
erreur de détail facilement remédiable entraîne l'échec ; 
ainsi, il y a quelques jours à peine, un négociant qui 
arrivait d'Amérique me disait que Lyon avait perdu du 
terrain pendant ces dernières saisons, simplement parce 
que ses échantillons arrivaient plus tard et étaient moins 
bien présentés que ceux de l'Allemagne. 

Les perfectionnements d'outillage, les méthodes de 
production plus rapides et plus économiques sont aussi, 
sinon plus étudiés, du moins souvent plus rapidement 
adoptés, plus radicalement exploités par nos concur- 
rents que par nous. 

12 



Digitized by LjOOQIC 



178 LA FABRIQUE LYONNAISE ET LE DÉBOUCHÉ DES ÉTATS-UNIS 



Leur attention est toujours en éveil sur les progrès 
mécaniques, et ils savent qu'une industrie ne peut pas 
davantage soutenir la lutte avec un outillage suranné, 
qu'une armée ne pourrait aujourd'hui combattre avec 
des fusils à capsule, ou une marine avec des navires 
de bois. 

Voilà donc, au sujet de la concurrence européenne, 
deux points sur lesquels nous pouvons porter nos efforts : 

La concurrence américaine est plus ardue. 

Implantée à l'abri des droits, la fabrique américaine 
est aujourd'hui lancée : la période incertaine des débuts 
est franchie; elle aie vent du succès dans ses voiles et 
marche à cette grande allure des pays neufs. 

Avec l'exagération américaine, on dit à New-York 
que, d'ici à trois ans, les fabriques nationales auront 
monopolisé la consommation des Etats-Unis. 

Rabattons un quantum quelconque de ces préten- 
tions; il n'en reste pas moins une menace sérieuse. 
Comment y parer? 

Ecartons d'abord l'idée d'attendre le remède d'un 
abaissement des droits d'entrée. On peut supposer que 
les Etats-Unis feront leur possible pour n'appliquer ce 
remède à l'importation de nos soieries que quand elle 
sera bien morte. Ce n'est pas que tout ne soit possible 
en matière de révision de tarifs ; cette révision est même 
constamment à l'ordre du jour ; mais c'est là une solu- 
tion aléatoire, dans laquelle nous n'avons pas voix au 
chapitre, dont la réalisation est hors de notre atteinte 
et sur laquelle nous ferons sagement de ne pas compter. 

Il s'agit de savoir ce que nous pourrons faire, s'il ne 
nous arrive aucune aubaine de ce chef. 

Dans cette hypothèse, il existe une solution qui con- 
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si s te, pour les fabricants européens, à établir des usines 
sur le sol même des Etats-Unis, à l'intérieur de ces 
fameux droits de 50 % qui nous écrasent, et à nous 
meswer avec nos concurrents sur leur propre terrain. 

C'est la solution suisse et allemande. 

Des maisons de premier rang, comme Schwarzenbach- 
Landis, de Zurich, y montent actuellement des métiers; 
d'autres, comme les Stapfer, les Naef, y font déjà 
battre les leurs; d'autres enfin, comme Bodmer et 
Hurlimann, ont étudié à fond le terrain et paraissent 
résolus à s'y porter. 

Ce mouvement est encore trop récent pour qu'on 
puisse porter un jugement sur ses résultats. Il est cer- 
tain qu'un industriel n'arrive à s'implanter sur un sol 
étranger qu'au prix de grandes difficultés, d'une grande 
dépense de forces et de capitaux, et que, pendant long- 
temps, les fabricants indigènes ont sur lui une avance 
qu'il ne peut rattraper qu'après une dure période de 
noviciat. 

Le nouveau venu ne connaît généralement pas sa 
clientèle, moins encore son personnel ouvrier. 11 est 
privé de mille ressources accessoires qui faisaient sa 
force dans son pays ; il est exposé, en voulant trans- 
planter tels quels les méthodes et les procédés indus- 
triels de l'Europe, à faire fausse route sur un terrain 
nouveau, dont les conditions et les exigences sont diffé- 
rentes de celles au milieu desquelles il a opéré jusque-là. 

A tort ou à raison, cette solution ne me semble pas 
conforme au tempérament, aux tendances lyonnaises. 

Et cependant, quoiqu'aucune des personnalités de 
premier ordre de notre fabrique n'ait essayé de fa're 
souche sur le sol américain, il s'y trouve des fabricants 
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d'origine lyonnaise, les Chaffanjon, les Poidebard, les 
Givernaud, qui, partis de rien ou presque rien, sont 
aujourd'hui à la tète d'usines importantes. Il est vrai 
qu'ils ont eu la bonne fortune d'arriver bons premiers 
aux Etats-Unis. Pour les affaires, comme pour l'agri- 
culture, il y a un moment où le sol est vierge et où il 
rémunère au centuple celui qui l'exploite; quelque riche 
que soit le filon américain, cet âge d'or est passé. La 
fabrique commence à y ressentir les atteintes de ces 
mêmes maux contre lesquels l'industrie de nos vieux 
pays soutient une lutte constamment renouvelée. La 
concurrence entre fabricants américains est devenue 
si âpre, que certains d'entre eux prétendent en souffrir 
davantage que de la concurrence européenne. 

Cette concurrence locale a naturellement conduit, 
depuis longtemps, à limer les salaires ; â la suite du 
marchandage des salaires, l'ère des grèves s'est ouverte 
et, l'année dernière, industriels et travailleurs ont gas- 
pillé une somme considérable de temps, d'efforts et 
d'argent à agiter cette question sociale que, là-bas 
comme ici, la discussion envenime, mais ne résout jamais. 
La réussite sera donc moins certaine et moins facile 
aujourd'hui qu'il y a dix ans, pour les fabricants qui 
iront s'établir aux Etats-Unis. 

A côté de cette solution, il en existe qui, pour être 
moins radicales, n'en sont peut-être que plus pratiques. 

Une étude plus directe, plus personnelle du débou- 
ché américain pourrait nous permettre, à la fois, d'y 
mieux organiser la représentation de nos affaires et de 
mieux adapter nos envois à la consommation du pays. 

Cette étude nous amènerait sans doute à réduire les 
envois de ceux des articles de fond dont s'est emparée la 
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fabrique américaine, au point de rendre la lutte à peu 
près impossible. L'importation de ces articles est trop 
souvent vouée à l'abattoir des encans. Elle se clôture 
par un résultat ruineux et lègue au fabricant l'horreur 
du débouché américain. 

Par contre, il existe de nombreuses spécialités que ne 
s'est pas encore appropriées l'industrie indigène et qui 
peuvent fournir, sur un marché aussi vaste, des chiffres 
considérables. C'est sur ce point que doit porter notre 
effort. Je n'entends pas parler ici d'articles à production 
restreinte. 

La fabrication du velours, de la peluche, du satin 
teint en pièces, aussi bien que celle des étoffes d'ameu- 
blement, des tulles et de bien d'autres articles, n'est 
pas encore organisée aux Etats-Unis, ou ne l'est qu'à 
l'état d'exception. 

Ces articles échapperont longtemps à l'industrie amé- 
ricaine, basée sur la production à toute vitesse — au 
kilomètre — moins souple, moins spécialiste que la 
nôtre, n'ayant pas autour d'elle ce concours de collabo- 
rateurs d'élite, ce faisceau d'industries connexes portées 
à un haut degré de perfectionnement, enfin, cet en- 
semble d'organisation et de tradition qui ne s'improvise 
pas sur un sol neuf. 

Nous conserverons le monopole de ces genres d'au- 
tant plus longtemps que nous en serrerons de plus près 
la clientèle, que nous la servirons bien et à des prix 
suffisamment modérés pour ne pas encourager la créa- 
tion d'une concurrence indigène. Les frais et les diffi- 
cultés de mise en train de ces articles complexes sont 
une protection réelle pour nous. 

Mais, pour diriger notre exportation dans la voie de 
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ces spécialités, il faut cette connaissance exacte du 
débouché dont je parlais tout à l'heure; il faut en suivre 
pas à pas les tendances, prévoir ses périodes d'expan- 
sion et ses périodes de contraction. Le temps est passé 
où on pouvait exploiter un pays ou une branche d'af- 
faires, sans en avoir une notion précise et sans cesse 
renouvelée. Une mise au point perpétuelle est aujour- 
d'hui la loi du développement de toute industrie. 

Il y a encore une mesure à prendre : c'est l'organi- 
sation de la défense de nos autres débouchés d'outre- 
mer, que convoitera, à un moment donné, la fabrique 
américaine. 

Je parle des Antilles, du Brésil, de la Plata, qui 
constituent un appoint important dans nos exportations, 
du Chili, de l'Australie, que le percement de Panama 
rapprochera de New- York. 

Sans doute, ce danger est loin d'être immédiat, et 
l'on peut m'accuser de regarder trop loin; mais, en 
affaires, il faut voir au delà de l'immédiat, sous peine 
de se heurter à l'irrémédiable. Le monde, le nouveau 
inonde surtout, marche vite; de plus, la base de la fabri- 
cation américaine est la production intense d'un article 
uniforme; cela implique la nécessité de l'écoulement, la 
lutte pour les débouchés, et le fabricant américain, 
malgré l'ampleur de sa consommation nationale, a déjà 
jeté les yeux autour de lui, et il songe à faire lever les 
barrières de douane qui pourraient lui fermer la clien- 
tèle des pays dont je viens de parler. 

La vigilance — une vigilance anticipée — est donc 
indiquée de ce côté-là. 

La constatation des difficultés présentes, la prévision 
de nouveaux obstacles dans l'avenir, n'impliquent au- 
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cune inquiétude dans mon esprit. Il y a un effort, une 
série d'efforts à faire; mais j'ai foi dans la vitalité indus- 
trielle de notre place. 

Des débouchés peuvent se fermer, la vogue d'un arti- 
ticle fondamental peut s'épuiser, mais notre clientèle 
trouve à s'étendre sur d'autres points, et des articles 
nouveaux surgissent, sur lesquels se concentrent l'ac- 
tivité de notre industrie et la faveur de la consom- 
mation. 

Dans un passé récent, n'avons-nous pas vu s'élever, 
à côté de l'abandon de certains articles ce fond, de 
grandes réussites pour des articles nouveaux dont on 
ne prévoyait pas l'importance? Le teint en pièces, par 
exemple, qui, si je ne me trompe, est de création 
lyonnaise. 

Il y a lieu de croire que la réduction de nos exporta- 
tions, que je signalais au début de ce travail, n'est pas 
définitive ; une preuve en est dans les chiffres de 
l'année 1886, qui ne me sont parvenus qu'après cette 
étude et qui marquent un relèvement. 

Ainsi, le district consulaire de Lyon a exporté : 

Pour fr. 37 millions de soieries de toutes sortes en 1886, 
contre fr. 32 » » » en 1885, 

soit 12 1/2% d'augmentation. 

Celui de Saint-Etienne : 

Pour fr. 4,274,000 en 1886 

Contre 2,959,000 en 1885 

Celui de Crefeld : 

Pour fr. 4,257,000 en 1886 

Contre 3,258,000 en 1885 
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Bâle, grâce à la vogue du ruban, a exporté : 

Pour fr. 8,500,000 en 1886 

Contre 5,500,000 en 1885 

soit une augmentation de près de 70 %• 

Zuiich a exporté aux Etats-Unis : 

Pour fr. 6,000,000 en 1886 

Contre 8,300,000 en 1885 

soit une diminution d'environ 27 %. 

En regard de cette dernière diminution, il. ne faut pas 
oublier de noter l'établissement à New- York de divers 
fabricants zurichois. 

Mais, en résumé, Zurich et Baie additionnés ont une 
augmentation de 9 % environ en faveur de 1886, dans 
leurs exportations de soieries aux Etats-Unis, Crefeld 
une augmentation de 30 %, tandis que l'augmentation 
de Lyon et de Saint-Etienne dépasse 45 %. 

De l'ensemble de ces chiffres, il faut retenir non seu- 
lement un arrêt de la diminution de nos envois de soie- 
ries aux Etats-Unis, mais une tendance en sens inverse, 
et tout en tenant compte que l'importation des soieries 
étrangères a été stimulée par les grèves qui ont entravé 
la fabrique américaine pendant Tannée 1886. 

Ce n'est pas, du reste, avec les éléments de supério- 
rité dont elle est dotée, que notre fabrique peut craindre 
d'affronter la lutte. 

Quand une population a derrière elle la tradition com- 
plète d'une industrie; dans son présent, un ensemble 
de connaissances, de, collaboration, d'industries complé- 
mentaires qui lui assurent l'outillage le plus achevé 
du monde ; quand elle est appuyée sur le principal 
marché de sa matière première; qu'elle dispose de 
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capitaux surabondants; quand, à côté de spécialistes 
d'une compétence incontestée, elle compte des hommes 
toujours prêts à la lutte et au sacrifice pour ses intérêts 
généraux, cette ville, ce centre industriel peut, quelles 
que soient les difficultés du moment, envisager l'avenir 
non seulement avec courage, mais avec confiance, et. 
poser ses jalons pour une de ces nouvelles périodes 
de prospérité qui ont si souvent déjà succédé, dans 
le passé, à des dépressions passagères ou prolongées. 
(Applaudissements.) 

M. le Président félicite le rapporteur. Son travail 
complétera très heureusement ceux qui ont été présentés 
à la Société sur la fabrique lyonnaise; il est sobre, 
plein de faits et de considérations dérivant des faits. 
Il est à souhaiter qu'un tirage à part en soit fait et que 
ce rapport soit largement répandu. 

Le rapporteur a oublié de dire que son œuvre n'est 
point un travail de cabinet, mais une étude faite sur 
place aux Etats-Unis. Il faut désirer que cet exemple 
soit suivi par un plus grand nombre de nos compa- 
triotes, quoique la plaie signalée par M. E. Morel comme 
un défaut de notre caractère, le peu de goût pour les 
voyages, tende à se fermer. Il y a beaucoup de Lyon- 
nais qui sont déjà allés aux Etats-Unis. 

M. E. Morel le constate aussi avec plaisir : il y a 
dans l'assemblée un bon nombre de fabricants qui ont 
traversé l'Atlantique et dont l'opinion serait très inté- 
ressante à recueillir. 

M. Jules Cambefort déclare être incompétent en 
matière de fabrication ; c'est ce qui l'encourage à poser 
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une question au rapporteur : Peut-on établir une com- 
paraison entre le prix de revient d'une étoffe à Lyon et 
celui du même tissu aux Etats-Unis? Ce parallèle jet- 
terait une grande lumière sur l'effet que produisent en 
faveur des industriels américains les droits de douanes 
qui les protègent. 

M. £. Morel ne saurait entrer dans l'étude technique 
de la comparaison qu'on lui demande. Il répondra au- 
trement à la question. Les principaux industriels des 
Etats-Unis ont déjà songé à la situation qui pourrait 
ultérieurement être faite à la fabrique indigène par 
la suppression, d'ailleurs peu probable, des droits de 
douanes. C'est une préoccupation qui s'impose à une 
industrie qui immobilise des sommes considérables en 
matériel et vit d'une existence en somme risquée à 
l'abri d'une barrière aussi fragile que celle de droits 
d'entrée. Aussi cherche-t on aux Etats-Unis a abaisser 
le plus possible le prix de revient. 

Déjà un grand pas a été fait dans le sens de la réduc- 
tion des salaires. Quoique cette diminution ait été bien 
enrayée par les dernières grèves, les prix sont loin 
d'être aussi élevés en Amérique qu'autrefois. 

Le fabricant américain cherche à tirer parti des 
moyens mécaniques. Sa main-d'œuvre est inexpéri- 
mentée; ainsi, dans les moulinages, l'infériorité du per- 
sonnel est manifeste : il lui manque cette tradition 
physique que nos populations ont à un si haut degré et 
qui leur donne le moyen de manier la soie, cette ma- , 
tière si fine et si délicate, avec habileté et économie du 
déchet; mais on y supplée par la perfection de l'outillage 
mécanique, qui est vraiment supérieur au nôtre. 
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En France, nous sommes économes, mais pas tou- 
jours de la bonne façon. Quand on visite les fabricants 
allemands, on voit que dans leurs comptoirs ils travail- 
lent souvent sur des tables de sapin, pendant que dans 
leur usine aucune dépense n'est épargnée pour l'amé- 
lioration du matériel. Le rapporteur se rappelle qu'étant 
un jour chez un fabricant américain, il vit avec sui^rise 
qu'il faisait remplacer des chaudières à vapeur presque 
neuves, d'un système qui paraissait cependant déjà très 
perfectionné. Il en fit l'observation et il lui fut répondu : 
« Notre industrie n'est pas assez grasse pour que je 
travaille avec des outils qui ne soient pas parfaits. » 

M. Ogier voudrait savoir si aux Etats-Unis les indus- 
tries accessoires du tissage, comme l'apprêt, l'impres- 
sion, la teinture, sont centralisées dans les mêmes mains 
que la fabrication du tissu, et si la fabrique a fait des 
progrès au point de vue artistique, si elle a créé des 
écoles d'art, si son goût s'améliore. 

M. E. Morel répond que dans le début les premiers 
fabricants ont dû tout faire, depuis le moulinage de la 
soie grège jusqu'à l'apprêt et même jusqu'à la vente au 
détail. Ce système subsiste encore chez un certain 
nombre de fabricants. Mais, peu à peu, l'industrie se 
spécialise, et il y a aux Etats-Unis des moulinages, des 
teintureries, çtc, qui travaillent à façon. Il est certain 
que l'état de groupement où se trouvent encore chez 
beaucoup de fabricants les diverses industries acces- 
soires du tissage est, pour la production américaine, 
plutôt une cause d'infériorité. 

A la seconde question qui lui est posée, le rapporteur 



Digitized by VjOOQ IC 



188 LA FABRIQUE LYONNAISE ET LE DÉBOUCHÉ DES ÉTATS-UNIS 

répond que, dans sa pensée, le goût est encore loin 
d'être aussi développé en Amérique que chez nous. 

M. le Président dit qu'à son avis les Américains 
font cependant plus de progrès en art que les Allemands. 

M, E. Morbl est de la même opinion. Il ajoute que 
les Américains progressent plus vite aussi que les 
Anglais. Assurément ce n'est pas par quelques tableaux 
importés à grand prix par des Vanderbilt que le goût 
peut se développer aux Etats-Unis; mais les Américains 
ont un don très vif d'assimilation. On en a un exemple 
frappant dans les productions du genre japonais du 
célèbre orfèvre Tiffany. Nous les imitons nous-mêmes. 
Entre les deux voyages qu'il a faits aux Etats-Unis, le 
rapporteur a constaté qu'un progrès sensible s'était 
fait au point de vue du goût : c'est très visible dans 
l'ornementation des intérieurs américains, qui est bien 
plus artistique qu'autrefois. Il y a évidemment de ce 
côté un développement qu'on ne saurait méconnaître. 

M. le Président dit qu'il n'y a pas encore de musées 
aux Etats-Unis, mais que les écoles d'art y sont déjà 
nombreuses. La Revue décorative a publié des modèles 
d'intérieurs américains qui sont très remarquables par 
leur goût. Les fabricants des Etats-Unis ne seront pas 
autant créateurs qu'intelligents imitateurs. 

Le rapporteur a avancé que les charges nationales ne 
sont pas lourdes aux Etats-Unis. C'est vrai; mais les 
citoyens américains ont des impôts d'autre sorte, comme 
les impôts municipaux, qui sont très lourds chez eux, et 
surélévation du coût des marchandises créée par les 
droits élevés de douanes. 
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M. E. Morel, revenant au développement que peut 
prendre l'exportation aux Etats-Unis de certaines spé- 
cialités, cite comme exemple celle des tissus peluche qui, 
de 400,000 dollars en 1880, a atteint 1,900,000 dollars 
en 1886. 

M. le Président demande s'il y a à craindre une 
union douanière des deux Amériques, une sorte de Zoll- 
verein américain. Les journaux ont beaucoup parlé de 
cette question il y a quelques années. 

M. E. Morel n'a pas entendu faire d'allusion à cette 
fédération; mais, ainsi qu'il l'a dit, les fabricants amé- 
ricains se préoccupent du débouché que peuvent leur 
offrir les Etats de l'Amérique du Sud. Entre les deux 
Amériques il n'existe pas beaucoup de sympathie ni de 
points de contact politiques; il est d'ailleurs peu pro- 
bable que les fabricants des Etats-Unis tiennent à voir 
l'industrie de la soierie se développer dans l'Amérique 
méridionale, grâce à des droits protecteurs. 

Personne ne demandant la parole, M. le Président 
remercie de nouveau le rapporteur et lève la séance à 
neuf heures et demie. 

Vun des Secrétaires, 
Pierre Pagnon. 
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La séance est ouverte à huit heures et quart. 

Sont admis comme membres de la Société : 

MM. Cathelin (Félix) et Cottin (Cyrille), de la 
maison les Petits-Fils de C.-J. Bonnet et C îe , rue du 
Griffon, 8, présentés par MM. E. Morel et P. Pagnon. 

M. Pagnon (J.-E.), commissionnaire en soieries, rue 
du Bàt-d' Argent, H, présenté par MM, E. Morel et 
P. Pagnon. 

M. Roman, de la maison Peillon et Meyrieu, rue 
Puits-Gaillot, 2, présenté par MM. Gourd et Mulaton. 

M. lr Président. — Messieurs, je ne m'attendais 
pas à l'honneur de présider la séance de ce soir. J'étais 
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venu en simple auditeur, dans l'intention de m'instruire. 
Par suite de circonstances que je ne pouvais prévoir, je 
me vois dans l'obligation d'accepter le siège de la pré- 
sidence, et j'en suis d'autant plus contrarié, qu'il y a 
aujourd'hui à Tordre du jour des questions toutes spé- 
ciales, puisque nous avons à examiner sans rapport 
préalable la question suivante : Quels sont, au point 
de vue économique, les travaux publics à effectuer 
clans la ville de Lyont 

Pour mettre un peu d'ordre dans la discussion, il 
conviendrait que les orateurs qui ont des motions à pré- 
senter veuillent bien se faire connaître. 

M. Vanderpol propose de discuter, au point de vue 
économique, la question des eaux de Lyon. 

M. Isaac père émet le vœu que le pont de La Feuillée 
soit refait le plus tôt possible, et fait remarquer qu'il 
n'est question en ce moment que de la réfection des 
ponts sur le Rhône, et que l'on oublie un peu trop celui 
de La Feuillée. 

M. Amieux propose de discuter la question de faire 
arriver à Lyon la route nationale n° 7. 

M. le Président. — Est-ce que personne n'a plus 
rien à proposer? Il y a cependant une foule de questions 
à traiter, celle des égouts, par exemple ; c'est une ques- 
tion d'hygiène et de salubrité. 

M. Isaac père propose de discuter la question d'éta- 
blissement à Lyon de salles de concerts et de salles 
d'expositions, mais dues à l'initiative privée. 
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M. Chavassi bu propose la discussion du comblement 
des fossés d'enceinte. 

M. le Président. — Monsieur Bouvet, n'avez-vous 
pas de questions à poser? % 

M. Bouvet. — Je crois, Monsieur le Président, qu'il 
y a là de quoi occuper toute la séance. 

M. le Président. — En effet, il y a assez de ques- 
tions à discuter. Eh bien! Messieurs, si vous le voulez 
bien , nous allons suivre Tordre dans lequel les auteurs 
des propositions se sont fait connaître. 

La première question — question très importante — 
celle des eaux de Lyon au point de vue économique, a 
été posée par M. Vanderpol, qui a la parole pour la 
développer. 

M. Vanderpol. — Il y a très longtemps que cette 
question préoccupe les esprits. En effet, Ton sait que 
c'est à partir du 1 er janvier 1888 que la ville de Lyon a 
la faculté de racheter de la Compagnie des Eaux la 
concession qu'elle lui a donnée par le traité de 1852. 

Mardi prochain aura lieu la discussion, au Conseil 
municipal de Lyon, d'une concession à donner à l'au- 
teur du projet accepté parla Commission municipale. 

Vous savez quelle est la situation. En 1853, la ville 
a passé un contrat avec la Compagnie des Eaux, qui a 
pris cours le 1 er janvier 1858; mais, par un article de 
ce contrat, la ville se réserve le droit, à partir de la 
trentième année, de racheter cette concession moyen- 
nant une indemnité calculée de la façon suivante : 

On prend les bénéfices nets des sept dernières an- 
nées, on en déduit les deux plus mauvaises : la moyenne 
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des cinq autres donne le chiffre de l'indemnité annuelle 
moyennant laquelle peut s'effectuer le rachat ; en aucun 
cas, toutefois, cette indemnité ne peut être inférieure 
a i bénéfice net de la dernière année. 

Les bénéfices de la Compagnie augmentant chaque 
année d'environ 60,000 francs, la ville a donc intérêt à 
faire le rachat le plus tôt possible. 

La semaine prochaine, le Conseil municipal doit s'oc- 
cuper de cette importante question. 

Voici quelle est aujourd'hui la situation. Vingt-trois 
projets ont été présentés ; trois Commissions techniques 
ont été appelées à les étudier. 

En dernier lieu, une Commission composée de trois 
ingénieurs étrangers à la ville de Lyon, afin qu'ils fus- 
sent indépendants de toute influence locale, a déposé 
un rapport assez formel sur les divters projets qui lui 
ont été soumis, se servant pour cela des travaux de ses 
devanciers. Je me baserai sur ce rapport, comme la 
Commission municipale, sans en discuter autrement les 
appréciations. 

Une Commission municipale a été nommée en 1884 ; 
elle a fait un rapport basé sur les données de la Com- 
mission technique. Elle commence par examiner quel 
est le programme d'une bonne distribution d'eau pour 
la ville de Lyon, qui consisterait, d'après elle : 

1° A fournir 35,000 mètres cubes d'eau par jour : 

2° Pour que l'affaire soit possible au point de vue 
économique, il faut que le projet ne coûte pas plus de 
25 millions ; 

3° Quelles doivent être les eaux amenées? Elle pré- 
fère les eaux du Rhône et ne donne pas pour cela des 
raisons très plausibles. 

13 
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Ces trois points posés, c'est le projet Glaret que la 
Commission propose au Conseil municipal d'accepter. 

M. Claret exécuterait le projet, payerait à l'ancienne 
Compagnie l'indemnité annuelle à laquelle elle a droit, 
serait mis en son lieu et place pour le temps que doit 
durer encore le contrat de l'ancienne Compagnie, c'est- 
à-dire 69 ans, à partir du 1 er janvier 1888. 

Voilà, Messieurs, quel est, esquissé à grands traits, 
le rapport de la Commission. 

Je voudrais, Messieurs, que l'on discutât aujourd'hui 
à la Société d'Economie politique la question de la con- 
cession. 

Il est à remarquer que lorsque la ville a fait appel, en 
1880, aux différents auteurs de projets, elle n'a pris 
avec eux aucun engagement. La Commission munici- 
pale l'a reconnu deia façon la plus formelle : « C'était, 
dit-elle, un appel à la concurrence, afin de donner à la 
ville la faculté de choisir, mais sans qu'on instituât de 
prix à décerner, sans qu'il y eût de primes ni d'indem- 
nités promises, à plus forte raison sans qu'aucun enga- 
gement fût contracté envers les auteurs des projets assez 
convaincus de la supériorité de leur conception première 
pour l'avoir fait suivre de coûteuses études. De cet appel 
découlait sans doute l'obligation morale de faire exa- 
miner attentivement tous les documents fournis, mais 
rien de plus. » 

En cela, je me sépare tout à fait de l'avis de la Com- 
mission; la ville ne peut s'emparer d'un projet, d'une 
étude qui est la propriété de son auteur, sans payer à 
celui-ci une indemnité. 

La Commission technique a émis sur le projet Claret, 
accepté en principe par la Commission municipale, les 
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réserves les plus formelles dont je vous donnerai lecture 
tout à l'heure. 

Le projet Claret filtre les eaux du Rhône, près du 
Sault-Brenaz, et les élève à 32 mètres 50, au moyen 
d'une dérivation de l'Ain qui, dans les basses eaux, 
diminuerait des cinq sixièmes le débit de cette rivière. 
Le cube amené est de 350,000 mètres cubes qui sont 
reçus dans les réservoirs actuels de l'ancienne Com- 
pagnie. 

Les riverains de l'Ain ont protesté contre cette prise 
d'eau. Le Conseil général de l'Ain a également protesté, 
et il est permis de se demander si l'Etat accordera ou 
, n'accordera pas cette prise d'eau. 

La Commission conclut de la manière suivante : 

« Nous pensons que si la ville accorde une conces- 
« sion à M. Claret, le premier soin de celui-ci, avant de 
« commencer l'exécution des autres travaux, devra être 
« de faire procéder à ces expériences indispensables (1) 
« que lui-môme a déjà plusieurs fois proposées. » 

Mais il me semble qu'il serait peut-être plus logique 
de faire les expériences d'abord. J'ajoute que ce n'est 
pas tout de suite qu'on saura si le projet peut amener 
350,000 mètres cubes; il s'écoulera un certain nombre 
d'années avant que Ton sache si l'on arrivera à avoir 
cette quantité d'eau. 

La première chose à faire, ce sont des expériences. 
Ensuite il faudra savoir si, oui ou non, l'Etat acceptera 
la dérivation de l'Ain. 



(1) Expériences indiquées par la Commission technique comme néces- 
saires pour s'assurer de la possibilité d'exécution du projet Claret et de ia 
qualité des eaux. 
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Au lieu de donner une concession à l'auteur d'un des 
projets, il me semble que la ville aurait intérêt, ce qui 
serait très juste, à faire le rachat d'abord, puisque 
chaque année de retard augmente l'indemnité. 

Une fois le rachat effectué, la ville aurait à faire des 
expériences pour savoir quels sont ceux de ces projets 
qui sont exécutables. En même temps, la ville aurait 
intérêt à examiner de plus près la grosse question de la 
quantité, et il ne faut pas se le dissimuler, il y a eu à 
Lyon, à ce sujet, ce que j'appellerai, si vous voulez bien 
me permettre le mot, un emballement. 

Evidemment nous avons souffert du manque d'eau; 
mais ce n'est pas une raison pour en demander 800,000 f 
mètres, 1,000,000 de mètres cubes, comme certains 
auteurs de projets l'ont fait. 

Le projet Claret amène 350,000 mètres cubes d'eau 
par jour et coûterait 25 millions. Il y a un autre projet, 
celui de M. Michaud, qui amène 220,000 mètres d'eau 
et qui alimenterait Lyon au moyen de sources prises 
dans la vallée basse de l'Ain et amenées à Lyon par 
leur pente naturelle ; le coût de ce projet n'est que de 
18 millions, soit une différence de 7 millions avec le 
projet Claret. 

Mais l'on peut se demander si 220,000 mètres cubes 
peuvent suffire. On peut toujours conserver l'organisa- 
tion de la Compagnie actuelle, qui donne 50,000 mètres 
cubes, soit un total de 270,000 mètres cubes. 

On peut se demander si pour avoir 80,000 métros 
cubes de plus, il est bien sage de dépenser 7 millions de 
plus. 

Si Ton examine comment la Commission municipale 
arrive à ce chiffre de 350,000 métros cubes, il y a deux 



Digitized by VjOOQ IC 



OBSERVATIONS DE M. VANDEBPOL 197 

chiffres qui sautent aux yeux. Au point de vue des ser- 
vices publics, des chasses à effectuer dans les égouts, 
la Commission suppose le chiffre de 60,000 mètres cubes. 
Je crois ce chiffre absolument exagéré. 

En prenant pour exemple les villes où les chasses 
dans les égouts sont le mieux organisées, et en suppo - 
sant le réseau des égouts de Lyon doublé, on n'arri- 
verait qu'au chiffre de 20,000 mètres par jour, soit une 
économie de 40,000 mètres très réalisable. 

Mais il y a d'autres économies à faire. On suppose 
que les teinturiers prendraient 50,000 mètres et les ma- 
raîchers 20,000. 

Les teinturiers paient actuellement leur eau de 5 à 
7 francs le mètre cube: La Commission municipale a 
supposé qu'on pourrait arriver à vendre aux teinturiers 
50,000 mètres au prix de 7 francs, 20,000 mètres aux 
maraîchers au prix de 10 francs le mètre cube par an ; 
mais, comme ils ne s'en servent à peu près que la 
moitié de l'année, l'eau leur reviendrait en réalité à 
20 francs le mètre cube utilisé. 

Acceptons ces chiffres et supposons que les teinturiers 
prennent 50,000 mètres à 7 francs et les maraîchers 
20,000 mètres à 10 francs; d'après la Commission — et 
elle est très optimiste — le prix de revient est de 13 francs 
au minimum dans les débuts. Mais si les teinturiers et 
les maraîchers avaient la malencontreuse idée de de- 
mander les 70,000 mètres cubes qui sont prévus pour 
eux, dès le début, ce serait une perte sèche de 360,000 
francs qu'il faudrait boucher. C'est un calcul déplorable. 
Et je crois que le projet qui fournit 80,000 mètres de 
moins est bien comparable à celui qui les fournit en 
plus, mais qui serait chargé de frais considérables faits 
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pour amener de l'eau qui sera longtemps sans emploi. 
Maintenant, il y a une autre façon d'envisager la ques - 
tion. Certainement il est à désirer que l'on ait le plus 
d'eau possible; mais la consommation augmentera avec 
la diminution du prix ; en somme, elle ne peut dépasser 
une certaine limite que Ton peut évaluer à 270,000 
mètres cubes par jour. 

Je sais bien que l'idée première avait été de faire tout 
de suite très grand, comme les Romains; c'est très joli, 
mais c'est très cher. Si l'on fait aujourd'hui un projet 
qui dans 50 ans serait insuffisant , si Lyon avait 600,000 
habitants — ce que Ton ne peut pas affirmer — il coû- 
terait 7 millions de moins qu'un projet pouvant servir 
au delà de 50 ans; on mettrait* de côté cette somme de 
7 millions qui, capitalisée, dans 50 ans, formerait un 
capital de 56 millions ; ces 56 millions permettraient à 
nos descendants, s'ils en ont besoin, d'exécuter un projet 
de 25 millions en plus de celui existant, et Lyon aura 
fait en sus une économie de 31 millions. 

La ville aurait donc, suivant moi, à faire étudier cette 
question de la quantité, que l'on a beaucoup exagérée 
et qui nous coûterait très cher. 

Ceci fait, il me semble que Ton a à déterminer, au 
point de vue économique et au point de vue technique, 
le meilleur projet; que la ville devrait faire faire elle- 
même et l'affermer, comme certaines villes le font, ou 
bien faire un cahier des charges dans lequel le nom du 
concessionnaire serait laissé en blanc, et mettre en adju- 
dication la concession des eaux, l'exécution du projet et 
la vente des eaux. 

Il me semble que la ville aurait la chance de pouvoir 
réaliser une certaine économie, ce qui serait très juste. 
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Mais, va-t-on me dire, quels seraient les avantages des 
auteurs du projet choisi par la ville? — Il y en a qui ont 
travaillé beaucoup et dépensé jusqu'à 45,000 francs. 

Il me semblerait logique que la ville achetât ce meil- 
leur projet et obligeât le concessionnaire à payer à 
l'auteur de ce projet une somme de. Voilà, Messieurs, 
les quelques observations que j'avais à présenter. 

M. le Président. — Alors vous concluez à la mise 
en adjudication du service, au lieu d'une concession 
personnelle. 

M. Vanderpol. — Oui, et surtout à une étude plus 
sérieuse au point de vue de la question de la quantité. 

M. Isaac fils. — Je demande si dans les différents 
projets il n'y en a pas un qui donne un moyen d'utiliser 
l'eau comme force motrice ; ceci se rattache à une autre 
question que nous n'avons pas mise à notre ordre du 
jour; je veux parler de l'éclairage électrique. 

M. Vanderpol. — En effet, il y avait le projet Raclet, 
qui proposait d'amener les eaux de la Loire, par Cha- 
ponost, à la hauteur de Fourviére; ce projet a été 
abandonné. M. Raclet a présenté un second projet qui 
comprend une distribution double. 

D'une part, il filtre les eaux du Rhône près de Jonage 
(Isère), les amène, par conduite de 18 à 20 kilomètres, 
au bas du plateau de Rillieux, puis il amène les eaux de 
la Loire par un trajet de 52kilomètres, dont 19 en tunnel 
(ce serait le plus long du monde), sur le sommet du 
plateau de Rillieux, et au moyen d'une chute de ces 
eaux, il élève les eaux du Rhône, afin de pouvoir ali- 
menter toute la ville. De plus, il lui reste une assez 
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grande quantité d'eau de la Loire qui se trouve à une 
certaine hauteur et qu'il emploie comme force motrice. 
Il se propose même de vendre l'eau de la Loire aux tein- 
turière. Mais ce projet coûte 42 millions. 

Il y a également d'autres projets, ou plutôt des avant- 
projets; il y en a un, entre autres, qui prend l'eau du 
Rhône très haut, au sortir du lac de Genève, et qui 
l'amène sur le plateau de la Croix-Rousse ; il propose 
d'amener 12 à 13 mètres cubes par seconde. On a dû 
l'abandonner parce qu'il était trop coûteux. 

M. Isaac fils. — Si j'ai bien compris, vous proposez 
d'adopter le projet qui n'amène que 270,000 mètres au 
lieu de 350,000, mais qui coûte 7 millions de moins. 
Mais, d'autre part, faut-il renoncer à avoir une quantité 
d'eau qui permette d'espérer un jour ou l'autre, pour 
Lyon, l'éclairage électrique? 

Une chose qui m'a frappé c'est une des dernières 
lettres que Paul Bert écrivait à M. Desprez, dans laquelle 
il lui demandait s'il n'y aurait pas moyen d'utiliser les 
eaux du fleuve pour l'éclairage électrique de Hanoi. 

Nous sommes, à Lyon, dans une position exception- 
nelle; aVec deux cours d'eau, ne pouvons-nous pas 
espérer d'être éclairés sous peu à l'électricité ? 

M. Vanderpol. — Je crois que si Ton veut de la force 
motrice, il faut s'adresser à la Loire, qui donnerait l'eau 
à une très grande altitude; mais le projet est très cher. 

Le Rhône pourrait bien donner une quantité d'eau 
suffisante, mais le service de la navigation s'oppose à ce 
que l'on fasse une prise d'eau aussi considérable (8 à 
10 mètres par seconde); peut-être plus tard ne s'y oppo- 
sera-t-il plus. 
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M. Bouthéon. — Il y a un projet dont M. Vanderpol 
n'a pas parlé et qui donnerait satisfaction à M. Isaac ; 
c'est celui de M. Deligny. Il prend les eaux au lac 
d'Annecy, à 451 mètres d'altitude , les amène sur le 
plateau de Rillieux, à 290 mètres d'altitude. Lyon étant 
à l'altitude de 170 mètres, c'est donc une chute de 120 
inctres pouvant donner une force motrice considérable, 
qui ne serait peut-être pas utilisée entièrement de suite; 
mais il me semble que la ville ne doit pas s'occuper 
seulement des besoins présents, mais des besoins futurs, 
tels que l'éclairage électrique. 

La Compagnie qui a établi l'éclairage électrique à Tours 
a fait des propositions à l'auteur de ce projet, lui deman- 
dant de lui réserver cette force de 12,000 chevaux vapeur, 
moyennant une somme d'un million qu'elle donnerait 
à la ville. On arriverait à donner le cheval vapeur à très 
bas prix. Le projet Deligny revient à meilleur marché 
que le projet Claret, tout en coûtant plus cher. En effet, 
le projet Claret donne 350,000 mètres cubes et coûte 
25 millions; le projet Deligny donne 600,000 mètres 
cubes et coûte 31 millions. Cette eau reviendrait à peine 
à un centime le mètre cube. Donc cette eau pourrait 
être fournie dans d'excellentes conditions, et à Lyon 
on pourrait faire ce que l'on fait dans d'autres villes, à 
Paris, par exemple, rendre l'eau obligatoire comme 
l'éclairage dans les allées. 

Supposons à Lyon 400,000 habitants; à raison de 
4 francs par tête, cela ferait une somme de 1,600,000 
francs que la ville pourrait retirer; en y ajoutant ce que 
rapporteraient les abonnements des maraîchers et des 
teinturiers, ce serait un rapport considérable. Je crois 
qu'il faut compter beaucoup, parce qu'il faut prévoir 
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que la ville pourra avoir 600,000 habitants dans un 
temps peu éloigné. 

Il y a un autre point à envisager, c'est que la ville 
doit profiter de la circonstance qui lui permet de devenir 
maîtresse de ses eaux, afin de pouvoir modifier les tarifs 
suivant les circonstances. 

M. Isaac fils. — Je ferai remarquer que jusqu'à ce 
jour le quartier de la Croix -Rousse a été un peu oublié. 
On a beaucoup parlé de la force motrice à domicile ; 
c'est là une question dont un Conseil municipal ne peut 
pas se désintéresser. Il semble que la Commission mu- 
nicipale ait oublié ce côté de la question. 

Il y a aussi la question des chemins de fer funiculaires. 
Si Ton amenait de l'eau en quantité à la Croix-Rousse, 
on pourrait s'en servir pour mettre en mouvement deux 
ou trois chemins funiculaires. Je ne voulais pas laisser 
passer cette question sans en dire quelques mots. 

M. Vanderpol. — Il me semble qu'en économisant 
une somme considérable sur l'établissement du projet, 
le jour où les besoins seraient plus urgents on pourrait 
se servir des économies réalisées pour agrandir le projet. 

En effet, ce n'est pas du jour au lendemain qu'on 
trouvera des clients pour utiliser cette grande force mo- 
trice. Il est sage de s'arrêter à une solution plus modeste 
qui réserverait l'avenir. 

M. Romand. — Est-ce absolument nécessaire qu'on 
installe seulement des eaux potables, ou y a-t-il utilité 
à créer des forces motrices? 

Quel que soit le projet adopté, non seulement on ne 
consommera pas 200,000 mètres cubes, mais, en voulant 
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la donner à bon marché, on ne couvrira pas les dé- 
penses. 

Mais si en amenant de l'eau potable, on peut amener 
de l'eau industrielle, cette installation répondra à des 
besoins. J'ai consulté à ce sujet des industriels et je crois 
qu'il n'y a que les ingénieurs qui ne soient pas de cet 
avis. Tout les industriels disent qu'il faut produire à bon 
marché, qu'il y a concurrence partout; et comme il est 
reconnu que la force hydraulique est meilleur marché 
que la force vapeur, il faut donc l'installer. 

On propose de réserver l'avenir, d'attendre 50 ans; 
en attendant, le temps se passe, et l'on ne fait rien. 

D'autres, plus éclairés que nous, mettent en pratique 
de suite; ainsi, à Genève, on a fait une installation non 
seulement d'eau potable, mais de force motrice, qui 
revient à meilleur marché que la vapeur. 

Rome vient de faire des installations pour la lumière 
électrique. Pourquoi, nous, retarderions-nous indéfi- 
niment? 

Si vous consultez des teinturiers, ils vous diront que 
s'ils sont allés à Saint-Chamond, c'est parce qu'ils n'ont 
pas de l'eau de la Loire à Lyon. 

Si vous consultez des industriels, ils vous répondront : 
Nous allons établir nos industries là où il y a des chutes 
d'eau. 

Les teinturiers déclarent que leur eau leur coûte 
de 5 à 7 francs; certains m'ont même déclaré qu'ils la 
prendraient encore à 10 francs, mais pas plus. Si vous 
pouvez la leur donner de 8 à 10 francs, évidemment ils 
la prendront; mais pour l'eau douce, c'est une autre 
affaire; quand ils en ont besoin, il faut qu'ils la fassent. 
A Saint-Chamond, elle leur revient à 30 francs, tandis 
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que, faite chimiquement, elle coûte de 60 à 80 francs. 

Depuis longtemps nous nous sommes occupés de la 
question de produire de la force motrice à bon marché. 
Nous avons cherché à retenir les industries qui donnent 
la vie à Lyon. Ce que Ton a trouvé n'est pas le meilleur 
marché, mais le plus pratique : c'est le moteur à gaz. 
Aujourd'hui, il n'est plus question du gaz; il est certain 
que si vous créez une concurrence au gaz, le prix 
de vente de celui-ci diminuera. 

En somme, il faut s'arrêter à cette idée que le meilleur 
projet sera celui qui rendra le plus de services, quel que 
soit son prix, pourvu que l'on donne de l'eau granitique 
et de la force motrice. 

M. Vanderpol. — Il y a un certain nombre d'années 
qu'il a été prévu que l'on réserverait pour un autre 
concessionnaire l'établissement de la force motrice hy- 
draulique. Il ne faut pas demander trop de choses à la 
fois, on s'expose à ne rien avoir du tout. On soumet un 
projet qui est parfaitement exécutable, qui donnerait de 
l'eau en quantité suffisante. Il y a un projet qui coûte 
40 millions; je doute qu'aucune société financière se 
charge de l'exécuter. 

M. Isaac fils. — En prenant le projet Claret au Sault- 
du-Rhône, on est obligé de se servir de machines élé- 
vatoires qui seraient actionnées par une dérivation de la 
rivière d'Ain. 

M. Vanderpol. — L'Ain ne fournira pas assez d'eau 
pour élever plus de 350,000 mètres cubes ; on sera limité 
à ce chiffre. 

M. Isaac fils. — Si l'on tient compte de l'organisation 
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des chemins de fer, je crois qu'on a donné beaucoup 
trop d'importance à la navigation du Rhône. 

M. Piaton. — Je tiens à rectifier une petite erreur de 
M. Romand. L'éclairage électrique de la ville de Rome 
est fait au moyen de la vapeur; c'est la Compagnie du 
gaz de Rome qui en a fait l'installation, et elle demande 
neuf centimes l'heure d'éclairage par lampe. 

M. Boothéon. — Vous n'êtes pas bien renseigné; la 
Compagnie de Tours a établi le prix de l'éclairage élec- 
trique dans la proportion des deux tiers du prix du gaz, 
et le gaz, à Tours, ne se paie que trente centimes. 

Un membre affirme qu'elle demande neuf centimes 
Theure. 

M. Lebrun. — D'après les dernières observations de 
M. Vanderpol, il me semble qu'on n'a pas de raisons 
sérieuses de limiter la quantité au-dessous de 200,000 
mètres cubes. Je crois qu'il y a des raisons qui militent 
en faveur de projets qui donneraient une plus grande 
quantité d'eau. Les Romains ont fait partout des travaux 
très remarquables; aujourd'hui, soit en France, soit en 
Algérie, un certain nombre d'aqueducs servent encore 
à l'alimentation; ils prenaient les eaux autant qu'ils 
le pouvaient. A Vienne, trois aqueducs superposés 
amenaient les eaux et en avaient fait une des plus belles 
villes de l'empire romain. 

Je crois qu'avec le développement actuel de la popu- 
lation, il est facile de prévoir l'augmentation du nombre 
des habitants de Lyon. Du reste, les usages de l'eau 
deviennent de plus en plus excessifs. 

Il est prouvé que les germes d'une foule de maladies, 
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tels que ceux de la fièvre typhoïde, se trouvent dans la 
poussière des rues, et qu'il suffit de l'absorber pour 
qu'elle communique cette maladie; et il est certain 
que le meilleur préservatif est d'arroser au lieu de 
balayer. 

Il y a bien d'autres usages. Est-ce qu'à Lyon il n'y 
aurait pas lieu de faire beaucoup de jets d'eau, de fon- 
taines, d'amener l'eau jusque dans les ménages des 
quartiers de la Croix-Rousse, et à bas prix? Voyez quelle 
économie! Quand une ménagère est obligée de descen- 
dre quatre à cinq étages, elle perd son temps, elle 
épuise ses forces. La ville se trouve à la veille de pou- 
voir faire le rachat de sa concession ; amèneriez-vous 
500,000 mètres cubes, vous feriez une œuvre excellente. 

Pour les teinturiers et autres industries, vous trou- 
veriez un placement pour l'eau; mais pour les ménages, 
est-ce que vous ne trouverez pas toujours mille et un 
usages pour son emploi? Je ne vois pas la raison de 
cette limitation. 

L'autre jour j'ai entendu avec beaucoup d'intérêt, à 
la Société de Géographie, une conférence faite par 
M. Vanderpol — conférence très bien faite — sur les 
divers projets. Pour un des projets que je connais, 
M. Vanderpol a parlé de dix années pour l'exécution. 

M. Vanderpol. — J'ai cité les chiffres de la Commis- 
sion technique; je ne les discute pas. 

M. le Président. — Ceci sort de la discussion géné- 
rale. 

M. Lebrun. — Je profite de ce que j'ai la parole au- 
jourd'hui pour faire cette observation à M. Vanderpol. 
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M. le Président. — Messieurs, sur cette question des 
eaux, il y a encore une considération sur laquelle j'ap- 
pelle votre attention. Je vois des projets qui se servent 
encore de machines pour monter l'eau; je vous signale 
cette simple considération que toutes les fois que Ton 
sera assujetti au concours des machines pour monter, 
Ton n'aura qu'un service conditionnel, et que, les ma- 
chines venant à manquer, l'on souffrirait du manque 
d'eau. Il serait à désirer que l'on adoptât un projet qui 
amènerait les eaux sans le secours de machines. 

M. Vanderpol. — Pour répondre à vos desiderata, 
Monsieur le Président, je dirai que le projet qui coûte 
18 millions amène les eaux, par leur pente naturelle, 
dans les réservoirs actuels de la Compagnie, à 50 mètres 
au-dessus de la ville. 

M. le Président. — La discussion est terminée sur 
cette question et la séance est suspendue un instant. 

A la reprise de la séance, M. le Président fait observer 
que M. Isaac père a fait une proposition relative au pont 
La Feuillée. 

M. Isaac père. — J'ai dit que je traiterais cette ques- 
tion, surtout pour décider mes collègues à faire con- 
naître leurs desiderata, mais' cela ne peut donner lieu à 
une longue discussion. Je crois que ce pont ne suffit pas 
aux besoins de la circulation, surtout à cause de sa posi- 
tion aux abords d'une gare qui n'est pas fréquentée 
«autant qu'elle pourrait l'être, surtout depuis la fusion 
des deux Compagnies. En effet, si la Compagnie P.-L.-M. 
organisait sur cette ligne, soit des trains express, soit 
des trains rapides, elle pourrait éviter aux voyageurs la 
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peine d'aller s'embarquer soit à Vaise, soit à Perrache. 
Sur ce pont, les voitures ne peuvent passer qu'au pas; 
ce n'est pas un moyen de communication assez commode 
entre le centre de la ville et cette gare. Puisque Tordre 
du jour portait : Quels sont, au point de vue écono- 
mique, les travaux publics à effectuer dans la ville 
de Lyon t y ai cru devoir parler de cette question. 

M. le Président. — Je crois que vous ne rencon- 
trerez pas de contradicteurs. 

Vous nous avez également parlé d'une salle de 
concerts et de salles d'exposition. 

M. Isaac père. — Cela n'est pas une question de 
travaux publics ; je la considère au point de vue de l'ini- 
tiative privée. Tout le monde sait qu'à Lyon il n'y a pas 
de salle de concert proprement dite ; il y a bien la salle 
Philharmonique, mais elle est trop étroite, d'un abord 
difficile; en un mot, elle n'est pas suffisante pour une ville 
comme Lyon, où le goût musical se développe de plus en 
plus. Il y a bien aussi le théâtre Bellecour, mais il n'est 
pas favorable à la voix; il est trop grand. En somme, il 
n'y a pas de salle propice à des concerts de musique 
vocale. 

D'autre part, on sait que les salles du Palais des Arts 
sont insuffisantes pour contenir les nombreuses collec- 
tions que possède la ville ; ce sont des salles qui ne sont 
éclairées que lorsque le ciel est parfaitement pur. Par 
conséquent j'ai émis le vœu que, par l'initiative privée, 
il puisse s'établir à Lyon une salie de concerts et, à 
côté, des salles d'expositions. La Société des Amis des 
Arts est heureuse d'avoir l'appui de la ville, mais elle 
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préférerait certainement avoir un local à elle appar- 
tenant. 

M. Piatgn. — La salle Bellecour est bien due à l'ini- 
tiative privée, et je ne sais pour quelles raisons elle n'a 
plus de succès. 

Un membre fait observer que le Conseil municipal s'est 
préoccupé de cette question et qu'il a émis le vœu d'é- 
tablir une salle de concerts d'un côté du cours du Midi, 
et de l'autre une salle d'exposition. 

M. le Président. — La pensée de M. Isaac a occupé 
plusieurs personnes. Une société financière avait eu 
l'idée «le s'adresser aux hospices pour établir dans le 
passage de l'Hôtel-Dieu une salle d'expositions. Je ne 
sais quelle suite a été donnée à cette idée, mais la Com- 
pagnie qui tenterait l'aventure ne le ferait que si elle 
entrevoyait la possibilité de réaliser des bénéfices. 

M. Bleton fils. — Ce que j'ai vu en fait de salles de 
concerts, ailleurs qu'à Lyon, ce sont des salles dans le 
genre de celle de l'Elysée, à Paris, où les prix d'entrée 
sont de 5 à 20 francs. Je ne sais pas si à Lyon on trou- 
verait* aisément une clientèle pouvant payer ces prix-là. 

M. Piatox. — Je crois que s'il n'est question que de 
construire une salle, on risque de ne pouvoir trouver une 
rétribution suffisante; mais si, à côté de la musique, on 
ajoutait des expositions industrielles, je crois que l'on 
arriverait à une œuvre qui donnerait de bons résultats 
et à laquelle soit la ville, soit le département contribue- 
raient par des subventions. 

On a vu en Angleterre, en Italie, en Suisse, dans 

44 
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certaines grandes villes, des expositions dans lesquelles, 
à certaines époques, les industriels venaient apporter 
leurs produits. N'y aurait-il pas moyen d'en faire autant 
à Lyon? On pourrait plus tard présenter un projet et le 

mettre à exécution. 

* 

M. Lebrun.— Est-ce que les Chambres de commerce 
ne pourraient pas contribuer dans une certaine mesure 
aux dépenses qu'occasionneraient ces expositions? Je 
crois qu'il est question de rétablissement de musées 
commerciaux, où Ton exposerait les produits de l'in- 
dustrie locale et étrangère susceptibles d'amener des 
améliorations. Je crois que ce projet a été présenté à la 
Chambre de commerce de Lyon. 

Les vitrines contenant les collections seraient dispo- 
sées de telle façon qu'elles puissent être couvertes par 
des tentures, pour faire servir la salle à différents em- 
plois, tels que : concerts, conférences, etc., ce qui dimi- 
nuerait les frais. 

M. Bleton. — Je ne crois pas que le même local 
puisse servir à plusieurs usages ; il y a tout d'abord le 
musée commercial à écarter; il y aurait un grave incon- 
vénient à masquer pendant des mois entiers des collec- 
tions, si le négociant qui aurait besoin de renseignements 
était obligé d'attendre trois mois pour se les procurer. 
Je ne sais pas également si une salle établie avec des 
vitrines se prêterait bien à une transformation tempo- 
raire en salle de concerts et conférences. 

M. Piaton. — Je n'ai jamais pensé que Ton pourrait 
faire tout dans le même local; j'ai pensé à un seul bâti- 
ment dans lequel seraient aménagées plusieurs salles. 
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M. Bleton père. — Le lpyer de Tune ne paiera pas 
cehii des autres. 

M. Lkhri'N. — À Saint-Etienne, il y a un projet de 
construction d'un bâtiment devant servir de salle de 
réunions, concerts, etc., car il est difficile de ne mettre 
qu'une salle dans un bâtiment. 

M. le Président. — Personne ne demande plus la 
parole sur coite question? — Il résulte de tout ceci que 
nous serions tous très heureux d'avoir une salle de 
concerts, mais que nous pourrons l'attendre encore 
longtemps. 

La parole est à M. Chavassieu, pour la question du 
comblement des fossés d'enceinte. 

M. Chavassieu. — Je crois que tout le monde connaît 
cette question. Personne n'ignore qu'au point de vue 
hygiénique le comblement de ces fossés s'impose, et il 
permettrait de couvrir de maisons ces vastes terrains 
vagues qui s'étendent du côté des Charpennes, do Vil- 
leurbanne et de Monplaisir, quartiers qui, sans cola, 
seraient déjà réunis à la ville. 

Il n'y aurait là qu'une question qui pourrait être dis- 
cutée, ce serait l'éloignement de cette ceinture de fer 
qui a été ajoutée à la ceinture d'eau et qui serait reportée 
plus loin, afin de supprimer les passages â niveau, 
comme il en est question à Paris en ce moment. 

M. le Président. — La question porte sur le comble- 
ment des fossés d'enceinte et Téloignement de la voie 
ferrée , afin de pouvoir livrer à la construction ces 
terrains. 
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M. Amieux. — On peut toujours reculer un chemin 
de fer. 

M. le Président. — Eh ! il parait que non. C'est une 
affaire d'argent, et comme les Compagnies comptent.... 

M. Amieux. — Plus on attendra, plus il y aura de 
grandes difficultés matérielles. Il y a d'abord le viaduc 
de St-Clair; mais outre cela, on perce en ce moment 
le tunnel de St-Clair, qui fera aboutir l'embranchement 
vers Collonges-Fontaines avec la ligne de Paris. On ne 
peut pas refaire un tunnel tous les jours; plus on 
attendra, moins ce sera possible. 

M. le Président. — Si la ville n'a pas pu traiteravec 
l'Etat pour le rachat des terrains des fortifications, c'est 
non seulement à cause des prix élevés demandés, mais 
surtout à cause de la résistance absolue de la Compagnie 
à reculer sa voie. La ligne coupant actuellement les 
terrains déclassés ne j ermettrait pas de les utiliser. 

Nous aurons encore le temps d'étudier d'autres 
questions. 

M. V. Ogier. — Je profite de l'occasion que nous 
avons de pouvoir causer avec M. Sabran, notre prési- 
dent, pour lui demander quelques renseignements au 
sujet de la proposition qui a été agitée très souvent : 
Le déplacement des hôpitaux, qu'il est question de 
reporter bien loin dans la campagne. Ce serait une 
amélioration au point de vue de l'hygiène de voir éloi- 
gner ces foyers de maladie. 

M. le Président. — Votre question me place dans une 
position difficile ; vous me mettez dans l'alternative de 
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combattre ce que je dois défendre. Vous vous figurerez 
pendant quelques instants que ce n'est pas le président 
du Conseil d'administration des hospices qui vous par- 
lera. C'est en simple particulier que je vous donnerai 
ma manière de voir. 

Dans le principe, les hôpitaux ont été créés sur les 
points extrêmes de la ville. Par le fait, la Charité et 
l'Hôtel-Dieu se sont trouvés dans la suite au milieu de 
la ville, dans une des parties les plus populeuses et les 
plus riches. Si, au point de vue hygiénique, c'est une 
condition déplorable, il y a deux questions qui se dres- 
sent encore pour empêcher que l'état de choses actuel 
ne change. Il y a une question d'argent et une question 
d'administration. La question d'argent est très impor- 
tante. La Charité couvre 18,000 mètres de terrain; 
THôtel-Dieu, deux hectares. Ajoutez à cela les construc- 
tions qui en dépendent, et c'est par millions que se 
chiffrerait la dépense pour leur déplacement. Je regrette 
qu'à une époque antérieure on n'ait pas eu la pensée 
d'établir les Facultés de médecine et de pharmacie dans 
les bâtiments des hôpitaux, et de transporter l'Hôtel- 
Dieu plus loin. 

La première question est celle de l'argent. Nous no 
pourrions faire un déplacement que si nous étions indem- 
nisés suffisamment, et la valeur du terrain ne serait pas 
suffisante pour cela. À côté, il y a la question d'adminis- 
tration. Elle disparait, on peut le dire, de jour en j.nir, â 
mesure que l~s moyens do communication augmentent. 

Il est certain que quand un hôpital est éloigné, les 
services médicaux et chirurgicaux sont moins faciles. La 
position a une immense importance au point de vue de 
la promptitude des secours. Grâce aux tramways, au 
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téléphone, ces inconvénients disparaissent dans une 
large mesure. 

Messieurs, il est certain que si, il y a quarante ans, 
vous aviez transporté l'Hôtel-Dieu et la Charité à quatre 
ou cinq kilomètres de la ville, personne, ni du corps 
médical, ni de mes collègues, ne se serait rendu régu- 
lièrement à l'heure précise à son service, retard dont les 
malades auraient souffert. 

Ce qui fait le propre de nos hôpitaux lyonnais, c'est 
le soin qu'y apporte l'administration, qui tous les jours 
se trouve sur les lieux et exerce un contrôle incessant. 
Les hôpitaux étant éloignés, la discipline se relâcherait 
et tout s'en ressentirait. Je le répète, cette question 
d'administration tend à disparaître tous les jours par la 
facilité des communications. Je serais le premier à 
établir des hôpitaux aux quatre points cardinaux de la 
ville, si cela était possible, pécuniairement parlant. Il y 
aurait certainement un avantage énorme pour la santé 
publique. 

Il y a cependant certains points qui peuvent être pris 
un considération et dont nous nous sommes déjà préoc- 
cupés : c'est de mettre à la campagne tout ce qui peut 
y être mis. Les 500 vieillards qui sont à la Charité y 
seraient transportés; il y en a beaucoup qui rentreraient 
dans leur famille pour ne pas devenir campagnards; 
ceux qui resteraient seraient bien mieux, au point de 
vue de l'hygiène, et nous prolongerions leurs jours, au 
grand accroissement de nos ressources. 

Pour les enfants, il serait nécessaire d'en envoyer le 
plus possible à la campagne, afin de dégager la Charité 
de tous ceux qui n'ont pas besoin de l'intervention chi- 
rurgicale ou médicale. 
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Quant à ce qui a rapport au siège même des hôpitaux, 
je vais résumer ma pensée. S'il m'était possible de 
créer par un coup de baguette d'autres établissements 
hospitaliers en dehors de la ville, je crois qu'il y aurait 
là un immense service à rendre à la santé publique. 
Voilà les quelques renseignements que je puis vous 
donner. 

M. le docteur Hyvert. — J'applaudis de tout cœur à 
ce que vient de dire M. le Président du Conseil d'admi- 
nistration des hospices ot je suis entièrement de son 
avis; je voudrais que Ton puisse reculer le plus loin 
possible les hospices d?» Lyon. Si M. le Président veut 
bien le permettre, je vais lui poser une question. Puis- 
qu'il est d'avis de reléguer les hôpitaux le plus loin 
possible, pourquoi les hospices font-ils faire des salles 
pour les varioleux dans le quartier de la Croix-Rousse ? 

M. le Président. — Je vais vous répondre de suite. 
Nous avons eu, à Lyon, des épidémies de variole qui 
m'ont beaucoup préoccupé. Il y ïi trois ans, nous vivons 
eu jusqu'à 200 varioleux à la fois dans l'hôpital de la 
Croix-Rousse. Autrefois, ils étaient dispersés dans toutes 
les salles; le corps médirai a demandé qu'ils fussent 
isolés, et nous les avons placés au dernier étage de l'hô- 
pital de la Croix-Rousse; mais ils étaient tellement 
entassés, qu'ils n'étaient pas bien, au point de vue de 
la contagion. Nous nous sommes préoccupés de cette 
question ; nous devions créer un hôpital non seulement 
pour les varioleux, mais pour toutes les maladies conta- 
gieuses. On s'est demandé sur quel point il conviendrait 
de placer cet hôpital. Si on avait écouté tous les désirs, 
il aurait fallu le placer au bout du monde. Nous ne pou- 
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vons môme pas songer à le mettre à une distance trup 
éloignée de la ville; voici pourquoi : toutes les fois 
qu'une épidémie éclate, la première chose à faire c'est 
de donner des secours immédiats ; il ne faut pas qu'il 
s'écoule un temps trop long, il faut que tout soit à proxi- 
mité du malade. Nous avons choisi, de tous les points 
qui nous entourent, la Croix-Rousse, à cause de son 
élévation et de la direction des vents, pour y transporter 
notre hôpital. Nous avons acquis un terrain à côté de 
l'hôpital existant et nous y avons élevé l'hôpital des 
maladies contagieuses. Il n'y arien de changé; les vario- 
leux sont encore à la Croix-Rousse; mais au lieu d'être 
sous les mêmes toits, ils sont dans un hôpital à côté. 

Il y a une autre question : un hôpital de maladies 
contagieuses ne fonctionne pas toute l'année ; il y a dans 
le cours de Tannée des périodes où il y a 200 malades, 
d'autres 10, et d'autres pas du tout; il y a donc un per- 
sonnel qui doit varier suivant le nombre des malades. 
Si vous avez besoin d'un grand nombre de personnes, il 
faut les avoir sous la main ; si vous n'avez plus de ma- 
lades, vous fermez votre hôpital. 

Nous avons eu une autre préoccupation, c'est celle 
des étrangers sans famille à. Lyon, atteints par la ma- 
ladie; nous nous sommes demandé, à la suite de la pro- 
position qui nous a été faite par la Société des commis- 
voyageurs, si nous ne devions pas créer une maison de 
secours dans le genre de la maison Dubost, de Paris, o\ 
nous aurions eu des chambres depuis trois francs jusqu'à 
dix francs à mettre à leur disposition ; nous rendrions 
ainsi un service à la classe des voyageurs sans famille. 

Après réflexion, nous avons pensé que ce serait un 
moyen de battre monnaie au détriment du corps médical 
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et du corps pharmaceutique, que nous sortirions de 
notre rôle, et que noi:s devions nous restreindre aux 
maladies contagieuses. Il a été décidé qu'une vingtaine 
de chambres seraient établies dans l'hôpital pour les 
personnes sans famille. Voilà ce que nous avons fait et 
la pensée qui nous a guidés. 

M. le docteur Hyvert. — Si je vous ai posé cette 
question, c'est qu'il va trois ans, au moment où le cho- 
léra a éclaté dans le Midi, la question d'isolement a été 
agitée à la Société de médecine. Nous avons pris, sur 
l'avis de M. Rollet, une décision; nous avons demandé 
la construction à la Mulatière, dans ces terrains vagues 
qui sont à l'intersection des deux fleuves, d'un hôpital 
volant en planches, que l'on puisse facilement détruire. 

On s'est demandé s'il ne serait pas possible de prendre 
pour la variole les mêmes mesures énergiques et d'ins- 
taller des hôpitaux volants, comme en Allemagne et en 
Angleterre, et s'il ne serait pas convenable de placer ces 
maladies contagieuses à cet endroit plutôt que dans un 
centre aussi populeux que la Croix-Rousse. 

M. le Président. — La question des maladies conta- 
gieuses ne peut pas se traiter en France comme en 
Angleterre et aux Etats-Unis, notre législation ne s'y 
prête pas. 

En Amérique, toutes les fois qu'il y a un varioleux, de 
par la loi, on le saisit, on le transporte dans une ile; le 
médecin qui le soigne, sous peine d'amende, ne peut 
avoir des relations avec d'autres malades. 

Quand un varioleux est traité à domicile, un écriteau 
d'une forme spéciale est apposé à la maison qu'il habite. 

Nos lois et surtout nos m eurs, à notre grand regret, 
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ne nous permettent pas de prendre les mêmes mesures. 
Nous sommes souvent obligés de subir des contacts qu'il 
nous est impossible d'éviter. Quand un frère, une sœur, 
viennent voir des malades, il serait prudent de sup- 
primer la visite; la loi ne nous en donne pas le pouvoir, 
et nous serions condamnés par l'opinion publique. 

Messieurs, Tordre du jour étant épuisé et les discus- 
sions terminées, je lève la séance. 

La séance est levée à dix heures dix minutes. 



(Le compte rendu de celte séance a été rédige par MM. Barthélémy Lebre 
et Costille, sténographes.) 
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0« séance. — -4L mars 1887 



Présidence de M. K. Aynard 



SOMMAIRE 

Admission de nouveaux membres. 

Communication de M. le Président. 

Questions à l'ordre du jour : 1» Communication complémentaire sur 

les travaux publics dont l'exécution est le plus nécessaire dans 

la ville de Lyon. Ol^crvations de MM. Cambcforl, Coinl-Bavarot, 

Aynard. * 

2° Le mouvement économique américain, rapport par M. Coint-Bavarot. 

Observations de MM. Aynard, Auguste Isaac, A. Gourd, Applelon, 

Morel, Coint-Bavarot. 



La séance est ouverte cà huit heures et quart, sous la 
présidence de M. Aynard, président ; environ 57 membres 
y assistent. 

M. le Président donne lecture des admissions de : 

M. Champagne (Claude), fabricant de soieries, rue des 
Feuillants, 6, présenté par MM. Charles Mayord et 
J. Vuiilod. 

M. Blgeari), ingénieur, quai St-Vincent, 43, présenté 
par MM. Tribollet et Moutoz. 

M. le Président fait une communication au sujet du 
banquet annuel de la Société; il explique que l'année 



Digitized by VjOOQ IC 



220 LES TRAVAIX Pl'BLICS NÉCFSSAIRES DANS LA VILLE DE LYOS 



dernière on avait cru devoir déroger à la tradition et 
offrir le banquet a M. Flotard, président sortant. Cette 
année, pour reprendre la coutume, le Bureau s'est 
adressé à M. Georges Picot, de l'Institut (section des 
sciences morales et politiques), un de nos économistes 
les plus distingués. 

M. le Président annonce que la date du banquet 
annuel est fixée au jeudi 21 avril. 

M. le Président passe à Tordre du jour, qui comporte 
deux parties : 

1° Communication complémentaire sur les travaux 
publics dont l'exécution est le plus nécessaire dans 
la ville de Lyon; x 

2° Rapport intéressant de M. Coint-Bavarot , qui 
donnera d'amples détails sur un sujet que M. Morel 
avait laissé entrevoir dans une séance précédente : Le 
mouvement économique américain. 

M. le Président donne la parole à M. Cambefort, qui 
a quelques observations à présenter sur la question des 
eaux, dont le Conseil municipal est actuellement saisi. 

M. Cambefort s'excuse de ne pas présenter un rapport 
préparé, disant qu'il n'a que de simples notes, sur une 
question qui intéresse certainement tout le monde, mais 
lui plus directement, car il ne cache pas sa sympathie 
pour la Compagnie actuelle des Eaux. 

On a parlé de beaucoup de projets sans bien les déli- 
miter, sans assez les préciser pour s'en faire une idée. 
Ils peuvent se diviser en grands projets, avec grandes 
eaux, grandes dépenses, grands travaux, et en projets 
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subsidiaires, qui permettraient un moclus Vivendi sans 
grands changements ni dépenses. 

Grands projets. — Les grands projets, du moins 
les principaux, sont au nombre de six, qui, rangés par 
ordre topographique ou d'élftignement, sont : Deligny, 
Villars, Léger, Claret, Michaud, Itaclet. 

1° Le projet Deligny, dernier venu et presque in- 
connu, prendrait l'eau du lac d'Annecy, poste de prise 
très lointain et d'une altitude très élevée. Le lac d'Annecy 
se trouvant à 450 mètres au-dessus du niveau de la 
mer et la Croix-Housse, à l'altitude de 280 mètres, cette 
différence de niveau serait précieuse pour aménager une 
force motrice. Ce projet est avantageux comme force, 
comme pression, comme volume. Le coût serait environ 
de 35 à 45 millions, nécessités par les travaux d'art de 
toutes sortes, car plusieurs fois on rencontre des mon- 
tagnes, surtout près d'Ambérieu. Il amènerait environ : 

Pour distributions ménagères et municipales.. 350,000 m. c. 
Pour utiliser en force motrico, électricité, etc. 150,000 

Soit, par 24 heures, un total de. 500,000 m.c. 

A l'heure actuelle, le débit de 50,000 mètres cubes 
est insuffisant, et c'est sur l'augmentation de cette pre- 
mière quantité que porte le débat. — Le projet Claret 
serait de 300,000 mètres cubes par vingt-quatre heures ; 
un conseiller municipal trouve ce chiffre insuffisant, et 
pourtant il est à peu près au taux de 1 mètre cube par 
habitant et par vingt-quatre heures — chiffre adopté 
généralement — et Paris est loin d'avoir cette quantité. 

2° Le projet Villars prendrait l'eau du Rhône à 
Anglefort, près de Culoz. La quantité ne serait délimitée 
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que par les exigences du service, mais il aurait bien 
moins de pression que le projet Deligny, le Rhône, en 
face d'Aix-les-13ains, n'ayant que 300 mètres d'altitude. 
Ce projet coûterait de 25 à 30 millions. 

3° Le projet Léger se servirait du Guiers, affluent du 
Rhône, dans la vallée de St-Genis-d'Aoste , connue 
moteur pour élever les eaux du Rhône. L'on reproche 
aux eaux du Guiers d'être insuffisantes et irrégulières 
dans certaines saisons comme force motrice, paree- 
qu'elles sont torrentielles ou trop basses. 

Il coûterait 25 millions. 

4° Le fameux projet Claret, le plus connu et le moins 
étudié. Comme dans le projet Léger, on se servirait de 
la rivière d'Ain, à St-Sorlin, pour élever les eaux du 
Rhône. Il y a une grave objection : les ponts et chaus- 
sées n'autorisent pas la dérivation de l'Ain; puis les 
riverains se sont plaints de ce que la rivière n'ayant pas 
tmjours 7 mètres cubes à Tétiage, et la prise devant être 
do 6 mètres cubes, la rivière serait à peu près dérivée, 
et s'il fallait recourir aux machines comme force mo- 
trice, l'économie du projet serait renversée : dépenses, 
32 millions; quantité d'eau, 300,000 mètres cubes. 

5° Le projet Michaad — actuellement directeur des 
travaux en Tunisie — donne la préférence aux eaux de 
sources : les sources de l'Ain. Elles seraient, au point de 
vue microbiologique, excessivement pures, comme l'ont 
montré les analyses des professeurs de la Faculté des 
sciences. Les eaux de l'Albarine se perdent dans les 
sables et l'on croit qu'elles ressortent plus loin, sous le 
nom de sources de l'Ain, filtrées et très pures. Elles se 
réunissent en un seul canal qui va se jeter dans l'Ain, au 
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hameau de Martinz; elles se distinguent par leur pureté 
et leur degré hydrotimétrique ; le degré hydrotimétrique 
indique le manque de présence de calcaire dans l'eau; le 
Rhône est à 16°; la Vannes, à 20°; celle-ci serait à 22°. 
Ce projet pourrait donner 220,000 mètres cubes d'une 
température égale en toute saison, encore une consé- 
quence de la fîltration dans les sables, environ 12° 
constamment, tandis que le Rhône, en hiver, est facile- 
ment à 3° et, en été, à 18° et même 23°. Los riverains, 
dira-t-on, pourraient se plaindre; mais Pont-d'Ain, 
sur l'Ain, se trouverait à 13 kilomètres en amont de 
Martinz, la prise d'eau. Il coûterait de 13 à 15 millions. 

6° Le projet Raclet est très grandiose : un tunnel de 
17 kilomètres de long dans les monts de la Loire. L'on 
prendrait l'eau à St-Just, au moyen d'un barrage; seu- 
lement, étant donnés le niveau de la Loire et la prise 
relativement considérable (4 mèti es cubes) et souvent 
insuffisamment fournie au canal, on pourrait, là aussi, 
se heurter aux plaintes des riverains. Il coûterait de 
25 à 30 millions; les eaux n'en seraient pas trop pures, 
mais granitiques, c'est-à-dire excellentes pour les tein- 
turiers. 

S'il restait encore quelques sources sur les flancs du 
Pilât, l'on pourrait les amener et en tirer grand parti, 
soit pour l'alimentation publique, soit pour la teinture 
et l'industrie; mais il n'en doit guère rester. Le réservoir 
de RoChetaillée d'un côté a tout capté, et St-Chamond 
a dû prendre le reste. 

Voilà le sommaire des grands projets; mais, si l'on 
veut se contenter d'une solution modeste, bourgeoise, 
si l'on peut ainsi parler, pouvant fonctionner quelque 
25 ans seulement, il y a différents systèmes. 



Digitized by VjOOQ IC 



22 i LES TRAVAUX PUBLICS NÉCESSAIRES DANS LA VILLE DE LYON 



Projets secondaires. — En premier lieu, l'hono- 
rable exposant cite la brochure que M. Théodore Aynard 
doit faire paraître dans quelques jours. Le plan serait de 
prendre au Rhône, sur sa rive droite, vers Miribel ou 
Montluel, pour faire une double canalisation dans la 
ville; la conduite actuelle serait réservée à l'alimentation 
ménagère, et la nouvelle pour les égouts et les services 
municipaux. 

La Compagnie des Eaux a aussi le sien, une solution 
intermédiaire qui desservirait spécialement les 3"* et 6"' 
arrondissements (Brotteaux et Guillotière), par les eaux 
d'un petit bassin presque inconnu, entre Cheyssin et 
Platacul, à peu de distance de Meyzieu, qui fournirait 
40,000 mètres cubes d'eau relevés au moyen d'une ma- 
chine pouvant alimenter un réservoir à Bron, et qui, 
avec les 50,000 mètres déjà obtenus, ferait un total de 
90,000 mètres cubes. En doublant la quantité actuelle, 
ce serait déjà beaucoup. D'ailleurs l'économie du projet 
ne dépasse pas 6 millions. 

L'on ne peut apprécier ni prévoir le résultat de la dé- 
libération du Conseil municipal, qui pourtant a pris une 
mesure importante en résiliant le traité avecla Com- 
pagnie. Ce traité était fait pour 99 ans, pouvant se résilier 
au bout de 30 ans, moyennant une indemnité. 

Le projet Claret, qui a l'air d'être en faveur, sera 
bien long; mais enfin, quel que soit le projet adopté, en 
étant bien raisonnable, les préliminaires demanderont 
bien un an ou deux, plus l'exécution, ce n'est pas 
avant quatre ou six ans que l'on pourra voir s'exécuter 
le nouveau projet. 

M. le Président remercie M. Cambefort de sa com- 
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munication, qui classe les idées éparses que l'on a sur 
la question; il prie les personnes qui auraient quelques 
réponses à faire d'abréger, car d'autres questions sont à 
Tordre du jour, et forcément la question des eaux re- * 
viendra. 

Ainsi, un membre aurait voulu comparer les travaux 
faits par les Romains avec les tâtonnements actuels; 
niais ce travail très intéressant est long et perdrait à être 
écouté; il pourra être présenté ultérieurement. 

M. le Président prie M. (Joint- Bavarot de dire quel- 
ques mots sur un autre travail public qu'il croit urgent 
d'entreprendre. 

M. Coint-Bavarot se recommande à la bienveillance 
de la Société; il ne sera pas long, vu son état de 
fatigue. Il veut entretenir la Société du Prolongement 
de la rue Impériale, aujourd'hui rue de la Répu- 
blique. 

Après l'achèvement de la rue Impériale, vers 1859, le 
quartier des Capucins s'émut du tort à lui causé; un 
certain mouvement se fit et l'on pétitionna auprès du 
gouvernement. Cette pétition fut signée de bien des 
noms, dont beaucoup se retrouveraient dans la Société 
et même dans l'assistance. La pétition alla à son but et 
le gouvernement fit étudier le prolongement de la rue 
Impériale jusqu'au Rhône. La déviation de Taxe serait 
à peine sensible et certainement bien moindre que celle 
de la place de la République. Il n'est pas un étranger, 
et même beaucoup de Lyonnais, qui ne se demandent 
où aboutit cette rue, dans ce cul-de-sac sans dégage- 
ment; il serait bon de remettre ce projet en étude, et 
plus encore d'en parler, pour en rappeler le souvenir. 

15 
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L'on couperait d'abord la montée du Griffon, Ton 
tomberait au carrefour de la rue des Capucins, de la 
côte St- Sébastien et de la place du Griffon, avec un 
square, et Ton continuerait sur le tracé du jardin du 
Grand-Séminaire et sur le côté nord de l'ancienne rue 
Victor- Arnaud. 

Le coût en gros, estimé du moins en 1861, serait 
de : 

Achats de terrains 7,728,000 fr. 

Indemnités, etc 1,500,000 

Totai 9,228,000 fr. 

sur lequel chiffre on pourrait revendre. . . 2,342,000 

Resterait, comme dépenses 6,886,000 fr. 

Mais mettons 10 millions. Pour une ville comme 
Lyon, susceptible d'agrandissement et désirant étendre 
ses affaires, ce serait un excellent placement; d'autant 
plus qu'un emprunt municipal est imminent. Peut-être 
une Compagnie pourrait-elle se former, et si, connue 
son ainée, on l'exemptait d'impôts pendant 20 ans, par 
exemple, le projet pourrait aboutir. 

L'honorable exposant n'a pas étudié la question finan- 
cière; mais, aujourd'hui que l'on parle d'une nouvelle 
ère de travaux publics, il vient appeler l'attention sur ce 
projet et plaider en faveur du plan qu'il a sous les yeux, 
et qu'il met pendant la séance, à la disposition de ceux 
qui désireraient le consulter. 

M. le Président donne la parole à M. Coint-Bavarot, 
pour son rapport sur Le mouvement économique amé- 
ricain. 
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M. Coint-Bavarot s'exprime ainsi : 
Mkssiei'rs, 

A peine quelques mois se sont écoulés depuis que j'ai 
eu l'honneur de vous entretenir du Régime monétaire 
actuel et de la nécessité de sa réforme, et déjà les 
considérations que je faisais valoir ont acquis une nou- 
velle force, un caractère d'actualité et d'urgence qu'on 
ne saurait contester. 

En effet, malgré les bien vives et bien regrettables 
préoccupations qui agitent l' Ancien-Monde, une fois 
que les esprits seront rassérénés, on verra clairement 
que la nécessité d'une réforme est devenue une pensée 
générale, et qu'elle se manifeste dans les deux hémi- 
sphères ; de sa solution résultera un avantage considé- 
rable pour celui des Etats qui aura su faire prévaloir son 
système, soit par la persuasion, soit par la diplomatie et 
les efforts intelligents qu'il aura mis au service de cette 
importante évolution économique. 

Chacun sent vivement ce qu'il y a d'anormal et de 
suranné dans un provisoire étrange qui ne répond à 
aucune des aspirations ni à aucun des besoins de notre 
époque. 

Quand on songe que les peuples, tout en faisant 
sonner bien haut les mots d'indépendance et de natio- 
nalité, n'ont cessé depuis quinze ans d'imaginer et de 
trouver plusieurs combinaisons poursuivant toutes le 
même but, c'est-à-dire l'extension des rapports inter- 
nationaux, la simplification des relations commerciales, 
on comprend le succès de l'Union postale universelle, 
l'adoption du système métrique ot de l'unité des poids 
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et mesures à peu près par tous les peuples civilisés. 
On s'explique la nomination d'une grande Commission 
internationale dont le mandat ardu consiste à déterminer 
un méridien unique, à changer complètement la manière 
de mesurer le temps et à essayer ensuite de donner une 
heure unique au monde entier. N'est-ce pas merveilleux? 
Et, cependant, les travaux de cette Commission sont 
assez avancés pour faire espérer une solution désirée et 
qui semble maintenant assurée. Mais, toutefois, c'est 
encore, et par dessus tout, la question monétaire, tou- 
jours ajournée et jamais résolue, qui se réveille avec une 
nouvelle intensité. 

En Angleterre, la crise monétaire se confond avec la 
crise commerciale qui y sévit en ce moment d'une façon 
assez aiguë. 

La valeur relative des métaux précieux a fortement 
préoccupé le gouvernement anglais. Aussi le chancelier 
de l'Echiquier a-t-ii commencé par nommer une Commis- 
sion royale chargée de faire une enquête sur les causes 
et les conséquences de cette perturbation économique. 

Cette Commission, après avoir laborieusement étudié 
cette question, a résigné ses fonctions et demandé la 
nomination d'une nouvelle Commission, avec le mandat 
spécial de s'occuper de la question monétaire. 

Le gouvernement de la reine, pour donner satisfaction 
à l'opinion publique, s'est empressé de déférer à ce 
vœu en nommant une Commission royale dite de l'or et 
de l'argent. 

Le Times s'est emparé de ce fait pour proclamer 
bien haut que le souverain anglais est devenu le grand 
étalon monétaire dans les échanges internationaux, et 
restera l'unité de mesure d'après laquelle un certain 
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nombre de nations établiront la valeur de leurs mon- 
naies. 

Voilà qui est dit. Nous sommes bien prévenus; à l'a- 
venir d'en décider. 

Si maintenant nous portons nos regards de l'autre 
côté de l'Atlantique, nous serons frappés de l'éventualité 
possible de faits bien autrement graves. 

On n'a pas oublié que, dans le courant de février 1886, 
M. Frye, sénateur des Etats-Unis, avait déposé sur le 
bureau du Sénat et avait développé un projet, en vue 
d'organiser à Washington un Congrès général de tous 
les pays d'Amérique, à l'exclusion du Canada. 

Ce Congrès devait avoir pour mission de s'opposer 
aux empiétements européens, de créer une union doua- 
nière et d'examiner les mesures de nature à développer 
les intérêts des pays représentés. 

On comprend l'émotion considérable que provoqua en 
Europe, et principalement en France, une nouvelle aussi 
pleine de menaces pour notre commerce d'exportation. 

La Chambre syndicale des négociants commission- 
naires de Paris, si habilement présidée par M. Lourdelet, 
s'en émut vivement et délégua son président et M. d'Oli- 
veira pour examiner cette question avec ses consé- 
quences, et lui présenter dans un rapport le résultat de 
leur examen et de leurs recherches. Ce rapport fut 
communiqué à la Chambre syndicale le 11 avril 1880. 
Cette savante étude mériterait une analyse complète et 
une grande publicité qui , malheureusement , lui a 
manqué, au moins en province. 

Je me bornerai à en citer quelques considérations, 
notamment celles qui ont trait à la question qui nous 
occupe et que, dans mes précédents travaux sur la 
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monnaie, j avais déjà présentées à plusieurs reprises, 
sans rae douter que les faits viendraient aussi vite les 
justifier. 

Je veux parler de la négligence de l'Europe vis-à-vis 
de l'Amérique latine, et surtout du sans-gène avec lequel 
on l'a traitée au point de vue monétaire. 

En effet, écoutons M. Lourdelet qui, après avoir étudié 
les effets de la doctrine de Monroë et de la prétention de 
l'Amérique du Nord à exercer un espèce de protectorat 
sur l'Amérique du Sud, ajoute : 

« Il faut avouer que l'action des Etats-Unis a singu- 
lièrement été aidée par l'Europe qui, tout aveuglée par 
le magnifique essor de l'Amérique du Nord, a, dans une 
certaine mesure, délaissé l'Amérique latine, dont les 
marchés offrent pourtant à son commerce un vaste 
champ d'opération, un territoire deux fois grand comme 
l'Europe, habité par 43 millions d'habitants, répartis 
entre seize Etats latins. Ces Etats possèdent 24,000 
kilomètres de voies ferrées, 68,000 kilomètres de lignes 
télégraphiques, des ports magnifiques, en un mot, des 
avantages et des ressources que l'Europe ne parait avoir 
ni compris ni appréciés. » 

Mais f assons et voyons le chemin qu'a fait le projet 
d'union douanière présenté par le sénateur Frye. 

Le Congrès a immédiatement nommé une Commission 
composée de quatre membres, chargée de faire une 
enquête spéciale sur les relations commerciales des 
Etats-Unis avec l'Amérique du Sud et de rechercher les 
moyens d'augmenter l'importance de ces relations. Cette 
Commission a parcouru les divers Etats du Sud ; elle s'est 
abouchée avec les principaux négociants, elle a sondé 
les divers gouvernements et leur a proposé de conclure 
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des traités de commerce particuliers avec chaque Etat, 
de façon qu'aucun ne puisse réclamer la clause de la 
nation la plus favorisée. En outre, on créerait une 
monnaie unique, et tout commerce par voie de mer 
devrait se faire sous pavillon américain. Voilà, à coup 
sûr, un projet de Zollverein américain assez complet 
pour donner à réfléchir à l'Europe. 

Il nous reste à examiner comment les Etals du Sud 
ont accueilli ces ouvertures. 

Le Chili s'est nettement prononcé contre tout traité 
de commerce. 

Le Pérou a demandé la réciprocité absolue, c'est-à- 
dire s'étendant aussi bien aux produits manufacturés 
qu'aux produits naturels échangés entre les deux Etats. 

L'Equateur a répondu que les recettes de ses douanes 
constituaient les principales ressources de la République 
et qu'une réduction quelconque ne serait pas facile à 
obtenir de la nation. 

Le Venezuela a ajourné sa réponse. 

La République Argentine et l'Uruguay demanderaient 
l'introduction en franchise des laines qu'ils produisent. 

Mais, en revanche, les petits Etats de l'Amérique 
centrale se sont déclarés disposés à favoriser la tentative 
des Etats-Unis. 

On le voit, tous les Etats de l'Amérique latine n'ont 
pas paru enthousiasmés des propositions qui leur ont 
été faites, et l'union douanière, telle que les Américains 
du Nord l'ont conçue, ne semble pas devoir ùtre adoptée 
très facilement. 

Il n'en est pas de même toutefois pour ce qui concerne 
la question monétaire. 

Le principe d'une monnaie commune en argent ne 
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pouvait rencontrer que des partisans dans des Etats géné- 
ralement producteurs de ce métal ; il n'y aurait donc 
rien d'extraordinaire à ce que le prochain Congrès, qui 
doit avoir lieu à Washington, vit éclore une réforme 
radicale dans le système monétaire de l'Amérique du 
Sud. 

Cette étude rapide et à coup sûr trop écourtée, que je 
viens de vous lire, avait été écrite spécialement pour 
votre Société, et j'étais inscrit à Tordre du jour d'une de 
vos séances de novembre dernier, quand M. le Président 
du Congrès commercial de l'Union des Chambres syn- 
dicales de France m'informa, par un télégramme, que je 
n'avais pas un instant à perdre si je voulais assister, en 
qualité de publiciste, aux séances du Congrès. Je partis 
donc le même jour, emportant une soixantaine d'exem- 
plaires de ce rapport, à peine sortis de dessous presse. 
J'en fis remettre un certain nombre sur les bureaux des 
cinq sections du Congrès. 

Notre honorable vice-président, M. Léon Permezel, 
voulut bien le présenter aux membres de la section qui 
l'avait choisi pour président; de mon côté, le 18 no- 
vembre, j'en entretins le Comité des finances, présidé 
par M. Causse. Enfin, plusieurs organes importants de 
la presse parisienne s'en sont occupés : le Petit Journal 
du 29 novembre et du 22 décembre en a longuement 
entretenu ses lecteurs, sous la signature de son rédac- 
teur habituel, M. Thomas Grimm. Le XIX 9 Siècle dis 
27 et 30 novembre a publié également des articles sur le 
même sujet, mais en citant le nom de votre rapporteur 
et en approuvant complètement les idées et les conclu- 
sions contenues dans son travail. Plusieurs journaux de 
la province en ont parlé, et la Corrispondenza italiana 
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des 29 décembre et 1 er janvier en a dit aussi quelques mots. 

Vous m'excuserez sans doute, Messieurs, de m'arrêter 
un moment sur des faits qui, au premier abord, sem- 
blent un peu intimes. Mais si j'ai cru devoir les relater 
ici, c'est qu'ils prouvent que, quand de grands intérêts 
nationaux sont enjeu et mis en lumière, l'inattention ou 
l'indifférence habituelle du public français se change 
assez vite en un intérêt réel, qui se manifeste et se pro- 
page par la voix de ses organes préférés. 

J'ai donc pensé, Messieurs, que la Société d'Economie 
politique de Lyon, si compétente dans les questions 
d'ordre économique et si au courant des importantes 
relations commerciales que Lyon entretient avec les 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord, pourrait apporter de 
précieux renseignements dans le débat qui va s'engager 
sérieusement sur la question qui nous occupe. 

Néanmoins, comme les faits généraux que j'ai arti- 
culés risqueraient, dans l'esprit de quelques-uns de mes 
collègues, d'être taxés d'aventureux, douteux ou exa- 
gérés, je vais, en peu de mots, autant qu'il me sera 
possible, faire passe;- sous vos yeux des documents 
officiels de nature à ne laisser subsister aucun doute sur 
la réalité des choses. 

Je vous ai dit en commençant que, sur la proposition 
de M. Frye, sénateur des Etats-Unis, une Commission 
avait été nommée pour faire une enquête spéciale sur 
le régime économique des Etats du Sud-Amérique, et 
pour chercher les moyens de relier plus étroitement les 
intérêts commerciaux de ces Républiques avec le Nord- 
Amérique; en quelques mots, j'ai esquissé le résultat 
du voyage entrepris par cette Commission chez les 
peuples visés par notre projet. 
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Mais, par suite d'une circonstance particulière, ayant 
eu le bonheur de me procurer la traduction du texte 
même du rapport officiel des commissaires américains, 
j'ai pensé que quelques extraits de ce rapport auraient 
pour vous un intérêt supérieur à toute espèce de rai- 
sonnement. Cependant, il me parait utile de les faire 
précéder de quelques notes préliminaires qui, à la 
façon d'un prodrome, me semblent de nature à jeter un 
certain jour sur la question. 

Au centre et au sud de l'Amérique, il y a seize pays 
latins, qui sont : la République Argentine, le Brésil, la 
Bolivie, le Chili, le Costa-Rica, la Colombie, l'Equateur, 
le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, 
le Pérou, le Salvador, le Venezuela, l'Uruguay et le 
Paraguay. 

Leur population est de près de 43 millions d'habi- 
tants et leur superficie est le double de celle de l'Europe. 
L'importation se chiffre par une moyenne annuelle de 
1 milliard et demi, et l'exportation par 1 milliard 750 
millions de francs. 

L'Amérique latine possède des ports magnifiques; 
celui de Rio-de-Janeiro est célèbre dans le monde 
entier; des lignes de paquebots et la télégraphie sous- 
niarine relient ces Etats à l'Europe par de nombreux 
points de contact. 

Or, quels sont les pays qui ont su le mieux mettre à 
profit les ressources de ces riches contrées? Incontes- 
tablement ce n'est pas l'Europe latine; c'est d'abord 
l'Angleterre, ensuite les Etats-Unis et, au troisième 
rang, l'Allemagne grandissante. 

Il y aurait lieu, au point où nous en sommes, d'étu- 
dier, au moyen des statistiques officielles, la somme 
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d'émigrants que chaque Etat d'Europe fournit à ces 
pays; mais cela nous mènerait trop loin ; bornons-nous 
à constater que, malgré les obstacles que les gouver- 
nements opposent à l'émigration, environ 175,000 Euro- 
péens s'y rendent tous les ans. L'envahissement du 
Brésil par les Allemands est surtout remarquable; ils y 
sont déjà au nombre de 100,000, pendant que les Fran- 
çais ne comptent que pour 15,000 en tout. En 1885, 
11,000 Italiens y ont débarqué; mais passons. Ce qui 
nous importe le plus, c'est de connaître la nature des 
griefs que les Brésiliens et diverses Républiques du 
centre Amérique allèguent particulièrement contre les 
gouvernements italien et français. Cet état de choses, 
qui se prolonge depuis un certain temps, cause un 
préjudice sérieux à notre commerce. 

Ainsi, pendant que les Etats-Unis admettent en fran- 
chise les cacaos et les cafés brésiliens, les pays d'Eu- 
rope, et notamment la France, frappent ces denrées 
alimentaires de droits excessifs, et cependant ce sont 
des denrées que l'Europe ne produit pas et qui tiennent 
i:ne grande place dans l'alimentation publique. 

D'autres sujets de plainte ont été fournis à l'Amé- 
rique latine : outre le fâcheux souvenir de la guerre du 
Mexique qui commence fort heureusement à s'affaiblir, 
la France maintient ou renouvelle des mesures sévères 
contre l'émigration. (Voir les circulaires du minisire de 
l'intérieur des 27 janvier et 24 mars 1886, adressées 
aux préfets, et que le journal le Temps, du 27 mars, 
appréciait fort sainement, en déclarant que M. le 
Ministre obéissait sans doute à un sentiment fort res- 
pectable en détournant l'émigration de tous ces Etats 
Sud américains, mais qu'il aurait, dû, en même temps, 
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indiquer nos colonies et les pays où notre protectorat 
s'exerce, et où Ton devait l'encourager et la diriger, 
pour atténuer le mauvais effet produit chez les peuples 
visés.) 

Mais il parait que l'Italie soulève en ce moment les 
susceptibilités de l'Amérique latine d'une façon autre- 
ment grave. Aussi bien elle provoque des protestations 
violentes par son attitude belliqueuse et menaçante au 
sujet de ses démêlés avec la République Argentine et la 
Colombie. Ecoutez, Messieurs, cette déclaration de M. le 
Ministre des affaires étrangères, faite au Parlement ita- 
lien, dans la séance du 20 février 1886 : 

« Nous avons eu recours jusqu'ici à l'arsenal 
diplomatique; si les armes qu'il nous fournit ne nous 
suffisent pas, nous aurons recours à un autre arsenal, 
pour y puiser des arguments plus forts et plus 
solides. » 

Il est facile de supposer l'effet qu'ont dû produire à 
Buenos-Ayres et à Bogota ces éclatantes menaces du 
comte de Uobilant. 

Tout cela réuni n'est-il pas de nature à disposer les 
nations latino-américaines à écouter plus favorablement 
une proposition telle que celle de l'union douanière et 
monétaire dirigée contre les gouvernements d'Europe, 
qui les provoquent et les menacent? 

Evidemment une pareille situation a dû donner au 
sénateur Frye l'espoir, peut-être même la conviction, 
qu'il était possible de réaliser le projet de détacher 
l'Amérique du Sud de l'influence latino-européenne. 

Le rapport de la Commission américaine, présidée 
par M. Georges Sharpe, avec M. Gurtis comme secré- 
taire, est un document trop important pour négliger de 
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fixer ici les renseignements commerciaux 1rs |>I s 
propres à éclairer la conduite que nous devons tenir 
dans cette affaire. 

Je suivrai, dans cette étude, la traduction de 
MM. Amédée Prince et Gabriel Ferme, négociants de 
Paris, rapporteurs de la Chambre syndicale. 

Retenons d'abord que la statistique établit que le 
commerce actuel des Etats-Unis du Nord est : 

Pour les produits manufacturés, de . . . 28,500,000,000 
Pour les produits agricoles, de 13,500,000,000 



En tout 42,000,000,000 

Contrairement à l'opinion assez répandue que l'Amé- 
rique du Nord est un pays surtout agricole, on remarque 
que c'est tout à fait l'inverse qui est vrai, puisque son 
commerce agricole ne s'élève pas môme à la moitié du 
chiffre du commerce des produits manufacturés. Et ce 
qui a frappé particulièrement la Commission, c'est la 
faiblesse relative de son commerce d'exportation avec 
tous les Etats de l'Amérique du Sud; d'après les chiffres 
officiels, il ne s'élèverait qu'à 5 % de son exportation 
totale, ce qu'elle prouve en fournissant les relevés des 
douanes des seize Etats centre et sud. 

Après avoir longuement énuméré toutes les circons- 
tances de leurs voyages et la façon dont ils ont été 
accueillis par les présidents ou les ministres de tous ces 
Etats, et coordonné les renseignements considérables 
qui leur ont été fournis surtout par les négociants do 
l'Amérique du Nord établis dans ces divers pays, i's 
concluent qu'il y a lieu de prendre des mesures se- 
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rieuses et d'appliquer les réformes exprimées dans les 
neuf propositions qui suivent : 

1° Etablir de nombreuses communications régulières 
directes par bateaux à vapeur. La plupart des négo- 
ciants interrogés par la Commission, ont insisté sur la 
nécessité de créer de nouvelles lignes de steamers ré- 
gulières, directes et à bon marché, le pavillon marchand 
américain étant devenu presque nul par suite de l'a- 
bandon du gouvernement, qui avait consacré tous ses 
efforts et son argent au développement des chemii\£ de 
fer et avait négligé complètement la marine marchande. 
Depuis le rapport de M. Frye, une ligne américaine 
nouvelle vient d'être établie entre New-York et Buenos- 
Ayres (1). 

2° Conclure des traités de commerce comportant des 
concessions réciproques effectives et équivalentes sur 
les tarifs de douanes. 

(1) Qu'il me soit permis de dire ici, en passant, que l'argent employé a 
subventionner des lignes de steamers est on ne peut mieux placé et que 
si on avait mieux compris cela chez nous, une ligne régulière du Havre a 
Québec aurait été installée depuis longtemps. 

Comment s'expliquer, en effet, qu'on ait pu oublier le Canada, celte 
vaste contiée habitée par six a sept millions d'habitants, si industrieux, si 
commerçants, si sympathiques, j'allais dire si français de coeur? Souhaitons 
que noire Parlement ne laisse pas passer celte année sans réparer une 
semblable omission , et l'on verra notre commerce doubler avec cette 
ancienne colonie française. 

Nous avons tous pu lire dans les journaux que la Chambre de commerce 
de Montréal exprimait le vœu qu'une ligne régulière de vapeurs français 
fût établie le plus tôt possible entre le Havre, Québec et Montréal. 

N'est-ce pas, pour nous Français, une honte d'être obligés d'avouer qu'il 
existe déjà un service régulier de steamers entre Anvers et Québec, et que 
les produits tudesques, traversant la Belgique en quelques heures, vont 
s'imposer au Canada, pendant que nous restons spectateurs indifféients de 
cet étrange trafic improvisé entre ces deux peuples qui s'ignoraient hier? 
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Ces traités devraient impliquer l'admission en fran- 
chise ou à tarifs réduits, par les Etats-Unis, des mar- 
chandises qu'ils ne produisent pas, et vice versa, et ces 
privilèges réciproques ne seraient applicables qu'aux 
marchandises chargées sur des navires portant le pavillon 
des parties contractantes. 

3° Simplifier et modifier les règlements de douanes 
de ces pays. 

Cette proposition, qui parait faire double emploi avec 
la précédente, en diffère cependant en ce qu'elle vise 
particulièrement les formalités tracassières, les amendes 
et la corruptibilité des douaniers, toutes choses qui sont 
des obstacles sérieux apportés au commerce. 

Le général Grant a même déclaré qu' « au Mexique 
le commerce appartenait au plus coquin et que, 
comme les Allemands obtenaient couramment 75% 
de rabais sur les droits, tandis que les Américains 
n arrivaient qu'à 60 %, ceux-ci n avaient, par con- 
séquent, aucune chance de réussir. » 

4° Augmenter et améliorer le corps consulaire. 

Les Etats-Unis manquent de consuls dans beaucoup 
de ports importants; en d'autres points, ces fonctions 
sont remplies par des étrangers, des Allemands sur- 
tout, qui exposent fièrement sur leurs portes les armes 
des Etats-Unis, empochent les honoraires, mais favori- 
sent surtout le commerce de leur pays d'origine. 

5° Etablir des maisons de commerce américaines sur 
les marchés des Amériques du centre et du Sud. 

6° Stimuler chez les industriels américains une con- 
naissance plus sérieuse des besoins de ces pays. 

Les industriels américains, dit le rapport, ont la manie 
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de refuser tout ordre qui n'a pas d'importance ; pour 
cette seule cause f une quantité considérable d'affaires 
ont été perdues. Ils ne savent môme pas emballer leurs 
produits. Le rapport déclare qu'ils sont les plus mauvais 
emballeurs du monde. 

7° Créer un vaste système de banques correspon- 
dantes et une unité monétaire commune. 

Il y a lieu de dégrever le commerce américain de 
Timportante contribution qu'il paie à l'Angleterre sous 
forme de commission de banque. En effet, toute opéra- 
tion commerciale entre l'Amérique du Nord et celle du 
Sud se liquide par une remise sur Londres. 

Il faut étudier la question de la création d'une monnaie 
uniforme pour toute l'Amérique. 

8° Engager les marchands américains à accorder des 
crédits plus libéraux 

Les commissionnaires européens font couramment 
dos crédits de six, neuf et douze mois, de sorte que 
l'importateur en gros et le détaillant n'ont rien à dé- 
bourser avant d'avoir reçu du consommateur le paie- 
ment de la marchandise. 

En Amérique, au contraire, le fabricant demande le 
paiement immédiat, en sorte que l'exportateur ne peut 
accorder les mômes termes que ses concurrents d'Eu- 
rope. 

9° Obtenir l'introduction du système d'entrepôts en 
douanes dans les pays de l'Amérique du Sud, pour faci- 
liter l'introduction des marchandises américaines sans 
grever les acheteurs d'énormes droits d'entrée; de celte 
façon les importateurs pourraient faire des commandes 
importantes et no retirer les marchandises des douanes 
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qu'au fur et à mesure des besoins de la consommation. 

La Commission d'enquête a donc soumis officielle- 
ment au gouvernement des Etats-Unis ces neuf propo- 
sitions, et quoique l'esprit en soit bien clair, elles 
répondent à peine aux tendances de domination com- 
merciale qui se sont révélées constamment au sein de 
cette Commission. 

Des vœux de diverse nature ont été émis qui complè- 
tent les desiderata patriotiques qu'elle a exprimés (1). 
Pour les résumer en un mot, elle souhaite qu'une ligue 
se forme entre tous les Etats du continent américain 
pour déraciner l'influence européenne, encore puissante 
dans la partie sud. 

Cet idéal, les Etats-Unis sont disposés à le poursuivre 
énergiquement; car, outre les projets ci-dessus énu- 
mèrés, dont ils réclament l'exécution immédiate, ils en 
ont d'autres en réserve pour l'avenir. Le plus important 
est la construction d'une immense ligne de chemins de 
1er qui traverserait toute l'Amérique centrale et l'Amé- 
rique du Sud, jusqu'aux extrémités de la Patagonie, 
en détachant dans toutes les directions de puissantes 
ramifications. 



[{) C'est ainsi que la Commission voudrait que le gouvernement des 
Etats-Unis prit des mesures pour que la jeunesse de l'Amérique du Sud 
vint s'instruire aux Etats-Unis et délaissât les écoles de l'ancien monde 
pour celles du nouveau. 

Autre exemple; je l'ai réservé pour la fin, car il est tellement risible, que 
j'en suis à me demander s'il faut voir là une plaisanterie ou bien un projet 
sérieux : la Commission émet le vœu que des mesures soient prises pour 
que les riches américains du Sud viennent prendre du repos et de la dis- 
traction à New-York et y dépenser les millions qu'ils apportent annuellement 
en Europe. A New-York, la ville la plus symétrique, la plus commerçante, 
partant la moins gaie des deux continents ! 

16 
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Parce moyen, tous les Etats de l'Amérique du Sud 
se trouveraient reliés entre eux et rattachés àl'Américjue 
du Nord, et soumis à son autorité financière et commer- 
ciale. 

Un autre plan non moins important a été suggéré 
par M. B.-S. Hennig; il consiste à considérer la pres- 
qu'île de la Floride comme un vaste port naturel de plus 
de 600 kilomètres de longueur et offrant une vaste 
chaussée, sur laquelle une voie ferrée peut être poussée 
jusqu'au cœur des Antilles et presque en vue de l'Amé- 
rique centrale. 

En faisant de ce port, qui a quelque analogie avec 
Brindisi, le point de départ de lignes maritimes rapides, 
la Havane ne se trouverait plus qu'à dix heures du con- 
tinent et à moins de deux jours de New- York, Chicago 
et St-Louis. Les Etats-Unis se rendraient ainsi maîtres 
de 15 millions d'habitants exportant annuellement pour 
plus de 750 millions de francs et important le double. 

Tel est, Messieurs, le résumé succinct d'un volume 
de 434 pages. J'ajouterai que ce volume ne contient que 
la première partie de ces vastes projets, qui seront 
poursuivis avec l'énergie et l'obstination qui caracté- 
risent la race anglo-saxonne. 

De plus, on sait qu'au mois de juillet prochain un 
grand Congrès douanier et monétaire sera réuni à 
Washington, pour étudier les voies et moyens de les 
mettre à exécution. 

De tout ce qui précède, il ressort deux fa ils essentiels 
dont le caractère n'a échappé à aucun de ceux qui ont 
suivi de près les phases du mouvement économique qui 
agite le inonde américain. C'est que, à l'imitation de 
l'Allemagne, divisée autrefois et aujourd'hui étroite- 
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ment unie p«r son Zollverein, l'Amérique, r.n jour ou 
l'autre, finira par ne faire qu'un corps ineommensura- 
blement vaste etindiciblemcnt robuste (1). 

Comme économistes, Messieurs, il me semble qu'il 
serait dangereux de notre part de considérer ces tenta- 
tives des Américains du Nord comme des rêves ou 
d'irréalisables chimères. 

Assez souvent nous avons vu des idées taxées d'uto- 
piques devenir rapidement des faits accomplis et paraître 
alors tout à fait naturelles. 

Il est vrai qu'on a perdu un temps très précieux, 
qu'on a négligé de tendre la main aux Américains du 
Sud, alors qu'ils tournaient leurs yeux vers la France et 
qu'ils frappaient spontanément, sous divers noms, des 
monnaies véritablement françaises, pour lui montrer 
ses sympathies et pour arriver à une union commerciale 
plus étroite avec elle. 

Il est donc assez naturel, à l'heure qu'il est, qu'ils 
paraissent céder à des instances sans doute intéressées, 
mais, en somme, destinées à faire cesser leur isolement. 



(1) Ce Tut un grand patriote, Frédéric List, né à Rcutlengen, en Souabc, 
le 6 août 1789, dont le nom est a peine connu en Allemagne et à peu près 
pas du tout en France, qui Tut l'instigateur du Zollverein, C'était \\\\ enfant 
perdu de la pensée, ce que nous appelons un utopiste, un professeur 
d'économie politique à Tubingcn, qui Tonna le premier le projet, après 
léna, de se vouer à la réalisation d'une union douanière générale entre 
tous les pays allemands. 

Vingt ans de luttes, de souffrances et de persécutions ne parvinrent pas 
à le décourager, et il mourut avec la consolation de voir son idée finalement 
appréciée et mise en pratique. 

L'union monétaire allemande est venue plus tard, après la guerre, justifier 
la pensée de List, rêvant l'unification de sa patrie au moyen de ces deux 
éléments de civilisation et de fusion entre les peuples de même langue et 
de même race. 



Digitized by VjOOQIC 



244 LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE AMÉRICAIN 



Qu'on y prenne donc garde, et si des gens sérieux, 
des économistes trop résignés viennent nous dire que 
nous ne pouvons pas empêcher les Américains d'agir 
chez eux, qu'il est trop tard, qu'il n'y a plus rien à faire, 
nous leur répondrons : Arrière toute pensée de décou- 
ragement ou seulement d'hésitation. Si nous ne pouvons 
changer les conditions ni les dates de nos traités de 
commerce avec ces pays amis, nous pouvons au moins 
et nous devons commencer par préparer leur admission 
à notre union monétaire. L'union monétaire est un lien 
plus que commercial, c'est un véritable lien social. Nous 
n'avons pas eu encore, en France, la guerre avec un 
seul des peuples de l'union monétaire latine, et il est 
plus que probable que ces peuples unis ainsi n'en auront 
pas entre eux de sitôt. 

Je le dis et ne cesserai de le répéter, les Américains 
du Sud n'attendent qu'un signe, qu'un encouragement 
des confédérés de l'union latine pour les aider à échapper 
à l'absorption d'une race puissante et persévérante, qui 
ne vise qu'à les exploiter. 

Souhaitons que cette parole se fasse entendre sans 
trop tarder, car autrement, il n'y a pas a se le dissi- 
muler, c'en sera fait de l'influence de la Franco, de 
l'Italie, en un mot, de toute l'Europe latine, au delà de 
l'Atlantique. 

Ces nations, sœurs aujourd'hui pour nous, par le 
sang, par la religion, par le langage, enserrées qu'elles 
seraient dans les liens étroits d'une union douanière et 
monétaire, ne manqueraient pas, par la force des choses, 
de devenir pour nous bientôt indifférentes et ne nous 
offriraient plus que des marchés étroits et difficiles. La 
pensée seule que le protectionnisme qui règne à outrance 
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à Washington, ot dont les effets nous sont si pernicieux, 
risquerait de devenir la loi commune sur tout le conti- 
nent américain, n'cst-elle pas bien faite pour stimuler 
notre zèle? * 

Encore une fois, il y a un intérêt de premier ordre 
pour notre industrie, pour notre commerce d'exporta- 
tion et pour notre marine à ne pas laisser s'accomplir de 
pareils projets. 

En résumé, si, joignant notre voix à celle de quelques 
négociants eminents, nous avons cru devoir appeler 
votre attention et celle du public sur les Américains du 
Nord, au sujet des douanes et de la monnaie des Répu- 
bliques du Sud, qu'ils prétendent assimiler aux leurs, 
ce n'est pas que nous nous déflions-du patriotisme et 
des lumières de nos hommes d'Etat et de nos diplomates, 
mais c'est afin de leur bien prouver que le pays, repré- 
senté par les Chambres de commerce de la métropole, 
par les Chambres de commerce françaises à l'étranger, 
ainsi que par les Chambres syndicales, applaudira 
résolument à tous les efforts qui seront tentés pour 
déjouer les plans ambitieux que je viens de signaler. 
(Applaudissements.) 

M. le Président croit devoir demander une discus- 
sion prolongée sur ce rapport. L'honorable rapporteur 
a touché bien des points qui nécessiteraient de longues 
observations, d'autant plus que bien des membres pré- 
sents sont à môme d'échanger leurs vues personnelles 
pleines d'enseignements. 

Il y a doux questions dans ce rapport : la première, 
l'union douanière; l'honorable président rappelle que, 
dans la séance précédente, ayant questionné M. Morel, 



Digitized by VjOOQ IC 



246 LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE AMÉRICAIN 

celui-ci, nouvellement, de retour dos Etats-Unis, «mirait 
dit que Ton ne s'en occupait pas. La seconde, l'union 
monétaire, est une utopie semblable à l'adoption du 
système métrique, si dur à faire accepter. L'on dira 
peut-être : utopie aujourd'hui, vérité demain. Mais les 
liens des deux Amériques ne sont grands ni comme affi- 
nité de races, ni comme rapports d'affaires, et tout le 
monde sait que le crédit et les grosses affaires, l'Amé- 
rique du Sud vient toujours les chercher en Europe. 

Devant 'toutes ces considérations, M. le Président 
suspend la séance et renvoie la discussion à la reprise. 

A la reprise de la séance, M. le Président ouvre la 
discussion sur le rappqrt de M. Coint-Bavarot. Tant de 
questions ont été soulevées, tant de points entrevus, 
qu'il y aurait beaucoup à dire, Il demande à M. Morcl 
s'il aurait quelque chose à ajouter, d'après ses obser- 
vations personnelles. 

M. Morel s'excuse, déclarant qu'il n'a rien à ajouter 
au rapport qu'il a présenté dans une précédente séance. 

M. Auguste Isaac adresserait une question et deman- 
derait s'il y aurait une émigration des Etats-Unis du 
Nord dans les Etats du Sud. L'honorable rapporteur a 
signalé la présence des Italiens au Brésil, d'autres 
peuples au Chili et au Pérou; il pourrait peut-être y 
avoir une émigration des Etats-Unis du Nord. 

M. Morel répond qu'il ne peut y avoir d'émigration 
de l'Amérique du Nord dans le Sud, car le Nord lui- 
même se peuple par l'émigration. 

M. Coint-Bavarot pense que Y émigration neduitpas 
se considérer comme la poussée des gens sans aveu, 
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sans le sou, d 'indigents qui cherchent à vivre, ce mou- 
vement est inconnu; mais il croit que c'est une vraie 
émigration émanant de gens dans le commerce, que 
ce sont d'excellents émigrés ceux qui vont dans d'autres 
pays créer de bons rapports, des liens commerciaux 
avec la patrie; et c'est ainsi que la Commission a pu se 
renseigner pour son rapport, en voyant tous les négo- 
ciants de l' Amérique du Nord établis dans le sud, comme 
l'a indiqué lé rapporteur lui-même. 

M. Auguste Isaac comprend bien qu'il doit y avoir 
des négociants de ce genre, mais qu'il y en a fort 
peu; car il n'y avait pas, il y a six mois, de ligne de 
New-York à Buenos-Ayres. 11 estime que les craintes 
de notre honorable rapporteur ne sont pas fondées, 
quoique motivées par les désirs des nordistes, et les 
intéressés ont le temps <!e se mettre sur leurs gardes. 
D'ailleurs, l'Amérique du Sud, sera difficile à envahir 
moralement. Les peuples qui ont fait l'Amérique du Sud 
sont doués d'une grande force de résistance. Que l'on 
se souvienne de la guerre du Chili et du Pérou, et Ton 
peut espérer une résistance semblable contre toute vel- 
léité absorbante du Nord. 

Enfin, M. Isaac voudrait, à son tour, mettre en de- 
meure M. Morel de reprendre la parole. 

M. le Président dit qu'il ne faudrait pas persécuter 
M. Morel. M. A. Gourd, qui est toujours en communi- 
cation directe avec l'Amérique, pourrait donner quelques 
éclaircissements. 

M. Antonin Gourd ne croit pas à un mouvement d'é- 
migration comme une chose4mminente ; il sait bien que 



Digitized by VjOOQ IC 



248 LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE AMÉRICAIN 



la population s'accroît chaque année de grandes quan- 
tités de sujets sains et forts, tout élevés; que de 
38 millions d'individus que comptaient les Etats-Unis 
en 1861, ils sont allés jusqu'à 80 millions d'habitants 
en 1880; mais, avec cette progression, ils seront en 
mesure seulement d'ici à quelques années de répandre 
eux-mêmes leur trop plein. 

M. Auguste Isaac pense qu'il ne faut pas négliger 
les races qui viennent peupler le Sud ; que ces émigrants 
de tempéraments résistants et prolifiques ne resteront 
pas stériles. L'envahissement du Sud est un sentiment 
exagéré, à ce point de vue de résistance des races, que 
l'honorable rapporteur n'a pas signalé. 

M. Antonin Gourd relève un passage du rapport où 
il est parlé de rapprochements des races; il n'y croit 
pas. Mais c'est l'émigration allemande qui serait le plus 
à redouter; elle est toujours très forte; elle se répand 
de partout. Ne serait-il pas plutôt à craindre qu'à un 
jour donné les Allemands des deux Amériques se re- 
joignent et se donnent la main? 

M. Appleton rappelle pour exemple la guerre des 
Etats-Unis et du Mexique, et nous savons par nous- 
mêmes si le Mexique avait une force de résistance. 
Pourtant, il sortit fort amoindri de cette lutte. Il faut 
donc se défier quand même des tendances envahissantes 
de ce peuple qui fait la tache tVhiiile, et prendre des 
mesures pour en retarder l'expansion. 

Un membre interrompt : Mais c'est une nouvelle 
forme de la doctrine de Monroë. 
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M. le Président demande si ce serait une question 
de forme ou déjà une question de fait. 

M. Morel croit qu'il faut se défier du côté commer- 
cial; du côté politique, il y a peu à craindre, l'influence 
des races, les différences de vie et d'intérêts lui laisse- 
ront peu de jeu. 

M. le Président fait alors observer qu'on se trompe, 
ou que les Etats-Unis seront assez forts pour tenter de 
s'emparer du commerce de toute l'Amérique du Nord 
et du Sud; ce sera alors une question européenne, car 
ils viendront chez nous pour nous disputer mémo notre 
clientèle européenne. 

M. Morel, sans répondre à cette objection, dit que 
néanmoins il sera dur de s'implanter en Europe, il y aura 
toujours la question de crédit; ensuite, l'Europe est un 
pays industriel, tandis que l'Amérique du Sud, étant 
un pays purement agricole, sera plus facile à entamer. 

M. Auguste Isaac demande s'il serait possible d'im- 
planter l'industrie dans l'Amérique du Sud. 

M. Morel dit que, soit contre l'industrie possible 
des pays du Sud, soit contre la concurrence des pays 
du Nord, il faut surtout veiller à conserver nos débou- 
chés américains actuels, et qu'en bonne sagesse, pour 
conserver, il faut augmenter. 

M. Coint-Bavarot, devant ce courant optimiste, 
répond que le rapport de la Commission sénatoriale a 
produit beaucoup d'effet dans l'Amérique entière ; que 
ce premier Congrès n'était qu'un embryon en pré- 
sence du mouvement actuel. Depuis, l'on a déjà créé 
deux nouvelles lignes de transports; on étudie une 
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ligne de chemin de fer gigantesque allant jusqu'au bout 
de la Patagonie, avec un immense réseau de rami- 
fications. Et le prochain Congrès, qui se tiendra en 
juillet, à Washington, sera considérable. Comme le 
disait plus haut l'honorable M. Appleton, l'influence de 
ce peuple fait la tache d'huile. Pour nous, il nous faut 
surtout tenir compte du mouvement industriel, deux 
fois plus considérable que le mouvement agricole, tt 
demandant par le fait une expansion plus grande. Il 
tant aussi considérer l'idée fixe de ces gens-là, qui 
considèrent l'Amérique leur appartenant. 

M. lk Président, résumant la discussion, croit que 
l'union douanière qui serait la vaste ceinture des Etats 
d'Amérique serait aussi chimérique que les Etats-Unis 
d'Europe. Les Américains, quels qu'ils soient, n'ont 
pas la même nécessité de s'unir que les Allemands. 
Et, quoique l'agitation des Etats-Unis soit compromet- 
tante et inquiétante pour notre commerce, il ne croit 
pas que ce soit une question à l'ordre du jour. 

Quant à la question d'union monétaire, il la classe 
au rang des utopies. Ce serait très beau, l'union moné- 
taire. Mais, comme d'autres trop belles réformes, la 
liberté commerciale, le système métrique, ce serait 
l'avènement d'un paradis économique; et une union 
monétaire américaine n'est pas prochaine. 

Personne ne demandant plus la parole, la séance 
est levée à dix heures vingt minutes. 

L'un fies Secrétaires, 

Blrton fils. 
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SOMMAIRE 

Admission d'un nouveau membre. 

Communication de M. le Président. 

Question à l'ordre du jour : La question des logements d'ouvriers, 

rapport par M. A. Gourd. 
Discussion : observations de MM. Kougier, A. Isaac, AudiflTred, Piaton, 

Permezcl, Chavassieux, Carin. 



La séance est ouverte à huit heures et quart. 

M. le Président prononce l'admission de M. Gauthier, 
propriétaire, rue de Trion, 34, présenté par MM. Pinet 
et Bleton. 

Il est donné communication d'une noté dans laquelle 
M. le Trésorier prie les membres de la Société qui au- 
raient changé récemment de domicile, défaire connaître 
au plus tôt leur nouvelle adresse. 

M. le Président rappelle que le banquet annuel aura 
lieu le 21 avril, sous la présidence de M. Georges Picot, 
de l'Institut. 
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L'ordre du jour appelle la question des logements 
d'ouvriers. 

M. Gourd, rapporteur, a la parole et s'exprime à peu 
près en ces termes : 



Messieurs (1), 

Sur l'invitation de votre Bureau, je viens vous entre- 
tenir, pendant quelques instants, d'une question que je 
crois très intéressante, d'une importance capitale et 
pressante, qui passionne de nombreux esprits dans 
plusieurs pays étrangers et appelle de plus en plus, 
chez nous, l'attention des hommes de bien. Je veux dire 
la question des logements d'ouvriers. Elle n'est pas de 
savoir si les ouvriers sont mal logés. Tout le monde 
sait qu'ils le sont ; mais on ne sait pas assez à quel point 
ils le sont mal, et il s'agit de savoir si des habitations 
meilleures peuvent leur être procurées. 



(1) Cette conférence, prononcée sur de simples notes, a été rédigée et, 
sur plusieurs points, complétée après coup. 

Sans parler de nombreux livres, brochures, articles de journaux, publics 
en Anglcteirc, le lecteur pourra consulter avec grand profit, sur ce mciiw 
sujet : Les habitations ouvrières en tous pays, par MM. E. Muller et 
E. Caeheux, 1879 (médaille d'or à l'Exposition universelle de 1978,; 
Etude sur les causes et les effets des logements insalubres, par le 
docteur Marjolin, 1881 ; L'habitation du pauvre à Paris, pnrle docteur 
Du Mcsnil, 1882; Dix jours dans la Haute-Italie, par M. Léon Say. 
1883; Les classes ouvrières en Europe, par M. II. Lavollce, 2« éd., 
1884 (couronné par l'Académie française) ; L'économiste pratique (habi- 
tations ouvrières), par M. E. Caeheux, 1885 (couronné par l'Académie des 
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Combien ne voient qu'à l'usine où l'un travaille, que 
sur la voie publique où l'autre gémit, l'ouvrier ot le 
mendiant, et n'ont jamais eu la curiosité, singulièrement 
instructive, de visiter les misérables abris où l'un et 
l'autre passent au moins la nuit, y laissant derrière eux, 
pendant le jour, ceux qu'y retiennent l'âge, la maladie, 
les soins du ménage ! Aucun n'aurait cependant à s'é- 
loigner beaucoup, surtout dans les grandes villes, des 
demeures les plus somptueuses, pour être le témoin de 
lamentables spectacles. L'association, sur mes lèvres, 
du nom du mendiant qui, sans travailler, implore la 
charité publique, à celui de l'ouvrier qui travaille sans 
mendier, n'est certes pas un artifice oratoire. L'un et 
l'autre, ouvrier et mendiant, sont souvent confondus 
dans les mêmes abjects logements. La proposition n'est 
même pas vraie seulement des artisans qui, tout en 
travaillant, ne parviennent qu'à l'aide de secours dis- 
crets, mais constants, à payer les plus modestes loyers; 
elle l'est aussi de ceux qui ne reçoivent l'assistance 



sciences morales); Un devoir social et les logements d'ouvriers, pur 
M. Georges Picot, 1883; Bulletin de la Société d'Economie sociale, 
t. VII à IX, J880-1885 ; Cours d'hygiène, par le docteur Pécaut, 3* éd., 
1886; Les logements d'ouvriers et le devoir des classes dirigeantes, 
par M. A. Delà ire, 1886; Misères et remèdes, par le comte d'Haussonville, 
1886; La question des habitations ouvrières en France et à l'étran- 
ger, par M. A. Cheysson; le journal Le Temps, numéros des 19 juin et 
21 juillet 1886; Le Bulletin de la Société de législation comparée, 
numéro de juillet 1886; les articles ou observations de MM. Cacheux, 
Dubreuil, Fougerousse, Goflinon, Le Picard, Maistre, Michel, Picot, 
Raffalovitch, Henouard, Touzaud, A.-R. et J.-L., dans La Réforme 
sociale, numéros des 15 décembre 1885, 15 février, 15 mars, i« avril, 
!««■ et 15 septembre 188(5, 15 janvier, 15 février, 15 mars, 1« et 15 avril, 
1« juin 188Ï; de Fovillc, La France économique, 1887; The American 
almanac and Treasury of facls, 1887. 
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de personne. C'est encore trop peu dire. Combien de 
petits employés ne gagnent pas assez pour fuir les 
maisons où, auprès d'eux, les pauvres proprement dits 
sont entassés! Ils y auront, à force de soins, une ou 
deux chambres plus proprettes, mais ils ne feront point 
un pas hors de celles-ci sans se trouver, et pour l'esprit 
et pour le corps, comme dans un foyer pestilentiel. 
Quoi d'étonnant? Des observations nombreuses mon- 
trent qu'a élever leur loyer au-dessus du cinquième, 
plus exactement du sixième, même, en certains pays, 
du septième de leur salaire, les petites gens commettent 
une lourde» imprudence et s'exposent à manquer du 
nécessaire. Combien, dans les grandes villes, ne reçoi- 
vent pas 1,500 francs par an, et auxquels il est difficile 
d'y trouver, même à 300, un logement de deux ou 
trois pièces hors des plus misérables maisons! Ecoutez 
un seul exemple. La Compagnie de Paris -Lyon à la 
Méditerranée, pour ne parler que d'elle, a 40,000 em- 
ployés commissionnés, dont beaucoup, habitant d'ail- 
leurs des villes considérables, ne gagnent pas ce mi- 
nimum annuel de 1,500 francs. S'il y a beau temps 
évidemment que le mal existe, le développement pro- 
digieux de la population industrielle de certaines cités 
et le goût toujours croissant des classes aisées pour lo 
luxe lui ont donné, c;à et 1A, une intensité inconnue de 
nos pères. 

Nombreuses étaient jadis, môme apparemment à 
Paris, les maisons où l'étage le plus élevé abritait clos 
familles d'artisans, au-dessus de chefs de commerce, de 
fonctionnaires, de rentiers, qui rencontraient, à tout 
instant, ces voisins moins fortunés, apprenaient à les 
connaître, les estimaient, et les secouraient au besoin. 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. A. GOURD 2oI> 



L'immigration trop abondante des ouvriers a rendu trop 
petites pour eux ces parties de vieilles demeures. Ils se 
sont précipités, à flots serrés, près des ateliers ou des 
usines, dans des édifices, vieux ou non, bientôt misé- 
rables, qu'ils ont facilement remplis. Dans la même 
période, les riches, anciens ou nouveaux, se mettaient 
de plus en plus à rechercher des installations trop élé-t 
gantes, de la cave au grenier, pour recevoir d'autres 
habitants qu'eux-mêmes. Effet tantôt de révolutions 
économiques, tantôt de modifications des mœurs, par- 
fois tout ensemble des unes et des autres, l'amoncelle- 
ment immonde de nombreux ouvriers sur des surfaces 
très insuffisantes et mal aménagées est, de nos jours, 
même en France, un fait trop fréquent. 



Nulle part sans doute, du moins en France, la si- 
tuation ne semble pire qu'à Paris, pour le grand nom- 
bre des ouvriers. À-ton lieu d'en être fort surpris? 
En cinquante ans, la population s'y est élevée de 11,000 
à 29,000 âmes par kilomètre carré, tandis qu'ailleurs 
sur la même surface la moyenne atteignait tout au plus 
67. Le rapport des densités est donc celui de 430 à 1. 
Entre 1876 et 1881, Paris gagne 280,217 habitants, 
recevant annuellement un afflux moven de 55,000 à 
60,000, en grande partie dû à l'immigration. Malgré 
les crises qui, depuis quelques années surtout, ont 
cruellement frappé plusieurs industries, le recensement 
de 1880 témoigne encore d'une augmentation totale 
de 75,527, moyenne, par année, d'environ 15,000. 
New-York gagnant à peine 250,000, et Chicago 205,000 
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en dix ans, de 1870 à 1880, sont, on le voit, singuliè- 
rement dépassés. En 1881, la population industrielle 
n'excède pas 268,000 dans le Rhône, 228,000 dans la 
Loire, elle compte à Paris 1,347,276, le septième de 
celle de la France entière. Le service de nombreux 
chemins de fer n'emporte pas seul au dehors le produit 
du travail de la capitale, la navigation sur la Seine fait 
une exportation considérable. Paris n'est pas seulement 
la ville de France où l'industrie a son foyer le plus 
puissant, le commerce par terre son marché le plus 
actif; avec un tonnage effectif double de celui du Havre 
et supérieur d'un sixième à celui de Marseille, c'en est 
encore le plue grand port. On conçoit que les occasions 
de louer leurs intelligences et leurs bras y appellent 
en masse les ouvriers. Or, à ceux qui arrivaient sans 
feu ni lieu, presque sans sou ni maille, trop souvent 
des propriétaires, des régisseurs, des entrepreneurs 
, avides, ou ne procuraient aucun logement, ou fournis- 
saient, à hauts prix, le pire que l'on pût imaginer. 

Si l'on veut confirmer les affirmations par des exem- 
ples, l'on n'a vraiment que l'embarras du choix. Au 
cœur de la ville, un groupe de huit immeubles, qui 
porte le nom de cité Jeanne-d'Àre, n'abrite pas moins 
de 2,000 habitants; dans la rue de Meaux, la cité Gand, 
un long bâtiment en ruines à deux étages, 1,700; tout 
auprès, la cité Philippe, de nombreux chiffonniers aussi 
mal installés. Des ruelles fétides entourent la place 
Maubert. On y voit des maisons de six étages enser- 
rant des cours étroites, où l'air et le jour pénètrent à 
peine, tandis que des ordures de toutes sortes en cou- 
vrent et saturent le sol. On sait telle d'entre elles qui 
renferme jusqu'à 150 locataires. On a pu constater 
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que la location d'une chambre et d'un cabinet servant 
de cuisine s'y élevait facilement à 250 fr. Tan. Dans 
une visite récente de ce quartier, M. d'Hausson ville ne 
trouvait que deux logements dont le prix annuel 
n'excédât pas 100 fr. : l'un, « sorte de boîte carrée » 
éclairée par une lucarne, auquel donnait accès, au 
sixième étage d'une maison de la rue de laHuchette, une 
ouverture plus basse que la taille d'un adulte ; l'autre, 
mansarde de la rue Maitje-Albert, à peine grande 
comme une alcôve, où vivaient le père, la mère et 
quatre enfants. Si, aux environs de Saint-Médard, les 
bâtiments sont moins élevés, les rues moins étroites, 
plus petites encore y sont les chambres, et plus rare- 
ment une famille en a plus d'une. On en voit de plain 
pied avec le sol, éclairées et aérées par la porte seule, 
sans cheminée, où les aliments cuisent sur le pas même 
de la porte. Là, des cavernes obscures ne valent pas 
moins de 150 fr. Tan, et le prix de deux pièces dépasse 
200 fr. Plus loin, au XIII e arrondissement, le docteur 
Dumesnil visitait, en 1879, une maison infestée d'une 
épidémie de variole : une seule chambre, d'une mal- 
propreté inimaginable, y abritait plusieurs personnes; 
le mari malade occupait le lit; la femme et les enfants 
dormaient sur un amas de débris de matelas et de cou- 
vertures que, le soir, ils étalaient, et qu'ils relevaient, 
le matin, pour permettre la circulation. Mais il faut for- 
eément généraliser les observations, car le logement 
insalubre de l'ouvrier est plutôt la règle que l'exception. 
En vérité, l'on ne ferait pas aisément le compte des 
constructions de certains quartiers, où les allées sont 
resserrées et sombres, les lieux d'aisances sans portes 
ou réduits à de simples trous béants, certaines cham- 

17 
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bres éclairées seulement par des châssis dormants et 
aérées par l'entrée, quelques-unes limitées à trois ou 
quatre mètres cubes d'air quand quatorze devraient être 
le minimum, les murs humides et gluants, les plombs 
privés de leur hausse, les cuvettes à eaux ménagères 
mal fermées, l'alimentation de l'eau propre insuffisante, 
les linges de toutes sortes sécliés aux fenêtres, mille 
ordures jetées et abandonnées à la putréfaction dans 
les cours, en un mot, la plus détestable malpropreté et 
les pires odeurs en permanence. 

Loin du centre de la ville, près des fortifications, un 
tout autre spectacle, non plus consolant, s'offre aux 
regards. Au lieu de hautes et grandes maisons, mal 
aménagées, on voit de véritables villages faits soit de 
huttes, soit de cabanes en planches souvent disjointes, 
soit de vieilles voitures de saltimbanques, où "chaque 
famille est encore bornée au plus mince espace, d'ordi- 
naire à une seule pièce, l'eau absente ou sans cana- 
lisation, les fosses inconnues et les immondices répan- 
dues partout. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait pas, dans tout Paris, quel- 
ques demeures à peu près convenables pour l'ouvrier? 
Non, sans doute. Mais, dès que l'habitation offre meil- 
leure apparence, elle est trop souvent impitoyablement 
fermée à ceux dont les enfants pourraient faire redouter 
ou un voisinage trop bruyant, ou des dégradations trop 
probables de l'immeuble. Un ou deux par famille seront 
tolérés, plus rarement trois, quatre presque jamais. 
A quatre, il faudra que le père et la mère prennent 
leur parti d'aller aux pires installations, et de ne les 
plus quitter. 

Doit-on croire que les chambres louées, toutes nues, 
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aux ouvriers qui y apportent leur misérable mobilier, 
soient seules de mauvais logements? En aucune ma- 
nière. Les nombreux garnis ne valent pas mieux, qui, 
en 1882, recevaient 243,504 locataires, la plupart céli- 
bataires et nomades, plus du dixième de la population 
totale. 

Les prix élevés que j'ai déjà cités seraient-ils de rares 
exemples, l'exception? Tout au contraire, ils sont la 
règle. De véritables bouges se louent de 45 centimes 
à 1 fr. la nuit, soit de 168 à 365 fr. Tan. Une chambre 
unique vaut, à Tannée, parfois 100 à 150, plus souvent 
200. Si Ton y joint une petite cuisine, il faut débour- 
ser 260 ou 300. Qu'il s'agisse de garnis ou de loge- 
ments nus, du centre de la ville ou du voisinage des 
fortifications, la moyenne ne varie guère. 

Il est clair que trois chambres sont indispensables 
pour assurer la séparation des sexes. Comme elles 
valent partout plus de 300 fr., on peut dire qu'en prin- 
cipe cette séparation n'existe nulle part. 

Devra-t-on penser que les entrepreneurs, proprié- 
taires, régisseurs, ne sauraient, sans marcher droit à 
la ruine, loger mieux la classe ouvrière? Combien il 
s'en faut! Tout récemment un entrepreneur, qui avait 
construit pour elle des logements à Grenelle, affirmait 
qu'il en tirait 12 % nets. Il y a telle des maisons-cités 
qu'elle habite, dont le revenu atteint de 20 à 25 °/ . 



Moindre apparemmment qu'à Paris, le mal est encore 
grand dans la plupart de nos villes industrielles. Les 
efforts mêmes que plusieurs font, comme on verra, 
pour l'extirper, suffisent à montrer à quel point il avait 
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jeté de larges et profondes racines. Vous me permet- 
trez de me borner à deux exemples. 

La lumière du jour ne pénètre pas au fond de cer- 
taines caves habitées de Lille. Les cours et courettes 
de cette ville, au nombre de 500 environ, sont ou des 
impasses aboutissant à un cul-de-sac, ou de longs cou- 
loirs, sur les bords desquels s'élèvent des constructions 
sans càrchitecture, divisées en un nombre infini de 
chambres où s'entassent les ouvriers. Autour de la 
seule cour des élites, dont la largeur ne varie que de 2 
à 5 mètres, n'habitent pas moins de 300 personnes. 
Dans les unes et les autres on ne voit que trop souvent 
une maison entière n'avoir qu'un seul cabinet d'aisan- 
ces, les linges ou bardes lavés sécher en permanence 
sur des ficelles le long des cages d'escaliers, les murs 
salpêtres, humides, d'une saleté dégoûtante, l'écoule- 
ment des eaux sales nul, ou ces eaux et les matières 
des fosses absorbées par des puits notoirement insuffi- 
sants ou dangereux, une même chambre abritant jus- 
qu'à 10 personnes sans cuber plus de 30 mètres, les 
familles honnêtes entourées de prostituées de la plus 
basse espèce. 

Venez d'un trait à Lyon. Si, plus qu'ailleurs peut- 
être, on y trouve encore de vieilles maisons où, les uns 
au-dessus des autres, riches et pauvres continuent de 
vivre sous le même toit, j'y connais pourtant, au cœur 
de la cité, dans le voisinage de Bellecour notamment, 
de grands édifices tout entiers habités par des gens do 
travail, et à peine préférables, suivant moi, aux mau- 
vais logements de Lille et de Paris. Ce n'est pas dire 
assez. Souffrez que je le proclame sans détours : une 
certaine catégorie de personnes est infiniment mieux 
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logée à Paris qu'à Lyon. Je veux dire les concierges 
des habitations qu'occupent presque entières les riches. 
A Paris, ils ont de petits palais ; à Lyon, que de mai- 
sons somptueuses où leur unique chambre manque de 
lumière, d'air et d'espace! A la vérité, la rue est large 
devant, la cour spacieuse derrière ; mais leur temps ne 
se passe point là. Qui de nous ne le sait? Trop souvent 
l'abri dans lequel, après avoir balayé les parties commu- 
nes de l'immeuble, ils exercent, le jour, une profession 
manuelle et dorment la nuit, ne sera qu'un infect 
bouge. Un de nos collègues connaît et m'a indiqué telle 
habitation d'un des plus élégants quartiers de notre 
ville, dont, coup sur coup, trois concierges sont morts 
de phtisie. Je n'ai aucune raison de penser que le pro- 
priétaire ou le régisseur eût fait choix de moribonds, ni 
que le pur hasard soit le seul coupable. Un simple 
regard jeté sur la loge donnera immédiatement, assure 
notre collègue, la meilleure des explications. Quittez 
le cœur de la ville et errez, par exemple, sur le pro- 
longement du cours Lafayette;- vous y trouverez des 
huttes, des cabanes, des voitures avec ou sans roues, 
dans. lesquelles il ne fait guère meilleur vivre que dans 
les plus pauvres immeubles des quartiers les plus po- 
puleux. 



Que l'on sorte de France, presque partout l'habi- 
tation du pauvre est aussi misérable ou pire. Des té- 
moins dignes de foi la disent plus sordide à Londres 
qu'à Paris. Il n'y a pas longtemps qu'un correspondant 
du journal Le Temps s'efforçait de montrer ce qu'elle 
est à Dublin, quoique, à l'en croire, le dictionnaire ne 
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lui fournit pas des termes assez expressifs : « Il faut 
voir ces taudis sans nom, ces escaliers délabrés, ces 
mobiliers boiteux, ces ustensiles ébréchés, et, dans ce 
décor lamentable, ces familles fourmillantes, accroupies 
dans la squaleur, ces femmes hâves, ces louveteaux 
affamés et insatiables. Une odeur fade, écœurante, sort 
de ces bouges, vous prend à la gorge et vous fait re- 
culer involontairement... On fuit enfin ces épouvantes, 
en se demandant si le désert ne serait pas plus clément 
aux misérables. » Une enquête récente montre, pour 
Bruxelles, les ménages d'ouvriers plus chèrement logés 
dans de tristes réduits que la classe aisée dans des 
maisons confortables : le loyer d'une jolie demeure de 
douze pièces bien aérées, sur une place, ne dépassera 
pas, impôts compris, 1,800 fr. ; douze galetas, sou- 
pentes ou mansardes, payés d'avance et à la semaine, 
dans les quartiers les plus hideux, coûteront 2,236 fr. 
A Amsterdam, combien de gens, récemment encore, 
ne pouvaient habiter que des combles infects ou des 
caves humides et souvent inondées. A Copenhague, la 
demeure de l'ouvrier est fréquemment le cellier, sous- 
sol qui borde des cours étroites et fétides de 9 à 
10 pieds carrés, sur lesquelles débouchent les égouts. 
Le dernier recensement indique, pour Berlin, 75,000 
logements d'une seule pièce, où vivent 270,000 per- 
sonnes. L'air y est humide, chargé de miasmes, la 
saleté horrible; le lit unique reçoit le père, la mère, 
les enfants, le pensionnaire . La statistique officielle de 
l'Empire allemand a une colonne consacrée au dénombre- 
ment des demi-lits. D'aucuns estiment qu'en Allemagne 
l'entassement des familles d'ouvriers dpns des allées, 
des greniers, des caves sales, sombres, pleins de ver- 
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mine, forme presque la condition normale. En Italie, 
en Autriche, partout, à la vérité, sauf peut-être en Suisse, 
l'observation a signalé des faits analogues, et, .pour 
tout dire en quelques mots, une situation que carac- 
térisent deux éléments constants : l'insalubrité et la 
cherté habituelles du logement du pauvre. 



Il n'est pas besoin u'ètre un profond penseur pour 
voir clairement qu'un pareil régime doit fatalement 
compromettre la santé, les mœurs de l'ouvrier, et 
ébranler la sécurité de la communauté entière. 

Etudiez un traité quelconque d'hygiène, par exemple 
le Cours d'hygiène du docteur Pécaut; cherchez-y 

le type de l'habitation hygiénique, et comparez ; 

vous verrez qu'il n'est pas d'ordinaire une seule des 
conditions nécessaires de salubrité à laquelle satisfas- 
sent les demeures dont je vous entretiens. La statistique 
no confirme que trop les conclusions auxquelles le sim- 
ple raisonnement pourrait conduire. Si le prix du loge- 
ment de l'ouvrier est élevé pour le mérite intrinsèque 
de ce détectable abri, il est évidemment très inférieur 
à celui du logement du riche. L'élévation relative du 
loyer marque donc une richesse relative. On ne saurait 
trop dire aussi qu'une salubrité plus grande la suit. — 
A Paris, mortalité et loyer sont choses nettement 
corrélatives. Le VIII e et le XIII e arrondissements, où 
les locations intérieures à 300 IV. représentent respec- 
tivement 9 et 54 % de l'ensemble, perdaient, en 1883, 
le premier 14, le second 39 habitants sur 1,000. 
22,000 personnes seraient annuellement sauvées, si la 
mortalité dans la ville entière était celle du VIII e arron- 
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dissument. — A Lille, de 1842 à 1846, cette dernière 
année comprise, une rue riche perdait 21,34 % des 
enfants au-dessous de 5 ans, et trois rues pauvres, 
respectivement 37,75 •/„, 48,22 %, 56,6G %. En 1846 
et durant le premier semestre de 1847, qui coïncida 
avec urie épidémie de rougeole, la rue riche perdit 
29 %, les rues pauvres 54 °/ , 58,5 %, 95,8 %. Pen- 
dant les années 1873, 1874, 1875, 1876, 1877, la mor- 
talité de ces enfants, égale, dans deux rues riches, à 
17,39 % et 21,17 %, atteignait dans quatre rues pau- 
vres 35,13 %, 44,20 %, 52,98 % et 64,11 •/.. De 1873 
à 1878, pour les mêmes rues, les proportions de ceux 
qui moururent, âgés d'un an au plus, furent 13,04 %, 
15,29 % d'une part, et, de l'autre, 19,37 •/., 24,46 •/„, 
33,97 %, 34,63 %• Dans la même ville, la mortalité 
moyenne et annuelle des enfants d'indigents propre- 
ment dits était, entre 1880 et 1883, de 49 %. A ne 
tenir compte que des seuls assistés, une seule paroisse 
enregistrait, en 1880, 89 décès contre 100 naissances. 
Des distributions de lait contribuèrent à. y réduire la 
proportion à 53 % en 1881; elle s'est relevée à 76 % 
en 1882, et à 78 % en 1883. Durant la même période, 
les quartiers riches perdaient 17 %. L'insuffisance de 
l'alimentation ne suffit pas à expliquer cette immense 
différence. Il n'est pas douteux que l'insalubrité du 
logement n'en soit l'une des causes essentielles. — 
Rappelez-vous les trois concierges enlevés coup sur 
coup par la phtisie dans une loge mal aménagée d'un 
des plus élégants quartiers de Lyon. — A Paris, les 
habitations malsaines, accumulées sur certaines parties 
de la ville, semblent être devenues pour le reste, depuis 
quelques années, de véritables foyers d'empoisonné- 
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ment. L'Académie de médecine déclarait, en 1883, 
qu'au cours de la dernière période décennale, la mor- 
talité s'était accrue « d'un cinquième par suite de l'aug- 
mentation progressive du nombre des maladies infec- 
tieuses, et en partie de la fièvre typhoïde. » Les épidé- 
mies y sont devenues à la fois' plus tenaces et plus 
meurtrières. — À Londres, il semble que la moyenne 
de la vie des riches atteigne 55 ans, des classes moyen- 
nes 41 ans, des ouvriers 29 à peine. Si les rapports 
officiels y accusent un accroissement excessif du nom- 
bre des maladies mortelles et la continuité de maux 
épidémiques qui fauchent la moitié des enfants, les 
chefs de famille à la fleur de l'âge, longtemps avant le 
terme moyen de l'existence une proportion considé- 
rable de la population, on n'hésite pas à l'imputer 
aux émanations délétères des quartiers pauvres. La 
proposition est vraie à ce point que, lorsqu'un de ces 
derniers dépasse un taux déterminé de mortalité, la loi 
veut qu'il soit largement remanié ou même détruit. — 
Qui peut évaluer ce qu'enlève à l'humanité la mort pré- 
maturée d'un enfant, d'un adolescent, auquel la Pro- 
vidence avait peut-être départi une intelligence supé- 
rieure? On a essayé, du moins, d'apprécier, et l'on n'a 
pas fixé, pour la seule Grande-Bretagne, à moins de 
500 millions, pertes de salaires, frais" de maladie et de 
sépultures, secours aux veuves et aux orphelins, com- 
pris, le tribut annuel que prélève sur la nation l'insa- 
lubrité du logement. Que dire de plus? 

N'est-ce pas l'évidence même que le système des 
habitations d'un trop grand nombre d'ouvriers doit 
fatalement corrompre les mœurs? N'y vivent-ils pas 
réellement confondus dans une hideuse promiscuité? 
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Sans parler de cet éveil et de cette rè\olte précoces 
des sens qui attaquent parfois plus particulièrement 
les corps malpropres, souffreteux et affaiblis, que 
d'autres causes de démoralisation ! Des réduits infor- 
mes et imparfaitement clos y cachent à peine ces 
opérations les plus viles de la nature, dont le spectacle 
a souvent inspiré plus de curiosité malsaine que de 
dégoût. Les sombres couloirs, ouverts à tout venant, 
y prêtent des occasions faciles à toutes les rencontres, 
surtout aux moinS fortuites et aux moins chastes. Les 
chambres, trop petites, y abritent pêle-mêle tous les 
âges des deux sexes, et, mal fermées, favorisent toutes 
les irruptions. Cet entassement d'individus trop nom- 
breux sur des surfaces trop étroites, y crée entre tous 
des rapports inévitables et incessants, où l'image tou- 
jours présente du vice a trop facilement raison d'une 
vertu presque sans défense. L'intempérance et l'ivro- 
gnerie, auxquelles les malheureux demandent volon- 
tiers l'oubli passager de leurs maux, y accompagnent 
les autres formes de la débauche et, absorbant l'épar- 
gne, rendent impossible l'élévation graduelle vers une 
condition meilleure. Réfléchissez : la vertu, même la 
simple modération dans le désordre des mœurs, ne 
serait-elle pas, là, une série ininterrompue d'actes 
d'héroïsme? 

N'est-ce pas tout autant l'évidence que le même 
régime ébranle la sécurité de la communauté entière? 
Comment surveillera-t-on avec assez de clairvoyance 
ces denses et monstrueuses agglomérations? Comment 
y pourra-t-on défendre efficacement, à tout instant, les 
uns contre les autres, les individus qui les composent? 
Est-il imaginable que les querelles , la violence , lv 
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crime sous toutes ses formes, n'y soient pas fréquents? 
Que de facilités, d'ailleurs, pour la formation de ces 
associations de malfaiteurs qui porteront au dehors le 
volet l'assassinat! N'a-t-on pas vu, à Londres, dans 
uiu 1 récente période de vingt ans, malgré les efforts 
d'une police puissante, tandis que la population ou- 
vrière s'y entassait à l'excès, la criminalité grandir 
d'un tiers? Ces flots pressés d'ouvriers dont l'infortune 
dépasse toute mesure) ne seront-ils point fatalement la 
marée montante de la révolution violente? Quel béné- 
fice assure à ces malheureux l'ordre établi? S'ils voient 
bien leur destinée, parmi eux le corps presque con- 
damné à se flétrir, l'intelligence à s'étioler, le cœur à 
se dessécher, la personne tout entière à se dégrader, 
à s'abêtir, à se perdre, oui, en vérité, des légions de 
santés ruinées, de vies abrégées, et peut-être, au delà 
de cette existence terrestre, d'âmes perdues, quelle 
cause, là, puissante et toujours renouvelée, de discorde 
sociale ! Sera-ce un prodige que, si le misérable voué 
à une condition aussi désolante vient à élever au-dessus 
d'elle sa pensée, il maudisse un état social qui le réduit 
ou l'abandonne à une pareille abjection? Ne voyons- 
nous pas le danger croître? Si certains quartiers des 
villes deviennent sans cesse plus somptueux, les autres 
plus misérables; la séparation plus grande entre les 
riches qui restent seuls maîtres des premiers et 
les pauvres qui se resserrent dans les derniers; les 
contacts charitables et affectueux plus rares ou nuls, 
le contraste plus saisissant et plus douloureux, entre 
l'extrême opulence et la pauvreté extrême; celle-ci en 
sera-t-elle plus patiente? Les penseurs écriront et di- 
ront sans doute que le misérable sort plus misérable 
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encore des commotions violentes. Ils ne seront pas 
toujours lus, écoutés, crus sur parole. Que viennent 
surtout à disparaître, ce qu'à Dieu ne plaise, de ces 
antres, ou, pour parler comme un contemporain fa- 
meux, de « ces repaires » de la misère et de la souf- 
france les vieilles traditions de foi chrétienne qui s'y 
réveillent encore parfois, là semence des enseignements 
de l'Evangile qui parfois y germe encore, n'en verra- 
t-on pas sortir, à tout moment, sans cesse recommencée, 
la guerre des rues dont le fer et le feu pourront n'avoir 
pas toujours raison? 



Pour que l'on accepte, de gaieté de cœur, la per- 
manence d'une aussi lamentable situation, il faudra 
apparemment que la fatalité en soit démontrée. C'est 
bien au moins un problème de savoir si, au prix que 
leur coûtent de mauvais logements, des logements 
meilleurs ne pourraient être procurés aux ouvriers. 
On en saurait, à coup sûr, imaginer a priori des so- 
lutions diverses qui, suivant les temps et les lieux, 
seraient isolément ou simultanément appliquées. 

Le parti le plus séduisant consisterait à installer 
chaque famille dans un petit immeuble qu'elle occupe- 
rait tout entier. De préférence, la maison sera à la 
campagne, bordée d'un petit jardin. Elle aura au moins 
trois chambres spacieuses, des lieux d'aisances bien 
établis, de l'eau en abondance. Des chemins de fer à 
bon marché la relieront au voisinage des usines ou des 
ateliers. S'il est possible, le prix, payé en une seule 
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fois, ou soldant en plusieurs payements le loyer et 
l'amortissement des frais de construction, rendra le 
tenancier propriétaire. Mais cette première solution 
ne va pas évidemment sans difficultés. Louer ou ache- 
ter une maison entière sera toujours une opération 
relativement dispendieuse. Loin des grands marchés 
du centre de la ville, la ménagère payera plus cher ses 
provisions. Les frais du voyage quotidien du logis à 
l'atelier ou à l'usine accroîtraient à l'excès les charges 
de certains ménages. A quelques-uns manquerait le 
loisir de faire le trajet ; à la plupart celui de venir pren- 
dre à la table de la famille le repas du milieu du jour. 
De là, pour ces derniers, la nécessité de fréquenter, 
non sans danger, confondus dans la foule des clients de 
toutes provenances, les restaurants de bas étage; 
l'occasion de devenir, par une communauté trop grande 
de l'existence, les trop intimes amis de compagnons de 
travail parfois peu respectables; tout au moins une 
séparation trop longue entre eux et leurs femmes et 
enfants. Que sera donc une autre solution, bonne pour 
ceux auxquels la première ne conviendrait point? Le 
bâtiment commun, vaste, bien éclairé et aéré, abon- 
damment pourvu d'eau, dans la ville même, et où 
chaque famille aura encore, soit comme locataire, soit 
comme propriétaire, son appartement de trois pièces 
au moins, muni, autant qu'il sera possible, de lieux 
d'aisances affectés à elle seule. A ses autres avantages, 
l'habitation collective joindra celui de supprimer les- 
frais et les dangers souvent considérables de l'embau- 
chage, puisque le patron pourra facilement, sans inter- 
médiaire, trouver dans la cité ouvrière des ouvriers de 
toutes sortes. Suivant les localités et les catégories 
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d'ouvriers envisagés, Tune ou l'autre des deux solutions 
prévaudra, et, encore une fois, quand les circonstances 
le permettront, soit dans la ville, soit à la campagne, 
les maisons indépendantes s'élèveront auprès du bâti- 
ment commun. 

Il est clair que le logement spacieux, salubre, où 
chaque famille vivra, si elle le veut, indépendante de 
ses voisins, devra détruire ou diminuer les maux aux- 
quels, par l'agglomération des habitants sur des espa- 
ces insuffisants, les autres donnent naissance. La pro- 
priété acquise surtout développera le plus souvent 
l'amour du foyer et le goût de l'épargne. Est-ce à dire 
qu'il faille partout et invariablement viser à rendre 
l'ouvrier propriétaire de sa demeure? En aucune ma- 
nière. Il ne convient pas que les maisons, bien amé- 
nagées pour lui, cessent de l'être, ou que les groupes 
d'habitants , dans lesquels prévalaient les bonnes 
mœurs, viennent à les perdre par l'effet d'un mauvais 
voisinage. L'amour du gain peut pousser le propriétaire 
à diviser sa. petite demeure entre de trop nombreux 
locataires ou à la vendre à des entrepreneurs de loca- 
tions qui la diviseront ainsi et ne s'occuperont que d'en 
retirer de forts loyers. Dans les pays soumis au régime 
du partage forcé, la mort du chef de la famille la fera 
trop fréquemment offrir au premier venu des acqué- 
reurs. Dans ceux où l'ivrognerie est un vice très com- 
mun, il ne faudrait pas que le libre jeu de l'offre et de 
la demande multipliât à l'excès les débits de boissons, 
au cœur de localités auparavant sobres. Où les gens 
vivaient tranquilles, en bonne intelligence, élevant bien 
leurs enfants et s'appliquant à écarter de ces derniers 
le spectacle du vice, ce serait un grand malheur que, 
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par la faute d'un seul ou d'une infime minorité, des 
immigrants violents, querelleurs, de vie dissolue, 
pussent trop facilement s'installer. En un mot, qu'une 
entreprise destinée à assurer à l'ouvrier la santé du 
corps et celle de l'âme ne soit pas détournée de sa fin, 
voilà ce qui importe par-dessus tout. Des précautions 
de diverses sortes seront nécessaires. Quand aucune 
autre ne paraîtra suffisante, que l'on n'hésite pas à 
préférer à la vente le système du louage, qui permet au 
bailleur de faire la loi. 

On sait des pays où la tendance est forte de deman- 
der à l'Etat qu'il se substitue sans cesse à l'initiative 
individuelle,. et que, pour ainsi dire, il fasse tout. Ne 
craignez pas de combattre cette tendance manifeste- 
ment dangereuse, qui détruit l'activité dans l'individu 
et accable l'Etat de soins multiples pour lesquels il 
n'est pas fait et auxquels il ne saurait suffire. N'allez 
pas cependant vouloir qu'il ne fasse et ne puisse rien. 
Si sa propre sécurité est en jeu, et avec elle la tran- 
quillité et la prospérité publiques, le blâmera-t-on de 
contribuer au moins en quelque mesure à les défendre? 
Non, évidemment. Ce ne sera donc pas une prétention 
exagérée de désirer, par exemple, qu'il fournisse des 
logements convenables aux ouvriers qui travaillent en 
permanence pour lui ; qu'il négocie l'établissement de 
trains de banlieue à bon marché; qu'il prête aux cons- 
tructeurs, moyennant garantie hypothécaire sur le sol 
et la construction, une partie de l'excédant de ses 
recettes, ou qu'il leur accorde certains dégrèvements 
d'impôts ; surtout, peut-être, que, s'abstenant soigneu- 
sement de concentrer dans ses mains, au péril de tous, 
les économies du pauvre, il permette aux Caisses 
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d'Epargne d'employer en prêts de ce genre une notable 
portion de leurs fonds. 

Manifestement si, par une prévoyance soutenue, 
une application de tous les instants, presque héroïque, 
nombre d'artisans parvenaient d'eux-mêmes à améliorer 
leurs demeures, on ne saurait assez admirer et pro- 
poser à l'initiative des autres un pareil exemple. 

Beaucoup, partout, malades, infirmes, trop âgés, ne 
peuvent subvenir à aucun de leurs besoins ; d'autres, 
plus nombreux encore, n'arrivent qu'à gagner leur 
nourriture sans leur loyer. A Lille, entre 1877 et 1880, 
le nombre des familles indigentes s'élevait de 6,148 à 
7,113, celui des individus de 24,017 à 31,098; ce der- 
nier, à Paris, varie, dit-on, de 350,000 à 400,000. Voilà 
une classe considérable de personnes que la charité 
chrétienne et la philanthropie pure se contenteront, 
avec raison, de secourir, assurées, malgré d'admirables 
efforts, de rester trop souvent au-dessous de la tache. 
Afin que le capital, lui, se dépense, en sommes énormes, 
presque sans compter, à procurer des logements meil- 
leurs à la foule de ceux qui, assistés ou non, peuvent 
payer, payent et sont mal logés, il faudra lui promettre 
une rémunération au moins raisonnable. Si le prix 
d'achat ou le loyer du logement, suffisant pour le 
rémunérer, peut être justement proportionné au 
salaire de l'ouvrier, et ainsi n'en dépasse pas le sep- 
tième, le sixième ou tout au plus le cinquième, l'ouvrier 
payera sa dette. La diminution des fréquentations mau- 
vaises, le goût du foyer, lui auront déjà facilité l'épar- 
gne. Si les termes des payements sont rapprochés, la 
perception rigoureuse, il économisera volontiers assez 
pour conserver, de semaine en semaine ou de mois en 
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mois, même pour acheter, en plusieurs versements, la 
demeure qui lui plaît et qu'il veut garder. Qui affirmera 
qu'il ne puisse pas, de la sorte, acquérir l'habitude 
d'une épargne plus sévère et plus soutenue? Peut-être 
aura-t-on du même coup conservé la fortune du capita- 
liste qui prêtait, et préparé celle de l'ouvrier qui em- 
pruntait. 

Telles sont, sous leurs formes diverses et dans leurs 
éléments essentiels, les solutions du problème que 
l'imagination conçoit aisément. 



Ainsi conçue, l'entreprise est-elle une pure fantaisie 
de l'esprit, une chimère? Vous sentez que, si elle 
n'était pas autre chose, je ne perdrais pas, à vous en 
entretenir, mon temps et le vôtre. A priori, l'amélio- 
ration est sûrement possible et facile partout où les 
mauvais logements donnent, comme il arrive souvent, 
un revenu variant de 10 à 20 et même 25 %• Pour 
améliorer, il suffira, là, de ramener le revenu à un taux 
qui ne soit pas excessif et, en réalité, nettement usu- 
raire. Peut-on douter que les propriétaires ne puissent 
facilement, sans grandes dépenses, et ne doivent assai- 
nir toute loge malsaine de concierge dans les maisons 
qu'habitent les riches? Je sais des gens qui disent 
spirituellement que des hospices, dont le patrimoine 
est considérable, rendent malades les pauvres, avant 
de les guérir, en tolérant sur quelques-uns de leurs 
terrains ou dans certains de leurs immeubles des agglo- 
mérations insalubres de trop nombreux tenanciers. 

18 
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Ces hospices ne peuvent-ils pas et, au risque de 
diminuer leurs revenus, ne doivent-ils point cesser cette 
tolérance? Qui leur reprochera un appauvrissement 
utile, en définitive, aux malheureux? Mais ce n'est 
point assez de signaler quelques réformes nécessaires 
et certainement réalisables. Les exemples sont abon- 
dants, décisifs, d'une amélioration immense, d'une 
transformation complète, qui s'étendra rapidement de 
quelques centres industriels à tous, lorsque tous vou- 
dront simplement faire ce que plusieurs ont déjà fait 
avec le plus grand succès. 



Commençons, si vous le voulez bien, parle Nouveau- 
Monde, dont les habitants précèdent souvent, ou tout 
au moins accompagnent presque toujours, du même 
pas, ceux de l'Ancien dans la voie des réformes utiles. 

New- York avait, en 1881,1,200,000 habitants qu'a- 
britaient, à raison de 16,37 en moyenne chacune, 
73,684 maisons. Dans plus d'une, d'ailleurs, on comp- 
tait plus de 20 familles. Entre 1876 et 1879, M. White 
y ouvrait trois groupes de logements à bon marché, 
qui ne tardaient pas à recevoir 135 familles et 531) in- 
dividus. D'autres hommes d'initiative et des sociétés 
anonymes ont construit, depuis, et des maisons collec- 
tives au cœur de la ville, et des maisonnettes dans la 
banlieue. Partout l'installation est salubre, vraiment 
confortable; la rémunération du capital employé atteint 
facilement % l'an. 

Dans le Massachusetts on trouvait, on 1885, 32 ban- 
ques coopératives d'épargne et de construction. Leur 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. A. C.OIIU) 275 

capital s'élevait à 12 millions 1/2 de francs, réparti 
entre 68,000 actions et 10,000 actionnaires, à 2,000 
desquels elles avaient fait des prêts. Ingénieusement 
combinés, les dépôts, l'adjudication des capitaux libres 
aux actionnaires moyennant le payement de primes et 
par voie d'enchères, la participation aux bénéfices, 
attirent l'argent et lui assurent un intérêt d'ordinaire 
supérieur ïi celui que servent les simples caisses 
d'épargne. L'emprunt permet à l'ouvrier, soit d'acheter 
une maison déjà construite, soit de la construire et 
d'en rester propriétaire. Une hypothèque sur le terrain 
et la construction le garantit. La libération s'opère par 
versements mensuels, et le plus souvent, grâce à la 
participation aux bénéfices, dans une durée totale qui 
n'excède pas dix ans. La gestion de ces banques passe 
pour économique, le placement pour très sûr. Il ne sera 
pas indifférent d'ajouter que, dans le Massachusetts, 
l'économie a grande faveur. La population était de 
1,941,465 en 1885. L'exercice de 1884-1885 montre 
que les caisses d'épargne avaient, à raison de 1,590 fr. 
environ en moyenne par compte, 826,008 comptes 
ouverts et un capital de 1,313,600,735 fr. L'exercice 
de 1885-1886 témoigne d'une augmentation de 22,779 
pour le nombre des déposants, de 29 fr. 05 c. pour le 
chiffre moyen des dépôts, de 61,391,330 fr. pour le 
capital. Le dividende moyen parait avoir été, en 1884, 
4,15 •/.. 

Le système des banques coopératives d'épargne et 
de construction ne date, officiellement, dans le 
Massachusetts, que de 1877. Elles y sont venues 
de la Pensylvanie, où elles avaient pris naissance 
dès 1840. C'est dans ce dernier Etat qu'elles ont atteint 
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le plus grand développement et produit les résultats les 
plus considérables. Dans la seule ville de Philadelphie, 
leur nombre s'élevait à 500 ou 600 dès 1876, leur ca- 
pital à près de 125 millions de francs. Ceux de leurs 
actionnaires qui n'empruntent pas reçoivent un intérêt 
de 6 % que le bénéfice résultant des primes doit porter 
à 7 ou 8. Grâce à elles, 40,000 à 50,000 ouvriers sur 
185,000 possèdent chacun sa petite maison à deux 
étages en briques rouges et son jardin, qu'il a acquis 
pour un prix variant de 5,000 à 6,000 fr. À Paris, plus 
de 2 millions d'habitants remplissent 80,000 maisons; 
à New- York, 1,200,000 âmes occupaient, en 1881, un 
nombre presque égal, 73,684; â Boston, 362,000 per- 
sonnes, 43,944; à Philadelphie, 847,000 individus, 
146,000. Ce sont des moyennes respectives de 25, 
16,37, 8,26, 5,79 par maison. Philadelphie, aujour- 
d'hui, ne compte pas moins de 170,000 constructions 
pour ses 900,000 habitants, soit, par maison, environ 
5,29. De nombreux chemins de fer relient entre elles 
toutes les parties de la ville et jusqu'aux faubourgs les 
plus éloignés. En 1875, quinze compagnies transpor- 
taient 68,700,000 voyageurs et encaissaient près de 
25 millions de francs. On estime que le nombre annuel 
des transports doit s'être élevé, depuis, à près de 
00 millions. Pour une population de beaucoup supé- 
rieure, l'assistance publique ne dépense guère plus qu'à 
Boston. La mortalité moyenne est moindre, dans tout 
l'Etat de la Pensylvanie, que dans ceux de Massachusetts 
et de New-York. L'examen des tables, pour l'année 
1880, par exemple, donne respectivement les résultats 
suivants : 14,92, 18,59, 17,38 sur 1,000. Si des Etats 
on passe aux villes, la conclusion est analogue : en 1884, 
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Boston perdait 22,22 sur 1,000, New-York 25,50, 
Philadelphie 20,34. D'autre part, dans la période de 
1875 à 1884, le chiffre le plus élevé et le chiffre le plus 
bas ont été respectivement : pour New -York, 29,79 
en 1885, 24,36 en 1877; pour Boston, en 1875, 25, 
et en 1879, 19;80; pour Philadelphie, 24,51 en 1876, 
et en 1879 17,20. Je ne crois pas qu'en France, de- 
puis 1816, la proportion sur 1,000 ait été inférieure à 
celle fournie pour Tannée 1882 ou 1883, 22,2; pour 
l'ensemble des Etats-Unis, elle paraît avoir été, en 1880, 
de 15,09, dans une population plus considérable sans 
doute, mais beaucoup moins dense. Sera-ce abuser, 
que de signaler encore à votre attention deux éléments 
de statistique sur lesquels l'hygiène et, en particulier, la 
salubrité des habitations, peuvent bien avoir eu quelque 
influence? En 1880, les noirs perdaient 24,42 pour 1,000 
dans l'Etat de New-York, 22,22 dans le Massachusetts, 
24,61 dans la Pensylvanie; les blancs, respective- 
ment, 17,28, 18,55, 14,71; et, sur l'ensemble de la 
population, la phtisie enlevait, respectivement encore, 
2,50 pour 1,000, 2,90 et 1,90. 

Ce n'est point là, sans doute, tout ce que l'on pourrait 
dire des efforts accomplis i!ans le Nouveau-Monde. 
C'en est assez pour montrer que d'un examen som- 
maire de ceux auxquels se sont livrés trois des Etats- 
Unis de l'Amérique du Nord ressort déjà un puissant 
enseignement. 



Dans l'Ancien-Monde, la plupart des nations, peut- 
être toutes, ont cherché, trouvé, appliqué avec succès, 
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de diverses manières, la solution du problème que 
nous examinons ensemble. Il suffira de citer quelques- 
uns des exemples qu'elles fournissent. 



En Hollande, beaucoup de villes sont entourées de 
longues files de petites maisons qu'habitent les ou- 
vriers. Pendant longtemps, Amsterdam avait fait moins 
que les autres, et, à vrai dire, n'avait rien fait ou pres- 
que rien. Depuis quelques années, des compagnies s'y 
sont formées, qui ont construit nombre d'habitations 
saines, et les louent au prix moyen et annuel, encore 
trop fort, de 300 fr. pour deux pièces, retirant ainsi du 
capital un revenu de G, 7 et même 8 %. 

On comptait, Tan dernier, en Belgique, au moins 
7 sociétés de maisons ouvrières, toutes formées de- 
puis 1867, une à Anvers, une à Tournai, une à Verviers, 
deux à Liège et deux à Bruxelles. Elles avaient édifie 
869 habitations, où vivaient 1,863 ménages et 8,547 
personnes. Les frais de premier établissement s'étaient 
élevés à 8 millions, le revenu moyen net à 3 %» ' a 
mortalité abaissée, dans leurs maisons, en 1885, à 14 
pour 1,000. 

En Allemagne, on trouve maintenant, presque par- 
tout, au moins autour des grandes usines , quelque 
système de logements économiques et salubres. Per- 
mettez-moi de citer deux faits particulièrement inté- 
ressants. De 1820 à 1872, plus de 450 maisons, abritant 
aujourd'hui 1,800 familles, ont été construites dans 
les mines silésiennes du Zabrze, propriété de l'Etat, 
soit par l'Etat lui-même, soit par les ouvriers avec son 
concours ; dans le bassin houiller de Saarbruck, il a, 
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entre 1842 et 1871, édifié ou aidé à construire 3,081 
maisons. Dans aucune des mines qu'il possède, l'Etat 
prussien ne semble se désintéresser du bien-être de la 
population minière. De préférence, il pousse les ou- 
vriers qui veulent se mieux loger à construire, de leurs 
propres mains ou de celles de parents et d'amis, sur 
les emplacements qu'eux-mêmes choisissent, et d'après 
les plans qui leur agréent le mieux. Volontiers il leur 
concède le terrain, à titre gratuit, des primes impor- 
tantes, des avances remboursables sans intérêts par 
annuités en huit ou dix ans. Pour les constructions du 
bassin de Saarbruck notamment, il a fourni 2,293,000 fr. 
par ses primes, et par ses avances 1,113,000, en 
tout 3,406,001 auxquels les avances de la caisse de 
prévoyance ont ajouté 2,536,000. 

En Italie, à Bologne, une société de maisons ou- 
vrières recevait récemment, pour augmenter son capi- 
tal, 50,000 fr. des bénéfices de la caisse d'épargne. 
A Milan, avec un capital, rapidement accru, de40,000ft\, 
une société analogue s'était formée en 1879. Le Minis- 
tre des finances, autorisé par une loi, lui avait vendu, 
à un prix certainement moins élevé que la valeur vé- 
nale, un vaste terrain de l'Etat. Le seul député ouvrier 
du Parlement italien, un typographe, M. Maffi, habite, 
entre les sessions, une des maisons qu'elle a construites. 
Il en devient propriétaire, au prix de 2,583 fr. qu'il 
paye, en 25 ans, à raison de 170 fr. Tan. 

Il semble que de tous les pays d'Europe la Suisse 
soit celui où l'effort a été le plus général et le plus fruc- 
tueux. Le mal n'y avait pas sans doute la même inten- 
sité qu'ailleurs. Un plus petit nombre qu'ailleurs de 
grandes villes s'y consacrent à l'industrie. Les touristes 
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y viennent du monde entier respirer l'air pur de ses 
lacs et de ses montagnes. Faut-il croire que ses vigou- 
reux habitants, habitués à l'absorber à pleins poumons, 
ne pouvaient longtemps supporter de le voir mesuré 
avec parcimonie à une partie, même restreinte, de la 
population? La vérité est que les Suisses ont utilement, 
avec l'activité et la persévérance qui sont peut-être les 
traits les plus caractéristiques de leur race, imaginé, 
emprunté, appliqué les systèmes les plus variés. 



C'est la Grande-Bretagne, à ce qu'il semble, qui, 
eu égard à sa population, a le nombre le plus considé- 
rable d'agglomérations importantes. Elle comptait, 
en 1881, pour 35,246,633 habitants, au moins 56 villes 
peuplées de plus de 50,000 chacune, 26 au moins où 
le recensement trouvait plus de 100,000, 11 de plus 
de 200,000, 6 de plus de 300,000. 400,757 occupaient 
alors Birmingham; 552,423, Liverpool; 555,289, Glas- 
cow; et 3,832,444, près de 4 millions, couvraient 
Londres. C'est dans ce pays de grande industrie, de 
puissant commerce, de population plus dense sur des 
espaces relativement étroits, que le mal paraissait avoir 
atteint la plus extrême acuité. C'est là dès lors que 
l'ardeur et le succès de la lutte, du moins hors de 
France, méritent le plus d'être considérés et étudiés. 

Dès 1879, l'Angleterre proprement dite ne comptait 
pas moins de 1,106 sociétés coopératives de construc- 
tion, généralement formées d'ouvriers, les unes fondées 
avant, les autres après la promulgation d'une loi 
de 1874, aux termes de laquelle celles dont la création 
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serait postérieure à la loi devraient rendre compte de 
leurs opérations à l'autorité publique. En 1879, 876 
seulement avaient déposé leurs rapports. Le nombre 
de leurs membres s'élevait à 320,076; le capital, 
à 779,803,000 fr. Le premier atteignait 350,000, le 
second un milliard environ, le revenu, souscriptions et 
intérêts compris, près d'un demi-milliard, si l'on joi- 
gnait aux comptes de ces sociétés ceux des associations 
écossaises et irlandaises. En général, les unes et les 
autres constituent leur capital au moyen de cotisations 
mensuelles, et le prêtent aux actionnaires pour la cons- 
truction des maisons. Les prêts s'opèrent tantôt par 
ordre d'ancienneté, tantôt à prime fixe, tantôt aux 
enchères, tantôt par voie de tirage au sort, tantôt enfin 
alternativement par l'un ou l'autre de ces deux derniers 
procédés. L'avance est, en principe, hypothéquée sur 
l'immeuble, et le loyer calculé de manière à rendre, 
dans un temps donné, l'emprunteur propriétaire de sa 
demeure. Tantôt l'association met à la disposition des 
associés l'argent, le terrain, les architectes, les modèles, 
les devis; tantôt elle achète les constructions toutes 
faites et les revend; en principe, elle ne construit pas 
elle-même ; c'est une société de crédit foncier. Quand 
elle n'achète pas directement le sol des individus pro- 
priétaires, elle l'acquiert de compagnies foncières qui, 
à bas prix, pour les morceler avec une plus-value, acca- 
parent de vastes surfaces. Si elle ne se propose que de 
loger un nombre déterminé d'adhérents, elle se dissout 
dès que le dessein est accompli ; mais elle peut, ouverte 
à tout venant, n'avoir limité ni sa durée ni le nombre 
de ses opérations. C'est à Birmingham que l'effort 
paraît avoir été le plus vigoureux et le plus fructueux. 
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Les sociétés y comptaient, dès 1865, plus de 10,000 
membres et 37 millions et demi de recettes annuelles. 
Elles y avaient bâti 8,000 ou 10,000 maisons. La popu- 
lation croissant de 50,000 âmes, le nombre des agents 
de police s'était abaissé de 420 à 327, la mortalité 
de 24 à 15 pour 1/00. 

Auprès de ces associations coopératives, d'autres 
ont surgi, plus particulièrement composées de capita- 
listes et se constituant d'ordinaire d'un seul coup, par 
des souscriptions une fois versées, un capital considé- 
rable. J'en citerai trois à titre d'exemples. 

L'association métropolitaine pour l'amélioration du 
logement des classes ouvrières est la plus ancienne. 

Avec un capital d'abord fixé à 500,000 fr., bientôt 
porté à 2 millions </2 et enfin, en 1865, à 5 millions, 
l'association métropolitaine a élevé, au cœur de 
Londres, 14 groupes de maisons, divisés en 1,257 lo- 
gements de deux ou trois pièces, abritant 6,000 in- 
dividus, et, à 11 kilomètres de la ville, «à Beckenhain, 
108 « cottages, » demeures indépendantes, dont cha- 
cune, entourée d'un jardin, se compose de cinq ou six 
chambres. Le sol sur lequel elle a construit est acheté 
ou loué à très long terme, 99 ans notamment. En ville, 
le loyer qu'elle paye ne dépasse pas, autant que je puis 
savoir, 5 ou 6 fr. le mètre carré; le prix d'achat, a varié 
de 20 à 165. Elle-même réclame de ses locataires un 
loyer d'habitation de 3 ou 4 à 10 fr. par semaine dans 
les groupes urbains, de 450 à 520 fr. par an, soit, par 
semaine, environ de 8,60 a 10, dans les cottages. Au 
moins en ville, le payement est hebdomadaire, fait le 
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lundi, et rarement irrégulier : au cours d'un récent 
exercice de trois ans, 1,600,000 fr. dus n'ont donne 
qu'une perte de 1,450. Une rémunération convenable 
du capital a toujours été cherchée. Les statuts, toute- 
fois, interdisent de dépasser le taux de 5 %> qui n'a 
plus cessé d'être atteint depuis 1874, le revenu net 
variant désonnais de 5 1/4 à 5 1/2. La réserve, accrue 
de 9,900 fr. en 1882, de 24,750 en 1883, de 13,200 
en 1884, dépasse 375,000. Un prêt à 4 % de la caisse 
des travaux publics a été amorti de 189,185 fr. par 
annuités. Un des membres de la famille de Westminster 
reçoit régulièrement les intérêts d'un autre prêt, celui- 
ci de 500,000 fr. Faut-il fournir des détails plus précis 
encore? Un des plus récents exercices d'une seule 
année accusait un revenu brut de 537,000 fr. Déduction 
faite des diverses dépenses : loyer du terrain et amor- 
tissement (40,000), impositions (73,200), eaux (17,000), 
gaz (5,000), réparalions (52,000), gages des surveillants 
et gérants de groupes (22,000), assurances (2,000), 
administration centrale (3,000), il est resté 295,800 fr., 
dont 13,000 ont été mis à la réserve, 70,300 affectés 
au service des intérêts des emprunts, 212,500 attribues 
comme dividende au capital-actions de 4,250,000. 

Voulez-vous encore quelques renseignements très 
pratiques sur l'organisation matérielle des logements? 
Dans les groupes urbains, chaque corps de bâtiment a 
deux escaliers, cinq étages et huit logements à chaque 
étage; tout appartement, outre ses deux ou trois cham- 
bres ou pièces principales, son garde-manger, son 
lavoir, ses lieux d'aisances; chacune de ces annexes, 
son ouverture spéciale d'aération; les escaliers, de 
pierre, sont ouverts à tous les vents, les corridors très 
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clairs, les portés extérieures des appartements numé- 
rotées; des cours spacieuses laissent pénétrer librement 
l'air et la lumière. A la campagne, chaque cottage est 
dans un jardin de 80 mètres de superficie; et une expo- 
sition annuelle reçoit, au mois de mai, les légumes et 
les fleurs de tous. 

Et pour la campagne et pour la ville, les demandes 
d'admission affluent. Elles ne sont accueillies qu'après 
enquête sur la conduite, le travail et la solvabilité; 
celles des familles nombreuses ont toujours la préfé- 
rence. Les ouvriers travaillant à Londres peuvent seuls 
obtenir les cottages, et n'hésitent pas à s'imposer, 
pour les habiter, la charge d'une dépense de transport 
qui atteint environ 0,35 ou 0,40 par jour. 

Chaque groupe urbain est sous le contrôle d'un 
surintendant, d'ordinaire ancien sous-officier ou cons- 
table en retraite, dont l'autorité ne dépasse pas, en 
principe, les escaliers, les paliers, les cours, en un 
mot les parties communes des immeubles. 

Une grande moralité n'a cessé de régner, même 
dans les maisons de la ville. Si, à la campagne, le corps 
semble tout naturellement se fortifier, et l'âme se 
rasséréner davantage, un contentement au moins re- 
latif prévaut dans les groupes urbains, et la mortalité, 
que ni la fièvre typhoïde ni le choléra ne sont venus 
accroître, aux dernières épidémies, s'y est abaissée au 
delà de toute attente. 

En 1858, un alderman de Londres, sir Sidney 
Waterlow, fit construire,. près de la cité, cinq grandes 
maisons à cinq étages. Chacune avait sa cour commu- 
niquant avec l'escalier, et, à chaque étage, sur un 
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palier commun aéré par une large baie, quatre loge- 
ments; chacun de ceux-ci, outre sa caisse à charbons, 
son tuyau à poussière, son lavoir, ses plombs pour 
l'écoulement des eaux ménagères et ses lieux d'ai- 
sances, deux ou trois chambres. Les loyers, inférieurs 
d'un cinquième au taux normal du quartier, fu- 
rent fixés à 5 fr. et 7 fr. 90 c. par semaine, soit 260 
et 411 par an. Le choix d'une matière économi- 
que, scories d'usine à gaz agglomérées par du ciment 
de Portland, avait permis d'économiser 20 % des frais 
de construction; le capital donna un revenu net de 8 1/2 
à 10 •/;. 

C'était assurément un exemple digne d'être imité. 
Il le fut dès 1863 par la « Compagnie des logements 
perfectionnés, » aux travaux de laquelle préside, de- 
puis 1865, sir Sidney Waterlow lui-même. 

La Compagnie a peu à peu décuplé son capital, d'abord 
fixé à 1,250,000 fr. Sur des terrains tantôt achetés, 
tantôt loués à longs termes, elle a successivement, de 
1864 à 1884, par périodes de quatre ans, porté à 20, 
651, 1,393, 2,652, 4,314, le nombre des appartements 
ouverts; abrité 100, 3,200, 6,900, 13,000, 21,500 
individus; dépensé 98,000, 3,176,250, 6,917,750, 
14,344,475, 21,500,000 fr.; produit un revenu brut 
de 7,800, 302,075, 625,765, 1,210,000, 2,000,000. 
Elle n'a pu acheter le sol à moins de 40 fr. le mètre ; 
elle le loue pour 99 ans, au prix annuel de 1,65 à 2,20; 
elle reçoit de ses propres locataires un loyer moyen 
et annuel de 137 fr. par chambre. Le dividende régu- 
lier est de 5 %, le surplus versé à la réserve. Pour 
l'exercice de 1884, les loyers encaissés s'élevant à 2 mil- 
lions de francs, les frais de tontes sortes, y compris 
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l'intérêt et l'amortissement des emprunts (346,000), 
ont absorbé 1,148,200 et laissé un gain de 851,000, 
dont la plus faible partie (179,000) a accru la réserve, 
et le reste (672,000) assuré le service des dividendes. 
L'actif se compose de 23,400,000, qui se décomposent 
ainsi : capital-actions, 12,500,000; emprunts, 7,500,000; 
réserve, 3,400,000. La réserve est formée de 250,000, 
fonds d'amortissement du terrain ; de 1,000,000, fonds 
d'amortissement des emprunts; de 756,000 au compte 
de réparations; de 1,400,000 à celui des dividendes, 
pour parfaire, au besoin, le taux minimum réglemen- 
taire de 5 %• O n voit que, si la dette était complète- 
ment amortie, le revenu net dépasserait 9 %• Les 
actions sont de 12 % au-dessus du pair. 

Les maisons, disséminées dans toutes les parties de 
Londres, sont des types et des dimensions les plus 
variés. Il y a telle d'entre elles qui ne loge que 12 fa- 
milles; telle autre, divisée en plusieurs corps de logis, 
en abrite plus d'un millier. De nouvelles constructions 
surgissent, à l'heure présente, qui porteront le nombre 
dos familles logées à 5,348, et celui dos individus 
h 26,000. Dans les anciennes, la natalité dépasse la 
moyenne générale de la ville; la mortalité est infé- 
rieure de 20 % à la moyenne générale, et de 50 % à 
celle du voisinage. 

C'est à l'initiative de quelques ouvriers que la Com- 
pagnie générale des habitations ouvrières semble avoir 
dû sa création, sinon la constitution de tout son capi- 
tal. Elle fixa d'abord celui-ci à 6,250,000 fr. en 1867 ; 
puis elle l'a élevé, en 1874, à 25,000,000, et, on 1879, 
à 31,250,000. L'objet qu'elle se proposait était de louer 
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ou de vendre à ses clients une maisonnette pour cha- 
que famille. 

Successivement, trois agglomérations, Shaftesbury- 
Park, Queens-Park et Noël-Park, se sont formées, à 
quelques kilomètres de Londres. 4,113 logements les 
composent, qui abritaient, en 1885, 22,000 individus. 
Les maisonnettes sont de cinq classes : chacune a sa 
cuisine, son lavoir, un petit jardin devant, une cour 
spacieuse derrière, et, suivant la classe à laquelle elle 
appartient, des chambres de nature et de dimensions 
variables : deux chambres et un salon ; la même dis- 
tribution sur un espace un peu plus grand; trois cham- 
bres à coucher; trois chambres et un cabinet de travail ; 
quatre chambres à coucher, un salon et une salle à 
manger. En principe, les caves n'existent pas, mais un 
système de ventilation, établi au ras du sol, prévient 
l'humidité. Des robinets d'eau alimentent le lavoir et 
la cour; des égouts traversent cette dernière. La su- 
perficie des maisons varie de 72 à 125 mètres ; celle 
des cours et jardins, de 35 à 50. Les demeures sont 
généralement tenues avec soin par les habitants eux- 
mêmes. On y voit le plus souvent un certain goût pré- 
sider à l'arrangement des meubles au salon, et, comme 
dans la plupart des habitations bourgeoises de Londres, 
des fleurs coquettement disposées dans une jardinière, 
aux fenêtres du rez-de-chaussée. Les jardins les mieux 
entretenus reçoivent des primes. Une exposition an- 
nuelle d'horticulture, en juin, excitant, à ce qu'il sem- 
ble, l'émulation générale, regorge toujours de plantes. 
Au centre du park, une maison commune, de belle 
apparence, sert de temple, de salle de concert, de bi- 
bliothèque qui prête ses livres, de cercle où ne sont 
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autorisés ni la consommation des liqueurs ni les jeux 
de hasard. L'organisation serait parfaite si, d'une part, 
les acheteurs ou locataires principaux de certains lo- 
gements ne les avaient parfois revendus ou sous-loaés, 
à des prix excessifs, à un nombre de preneurs trop 
considérable pour l'espace, et que, de l'autre, les com- 
pagnies de chemin de fer eussent uniformément accordé 
des tarifs favorables. La société renonce maintenant 
aux ventes, rachète, quand elle le peut, les maisons 
déjà vendues, arrivera probablement à empêcher l'abus 
des sous-locations, et considère comme une réforme de 
la plus haute importance l'abaissement des prix de 
transport. 

Les chiffres déjà cités indiquent assez que, malgré 
la nécessité ou la grande utilité de quelques réformes, 
le succès de l'entreprise a été remarquable. Permettez- 
moi de compléter, en peu de mots, la démonstration. 
Souvent jusqu'à 40 familles se présentent pour louer la 
même maisonnette. A moralité égale, celle qui a le 
salaire le plus bas obtient la préférence. Le prix moyen 
que les maisons coûtent à la. compagnie, propriétaire 
du sol, varie de 6,000 à 7,000 fr. ; le loyer, de 7 fr. 50 
à 16,25 par semaine, soit de 360 à 830 l'an, perçus 
d'avance et par semaine. Le déficit dans les rentrées, 
qui atteignait, au début, 5,000 fr. par an, n'a pas dé- 
passé 1,300 en 1884, sur 1,875,000 d'encaissements. 
Shaftesbury-Park compte 1,200 maisons; Queens-Park, 
2,200; Noël-Park avait, le 10 mars 1885, 743 maisons 
et devait en avoir, avant 1889, 2,600. En 1884, le 
capital-actions s'élevait à 29,292,000; le capital em- 
prunté, à 2,650,000; ensemble, 31,942,000. 7,772,685 
étaient alors engagés sur Shaftesbury-Park, 17,119,000 
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sur Queens-Park, 6,524,000 sur Noël-Park. La pre- 
mière de ces agglomérations donnait, avec 164,800 ou 
2 1/8 % de frais particuliers (administration locale, 
contributions, eaux, réparations, assurances), un re- 
venu brut de 573,375 ou 7 2/5 •/., net de 408,875 
ou 5 1/3 %; la seconde, avec 337,960 ou 2 % de 
frais, un revenu brut de 7 1/8 % ou 1,346,300, net 
de 5 7/8 %, soit 1,008,340; la troisième, en cours 
de construction, seulement 163,000 ou environ 2 1/2 % ; 
ensemble, net 1,580,215. Les intérêts des sommes em- 
pruntées absorbèrent 124,000; les dépenses générales 
d'administration, 62,000; certains gains sur l'ensemble 
du budget paraissent avoir porté de 1,580,215 à 
1,616,075, déduction faite des frais particuliers, le 
revenu général qui, déduction faite des frais généraux, 
demeura ainsi, net, de 1,430,075, presque suffisant 
pour servir 5 % à toutes les actions, suffisant et au delà 
pour donner, aux termes des statuts, 4 1/2 % à un tiers 
environ, et 5 % aux autres. Il ne sera pas sans doute 
hors de propos d'ajouter que la société consacre aux 
réparations 8 à 10 % de son revenu brut, et notamment 
refait et peint les façades tous les cinq ans. 

Les largesses d'un richissime Américain ont constitué 
le capital primitif des immeubles auxquels le nom du 
donateur, Peabody, a été attaché. 

M. Peabody avait promis à Dieu, en 1812, au début 
de sa carrière commerciale, de consacrerai! service des 
pauvres la fortune qu'il pourrait acquérir. On n'évalue 
pas à moins de 55 millions de francs les donations 
diverses qu'il fit en Amérique. Pour améliorer les loge- 
ments des ouvriers de la ville de Londres, où il mourut 

19 
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en 1869, après y avoir passé les vingt-cinq dernières 
années de sa vie, il "donna, et par actes entre-vifs et 
par testament, 12,500,000. Les loyers accumulés et la 
sage administration des réserves ont produit 8,925,000; 
les emprunts, ajouté 8,850,000 ; le fonds des immeubles 
Peabody possédait ainsi, en 1885, 30,275,000. A ces 
ressources Londres a dû, depuis 1864, la création de 
18 groupes de maisons, élevés dans tous les quartiers, 
composés de 4,551 logements que forment 10,144 cham- 
bres, et abritant 18,453 individus. Le sol a été acheté 
de 68,75 à 132 fr. le mètre ; la construction a coûté 
d'abord 2,300. plus tard 1,925 par chambre. Le loyer 
des logements varie de 2,50 à 3,75 par semaine, soit 
de 130 à 195 par an pour une chambre; de 3,75 à 6,80 
par semaine, soit de 195 à 357,50 Tan, pour deux; de 
5 à 8,75 par semaine, soit de 250 à 455 par an, pour 
trois. Dans un récent exercice, sur environ 1 ,325,000 fr. 
de loyers dus, 999 seulement n'ont pas été payés. En 
nombres ronds, le produit brut annuel est de 1,400,000; 
la dépense (eau, gaz, gérance, réparations), de 400,000. 
L'exercice de 1884, déduction faite de l'intérêt des 
emprunts, 313,000 fr., en grande partie négociés avec 
la Caisse des travaux publics au taux de faveur de 
3 1/2 %, a fourni un revenu net de 685,000. C'était 
assez pour donner au capital proprement dit, distinct 
des emprunts (fonds primitif et réserves), un dividende 
de 3 1/3 %• Vous vous rappellerez que les Consolidés 
anglais ne rapportent pas 3 %, et il convient de vous 
faire observer qu'à dessein les administrateurs tiennent 
les loyers d'environ 20 % au-dessous des cours du 
quartier. Le revenu net de 1884 et celui des années 
suivantes (levaient être exclusivement consacrés à 
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amortir la dette que Ton espérait voir éteinte en 8 ans, 
et, afin de hâter l'extinction, toute construction nou- 
velle interdite jusqu'à 1893. On a calculé encore qu'au 
taux actuel de l'argent, en 1969, au centième anni- 
versaire de la mort dé Peabody, les immeubles qui 
porteraient son nom représenteraient une valeur de 
2 milliards de francs et logeraient 350,000 familles, 
abritant peut-être, suivant l'espoir du généreux dona- 
teur, pour un loyer proportionné au salaire, dans une 
demeure « confortable et salubre, » tous les travailleurs 
pauvres et laborieux de la ville. Dans les immeubles 
déjà construits, par rapport à la moyenne générale de 
Londres, et sur 1,000, la mortalité totale, y compris 
les décès des locataires portés aux hôpitaux, a été 
de 1,24 inférieure, celle des enfants de 13,69, la na- 
talité supérieure de 10,93. 

Rien de plus intéressant que le système de ces im- 
meubles! Chaque groupe se compose, en principe, de 
plusieurs corps de bâtiments qui entourent un vaste 
préau, et sont d'ordinaire indépendants les uns des 
autres. La construction est faite d'une sorte de béton 
aggloméré et de solives en fer. Les maisons ont cinq 
ou six étages. Plusieurs escaliers desservent chacune. 
Le jour, de larges baies ouvertes, et, le soir, jusqu'à 
onze heures, le gaz éclairent les paliers. Sur «chacun de 
ceux-ci Couvrent six ou huit logements qui sont munis, 
de plain pied, d'une buanderie commune, d'un tuyau 
pour la poussière et les balayures, et, deux par deux, 
de lieux d'aisances qu'aèrent de larges ouvertures 
sur la rue. Le tuyau commun met chaque palier en 
communication, au rez-de-chaussée, avec des coffres 
fermés que les administrateurs font vider régulièrement. 
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La règle veut que les bâtiments soient balayés tous les 
matins, avant dix heures, et lavés tous les samedis, 
A chaque étage l'eau est en abondance à la portée 
des locataires. Chaque groupe a des bains gratuits, 
froids, très fréquentés. La hauteur moyenne des éta- 
ges est de 2,70; la surface des chambres varie de 10,80 
à 13. Aucune famille ne peut se faire admettre que 
tous ses membres n'aient été vaccinés. Sitôt qu'une 
maladie se déclare, le médecin du quartier est appelé; 
et, si elle semble contagieuse, le malade transporté 
à l'hôpital. Les enfants, très nombreux, ne peuvent 
jouer que dans les chambres ou la cour. Sous le contrôle, 
à la fois ferme et prudent, du surintendant ou gérant de 
groupe, et, il faut ajouter, sous la surveillance mu- 
tuelle des locataires, la juste modération dans le bruit 
hors des cours et partout la décence, que les règlements 
exigent, sont fidèlement observées. 

D'une nature différente est l'entreprise de M lle Octavia 
Hill. Les administrateurs des immeubles Peabody eux- 
mêmes ne parvenaient pas à fournir le logement pour 
un loyer inférieur à 2,50 par semaine. C'est à ceux 
dont ce loyer modique dépasse les ressources que 
s'adresse de préférence M n ° Hill. Elle achète, répare 
peu à peu et assainit les maisons misérables qu'ils ha- 
bitent, en chasse les locataires d'inconduite notoire, y 
fournit plusieurs chambres, à un prix de faveur, aux 
familles nombreuses, vient, chaque semaine, y perce- 
voir les loyers, saisissant cette occasion fréquente de 
donner d'utiles et affectueux conseils. En peu de mois, 
d'ordinaire, elle transforme une maison. De proche en 
proche elle étend graduellement son action. Les grands 
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services qu'elle rend n'empêchent pas, d'ailleurs, le 
capital qu'elle emploie de produire un revenu de 5 %. 
Le choix éclairé des locataires, la régularité dans la 
perception du prix des logements, l'intelligence et une 
sage économie dans le travail des réparations, tels sont 
sans doute les éléments essentiels du succès considé- 
rable de son entreprise. 

Voilà quelques exemples, les plus décisifs peut être, 
des efforts vigoureux tentés en Angleterre et particuliè- 
rement à Londres. Pour ne pas abuser de votre patience, 
je me bornerai à ajouter qu'ils ont trouvé, de l'autre côté 
du détroit, de nombreux imitateurs. On croit que Lon- 
dres a peu de quartiers, à l'heure présente, où des 
femmes de cœur n'agissent à l'imitation de M" 6 Hill. De 
nombreuses compagnies se sont inspirées de celles que 
je vous ai fait connaître plus particulièrement. Je ne 
veux citer qu'une des nouvelles. Sous la présidence de 
Lord Shaftesbury, la Société pour l'amélioration de la 
condition de la classe laborieuse avait ouvert, à Londres 
même, dès avant 1885, en 9 groupes, 588 logements 
où, employant un capital de 928,000 fr., elle abritait 
2,800 individus. Rapprochez de l'œuvre de celle-ci les 
créations des trois sociétés que vous connaissez déjà et 
des administrateurs du fonds Peabody, vous verrez qu'à 
Londres et aux environs cinq associations ont dépensé 
92,595,000 à installer 70,753 personnes dans les 
14,853 logements de 75 groupes bien aménagés. On 
estime, pour la capitale seule, à plus de 20,000 le nom- 
bre des logements qu'a construits, sans sacrifier une 
juste rémunération de l'argent, la philanthropie, et à 
plus de 100,000 celui des individus auxquels elle donne 
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abri. Il faut doubler, peut-être tripler ces résultats 
numériques, pour évaluer les effets de la spéculation 
proprement dite. Entre 1875 et 1885, à Tottenham, par 
exemple, celle-ci n'a pas élevé moins de 18,000 mai- 
sons à deux étages, d'un loyer annuel qui varie de 400 
à 580 fr. 11 me suffira de vous dire enfin que, môme 
hors de Londres, et encore en Ecosse et en Irlande, 
l'amélioration des logements d'ouvriers est une œuvre 
en plein progrès (1). 



La France serait-elle l'un des rares pays, peut-être 
la seule nation importante, où rien n'eut été fait. Tant 
s'en faut. 

Tout le monde connaît et je ne rappelle que pour 
mémoire les douze cents maisons de Mulhouse dues, 
quand l'Alsace était Française, h l'initiative de M. Jean 
Dolfus et aux plans de M. Emile Mùller; celles deMont- 
ceaux-les-Mines, propres, riantes, groupées deux par 
deux ou quatre par quatre dans des jardins qui les en- 
tourent de toutes parts; celles, au nombre de 300 au 
moins, qu'habitent autant de familles de mineurs, aux- 
quelles les a fournies la sollicitude éclairée de la com- 
pagnie d'Anzin; celles encore, pour me borner à quel- 
ques exemples, que l'on voit à Blanzy, à Beaucourt, à 
Commentry, au Creuzot. En vérité, il semble qu'il y ait 



(1) Voyez notamment, sur Edimbourg et les grandes villes d'Ecosse, 
un article de M. Raffalovitch, dans La Réforme Sociale du 15 juin 1881. 
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peu de villes relativement petites ou d'agglomérations 
rurales dans lesquelles les patrons ne se soient appli- 
qués, avec ardeur et succès, à améliorer les demeures 
de leurs ouvriers et employés inférieurs. C'est chose 
que l'on sait assez. Aux imitateurs de bonne volonté les 
leçons ne manquent pas. Mais on peut être trop tenté 
de croire que, hors des grandes villes, la réussite tient 
à des facilités toutes particulières et locales. Ce que Ton 
ignore davantage et ce qu'il importe de montrer, c'est 
que l'amélioration, possible partout, a été tentée et 
conduite abonne tin même dans ces denses aggloméra- 
tions des villes les plus considérables où, si le mal plus 
intense appelle d'une manière plus urgente encore le 
remède, les hauts cours du prix des terrains, l'élévation 
de la main-d'œuvre, la cherté relative de la nourriture 
et des vêtements qui draine les petites bourses, pa- 
raissent trop facilement des obstacles insurmontables. 

Que ne reste-t-il pas à faire à Paris, mais aussi que 
d'expériences curieuses et décisives y ont été déjà faites, 
auxquelles il ne manque, sur ce vaste champ du labeur 
industriel et de la souffrance, que d'être résolument 
multipliées! M. Cacheux possède un immeuble qu'habi- 
tent cent ménages, dans lequel aucune vacance ne s'est 
produite depuis 1848. Le comte de Madré a 85 maisons 
ouvrières d'une organisation salubre qui ne comptent 
pas moins de 7,000 habitants. M. Lefébure en a récem- 
ment construit dont les loyers assurent au capital 
engagé un revenu annuel de 3 1/2 %• Au cœur du fau- 
bourg Saint-Antoine, la Société des immeubles indus- 
triels loge près de 3,000 ouvriers, aux petits ateliers 
desquels elle procure, à bon marché, la force motrice. 
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Dans le quartier du Trône, M. Fabien a élevé 23 petites 
habitations sur jardins, qu'il a vendues de 3,500 à 
5,000 fr. Plus des 2/3, 2,350 des 3,924 appartements 
ou locaux qui forment les 128 maisons de la Compagnie 
Foncière de France sont d'un loyer maximum de 600 fr. 
La Société anonyme des habitations ouvrières de Passy- 
Auteuil, au capital social de 200,000 fr., augmenté 
d'un emprunt de 100,000, avait construit, dès avant 
1886, 44 maisonnettes de divers types. Elle les vend 
à des prix qui varient de 5,500 à 10,000 fr. Toutes 
sont entre cour et jardin. L'acquisition se fait d'or- 
dinaire au cours d'un bail dont le loyer est calculé 
de manière à amortir dans un temps déterminé le 
prix de revient, tout en servant au capital engagé 
un intérêt annuel de 4 %• Pour le type le plus petit, 
par exemple, qui coûte 5,500 fr., le loyer simple à 4 % 
atteint 220 fr. ; un supplément de 181 ,50 porte le loyer 
total à 440,50 et rend le locataire propriétaire au bout 
de 20 ans. Quand l'ouvrier s'en va avant d'avoir acquis 
la propriété, il recouvre de ses versements annuels tout 
ce qui excède une majoration des loyers simple suffi- 
sante pour faire ressortir à 5 % pendant tout le temps 
écoulé du bail l'intérêt du prix de revient. En principe, 
donc, la Société limite le revenu de son capital à 4 %• 
Afin de prévenir les abus que les spéculations des ou- 
vriers eux-mêmes pourraient engendrer à l'aide de sous- 
locations ou de reventes immédiates, elle interdit de 
sous-louer, et ne permet pas, en général, l'acquisition 
de la propriété avant l'expiration d'un bail de dix ans. 
En résumé, elle a imité, très heureusement d'ailleurs, 
plus d'un trait de l'organisation des cités de Mulhouse. 
L'an dernier, elle avait encore à sa disposition un terrain 
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sur lequel elle pouvait élever 20 constructions nouvelles 
et elle émettait, pour les édifier, un nouvel emprunt de 
1 00,000 fr., en obligations de500fr., solidement gagées, 
d'un revenu annuel de 20 fr., remboursables par tirages 
annuels en 20 ans. Que dirai-je de plus? Des études 
toutes récentes, très sérieuses, et l'expérience acquise 
permettent d'affirmer que le système des maisonnettes 
peut être employé ailleurs, dans la banlieue, tout comme 
à Auteuil; celui des grandes maisons non loin du 
centre de la ville, tout comme à Londres. Une maison- 
nette de 2 ou 3 chambres avec une cuisine et un jardin 
sera louée, près de l'enceinte fortifiée, à des prix va- 
riant de 200 à 250 fr. ; dans la ville et près du centre, 
sur des terrains achetés de 100 à 130 fr. le mètre, le 
loyer de 2 ou 3 pièces avec cuisine variera de 250 à 400 ; 
la rémunération du capital variera toujours elle-même 
de 3 à 4 % au moins. Il n'est guère douteux que des 
Sociétés immobilières ne se fondent bientôt pour appli- 
quer ces données désormais certaines. 

A Nancy, une compagnie, fondée le 6 mai 1872, au 
capital de 200,000 fr., souscrit tout à la fois par des pe- 
tites bourses et par des banquiers, a construit trois 
cités ouvrières et 50 maisonnettes. Dans les premières 
le loyer est de 8 à 10 fr. par mois, les dernières se ven- 
dent de 4,000 à 7,000. 

A Orléans, en 1879, deux ouvriers sans ressources 
ont créé une société destinée à « développer l'esprit d'é- 
pargne afin de faciliter l'accession à la propriété. » Le 
capital nominal était de 200,000 fr., le capital effectif 
de 76,900, divisé en 769 actions de 100 fr., et formé, au 
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moins en partie, des deniers de gens de travail ou de 
petits rentiers. Ce fonds primitif, grossi d'emprunts, a 
servi à élever, dès avant 1886, 215 maisonnettes. 
Toutes étaient vendues d'avance. 23 annuités de 7,1 */ 9 
du prix total rendent l'acquéreur propriétaire, qui, jus- 
qu'à libération complète, sont garanties par une hypo- 
thèque. Los constructions représentent une valeur de 
2,200,000. L'intérêt net d'impôts a toujours été payé 
au taux de 5 %. La location d'une partie de chaque 
habitation, permise sans réserve à l'acquéreur, est d'un 
usage général et parait n'avoir engendré aucun abus. 
Mais il convient d'observer que la compagnie s'applique 
à choisir les propriétaires, futurs bailleurs, parmi les 
ouvriers d'élite. 

Non loin de Lille s'élèvent deux cités ouvrières dont 
l'organisation remarquable mérite, à cause du voisinage 
même de la grande ville, une attention toute particu- 
lière. Les frères Scrive ont fondé, en 1854, à Marcq-en- 
Mareuil, celle qui porte leur nom; la seconde, à Loos, 
est l'œuvre de MM. Thiriez. 

Les six frères Scrive, les premiers à donner l'exemple 
dans le Nord, se constituèrent en société, au capital de 
360,000 fr. Ils se proposaient de vendre, au prix de 
revient, ou de louer les maisons qu'ils allaient cons- 
truire, et s'interdisaient de tirer du capital employé un 
intérêt supérieur à 4 %. L'expérience montrait déjà 
ou ne tarda pas à faire voir que, pour assurer là ce 
revenu, le loyer devait s'élever à 8 % du prix de revient. 
La cité, où la location parait avoir prévalu sur la vente, 
se compose de 139 habitations, groupées deux par doux 
ou quatre par quatre. Chacune a deux pièces au rez-de- 
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chaussée, deux à l'étage, un grenier et un jardinet. Le 
loyer, de 13 fr. par mois, se paye par moitié tous les 
quinze jours. Une église, une école pour les garçons, 
une pour les filles, une salle d'asile, une de patronage, 
une société de musique, une caisse de secours pour les 
malades et les femmes en couches, une de retraite pour 
les anciens ouvriers qui tout ensemble ont plus de 30 
ans de service et sont incapables de travailler, complè- 
tent l'œuvre de MM. Scrive. 

La cité créée par MM. Thiriez se compose de 150 
maisons. 8 se louent de 600 à 750 fr. l'an ; les autres, 
au mois: 10,50, 13, 13,50,14, 15,10,15,20, 15,70, 
16,25, 20. Les prix varient, suivant la largeur et la pro- 
fondeur du terrain, le nombre des pièces, la situation dans 
la cité. La largeur du terrain est de4m.40,de5,25oude 
5,50; la profondeur de 25 ou de 40 m. Toutes les maisons 
ont cuisine, lieux d'aisances, cave, pompe, cour et jardin 
derrière la cour; les plus grandes, au rez-de-chaussée, un 
s^lon, une salle à manger, un lavoir, au premier étage 
3 chambres, et, au second, 2 chambres et un grenier; les 
plus petites, au rez-de-chaussée, une salle ou chambre, 
et 2 chambres à l'étage ; les autres, une petite pièce ou 
cabinet et une salle à manger au rez-de-chaussée, deux 
chambres au premier, et, au second, une chambre et 
un grenier, ou simplement ce dernier. Les plus petites, 
louées, vous vous le rappelez, 10,50 par mois, ont été les 
dernières construites. Elles paraissent avoir grande 
faveur. Leur nombre va être porté de 18 à 38. Les unes 
et les autres, faites de matériaux excellents, s'ouvrent 
sur des rues de 10 mètres de large, bordées de bons 
trottoirs de 1 m. 50. Toutes sont visitées deux ou trois 
fois l'an par mesure d'ordre, toutes blanchies à la 
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chaux au moins une fois tous les ans, entre le 1 er mars 
et le 30 avril. De petits aqueducs conduisent les eaux 
ménagères à un aqueduc commun, qui les mène aux 
fossés de la commune d'où elles sont déversées dans la 
Deulle. La cité est réservée aux ouvriers des filatures 
de MM. Thiriez. Chacun, avant d'entrer en jouissance, 
doit s'assurer que sa demeure lui est livrée en bon état. 
Le commerce et la sous-location sont interdits. Le loyer 
se paie par quinzaine au moyen d'une retenue sur le 
salaire. Le revenu moyen varie de 2 1/2 % à 3 % 

Marcq et Loos ne sont pas éloignésde Lille. Ne pour- 
rait-on, grâce aux chemins de fer, multiplier, pour les 
ouvriers de la ville, dans le voisinage, des cités analo- 
gues à celles que MM. Scrive et Thiriez ont fondées? 

Dans la ville même de Lille, deux sociétés et le Bu- 
reau de bienfaisance ont construit de nombreux loge- 
ments. 

La Cité Saint-Maurice est l'œuvre d'industriels et de 
propriétaires des faubourgs de Fives et de Saint-Mau- 
rice, formés, au mois de juin de l'année 1855, en société 
anonyme au capital de 400,000 fr. divisé en 4,000 actions 
de 100. Les ouvriers commencèrent à l'occuper vers la 
fin de 1856. 65 maisons la composent, formant un vaste 
cercle qui entoure des jardins et une chapelle. Un bâti- 
ment à trois étages contient 48 chambres dont le loyer 
mensuel varie de 3 à 10 fr. 3 maisons sont louées, pour 
des fonds de commerce, 700, 800 et 900 fr. par an. Les 
61 autres, exclusivement destinées à l'habitation et abri- 
tant presque toutesdeux ménages, se louent 37 à 15 fr., 
6 à 16, 2 à 17, 4 à 18, 6 à23et 6 à 3? par mois, soit, par 
an 180, 192, 204, 216, £76 ou 384, et ainsi, pour chaque 
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ménage, 90, 96, 102, 108, 138, 192. Celles-ci ont 2 
chambres au rez-de-chaussée, 2 au 1 er étage et 2 en man- 
sardes, et les deux ménages peuvent se les diviser ver- 
ticalement, de telle sorte que chacun ait sa mansarde, 
son étage et son rez-de-chaussée. L'usage, autrefois 
commun, des jardins a paru n'être pas sans inconvé- 
nient. Ils sont désormais fractionnés en petits lots don- 
nés à bail à raison de 5 fr. l'an. Les loyers se payent 
d'avance, aux termes convenus ou au mois. Un régis- 
seur les perçoit qui tient la main à l'observation des 
règlements de police intérieure. Pour ne citer que trois 
des règles les plus intéressantes, la sous-location est 
prohibée, l'élevage des animaux domestiques interdit, 
l'obligation imposée, en principe, aux locataires de rega- 
gner et de fermer les habitations à onze heures du soir, 
au plus tard. Ne devient pas du reste locataire qui veut. 
Les demandes affluent. Mais la commission de surveil- 
lance décide souverainement des admissions sur la pro- 
position du régisseur. Elle exige toujours que les mé- 
nages présentent leur acte de maringe. L'éclairage, les 
contributions, les réparations, les frais d'administration 
absorbent la plus grosse part des revenus; le reste se 
met à la réserve pour parer aux dépenses extraordinai- 
res ou imprévues. 

En 1860, le Bureau de bienfaisance, aidé, si je ne me 
trompe, d'un don de l'Etat de 100,000 fr., élevait la Cité 
philanthropique. Elle forme, en pleine ville, entre qua- 
tre rues, sur une surface d'un hectare environ, un 
groupe de 6 corps de bâtiments sur caves, séparés les 
uns des autres par quatre jardins de 60 m. sur 22. Les 
maisons ont trois étages. Des corridors larges de 
2 m. 30, hauts de 3 m. 70, et des escaliers spacieux, 
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les uns et les autres éclairés, la nuit, au gaz» les traver- 
sent. Elles comptent ensemble 276 chambres qui peu- 
vent être unies deux par deux au moyen d'ouvertures 
extérieures et ne sont pas groupées au nombre déplus 
de 8 par palier. Chacune des chambres a 4 m. 80 de lon- 
gueur, 3 m. 80 de largeur, 3 m. 60 d'élévation. Une ou 
deux fenêtres, un châssis mobile, un vasistas au-dessus 
de la porte, l'éclairent et l'aèrent. A chaque étage, on 
trouve un déversoir pour l'écoulement des eaux sales, 
des lieux d'aisances, des urinoirs. Des séchoirs pour la 
lessive sont établis au rez-de-chaussée. La location se 
fait au mois. Les chambres se louent 5 fr. au rez-de- 
chaussée, 4,50 au premier étage, 4 au second, 3,50 au 
troisième. Elles sont réservées aux indigents propre- 
ment dits, qui prouvent, suivant une procédure déter- 
minée, que leur salaire ne leur permet pas de dépasser 
le taux d'un très bas loyer. Si celui qu'ils prennent l'en- 
gagement de payer est minime, le retard du payement 
n'est toléré que dans une mesure étroité'et bien définie. 
Ils subissent, d'ailleurs, sous l'autorité d'un régisseur 
et d'un concierge, l'application d'un règlement assez 
minutieux dont les clauses les plus intéressantes répar- 
tissent entre eux le nettoyage de toutes les parties com- 
munes des bâtiments, défendent aux enfants de sta- 
tionner dans les corridors après le coucher du soleil, 
obligent les parents à les envoyer aux asiles ou aux 
écoles, prescrivent la clôture des portes extérieures et 
l'interdiction de l'entrée, en principe, depuis minuit les 
dimanches et jours de fête, onze heures les lundis, dix 
heures les autres jours, jusqu'à quatre heures du matin, 
enfin, font causes d'expulsion les injures adressées 
au régisseur ou au concierge et l'ivresse. Le grand 
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nombre des demandes d'admission permet une applica- 
tion rigoureuse des règles. La construction, qui a coûté 
700,000 fr. , aurait pu, ce semble, être moins coûteuse. Les 
contributions, réparations et frais de toutes sortes absor- 
bent le revenu normal de 1 %. Mais certains frais parais- 
sent susceptibles de diminution. Par exemple, la tolé- 
rance de la lessive dans les chambres, où l'eau pourrit 
les planchers, est une cause de dépenses assez fortes 
que supprimerait l'obligation de laver à un lavoir pro- 
prement dit. La cité abrite environ 1,000 indigents. 
Entre 1865 et 1885, la compagnie immobilière de Lille, 
qui doit sa création à quatre hommes de cœur, dont les 
noms restent en haute estime à Lille, MM. Violette, 
Decroix, Dequoy, Marteau, construisait trois groupes 
de petites maisons. Le premier se compose de 148 habi- 
tations; le deuxième de 86; le troisième de 110; les 
trois, par conséquent, de 344. 137 du premier groupe 
sont vendues, 10 toujours louées, la dernière occupée 
par le régisseur ; 72 du second vendues, 14 louées; 
celles du troisième se louent peu à peu, autant que le 
permettent les récentes crises. On ne compte pas moins 
de 9 types de constructions. Celles de 7, de grandeurs 
d'ailleurs variées, pourvues ou non de caves ou de caves 
et de greniers mansardés, ne présentent qu'un étage 
proprement dit ; les autres ont caves et deux étages. 
Une partie du terrain a été achetée de la commission 
hospitalière, au prix de 8 fr. le mètre ; le reste, si je ne 
me trompe, de propriétaires ordinaires, au prix de 8,50. 
Les surfaces acquises étaient de 6,900, 10,508 et 8,000, 
en tout 25,408. Les emplacements sont voisins de diver- 
ses portes de la ville. Le prix de vente des maisons, 
qui est le prix de revient, varie de 2,700 à 8,700; un 
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premier acompte, frais d'actes compris, est exactement 
de 1/10 du prix total; les autres fractions, payables par 
mois, rendent le locataire propriétaire dans un délai au 
moins égala 11 ans 1/2 et au plus à 14. Le loyer sim- 
ple varie de 208 à 640 fr. par an. Exigible, en principe, 
par quinzaine, à terme écoulé, il se paye par quinzaine 
pour un type des plus petites maisons, par mois 
ou par quinzaine pour un autre, pour le reste par 
trimestre. L'acompte du 1/10 est, en principe, exigé 
de tout preneur qui déclare vouloir devenir propriétaire; 
le loyer simple, calculé de manière à donner un intérêt 
de 8 % sur I e P r i x de revient; cet intérêt attribué, jus- 
qu'à concurrence de 5 %> aux actionnaires, et affecté, 
pour le surplus, aux frais d'assurances, d'impôts, de 
réparations, d'entretien, de gestion. Des calculs, aux- 
quels le conseil d'administration recourt, s'il le juge 
convenable, font qu'il peut, sans compromettre laSociété, 
ne pas exiger le payement immédiat de l'acompte du 
1/10; d'autres sont destinés à permettre que la volonté 
d'acquérir, manifestée au cours du bail simple, et celle 
de rompre le marché avant l'acquisition, puissent être 
respectées et ne. lèsent personne. Toute sous-location est 
interdite. Deux au moins des trois groupes s'ouvrent sur 
des rues de 10 m. de largeur, pavées, bordées de trot- 
toirs asphaltés de 2 m., de chaque côté, éclairées au 
gaz, pourvues de pompes publiques et de bornes-fontai- 
nes. Il suffira d'ajouter que le capital social, rapidement 
souscrit, fut de 600,000 fr., auquel un don du chef de 
l'Etat ajouta 100,000 en 1868, et que le Conseil munici- 
pal, qui n'a pas eu l'occasion de tenir ses engagements, 
avait promis de garantir un intérêt de 5 % jusqu'à con- 
currence d'un capital employé de 2 millions de francs. 
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Venons enfin, Messieurs, à Lyon, votre propre ville, 
où quelques-uns prétendent qu'au temps de leur enfance, 
à 30 ou 40 ans de noua, peut-être beaucoup plus près, 
il n'y avait guère de familles pauvres qui ne pussent 
trouver un logement salubre. S'il en était vraiment 
ainsi alors, combien la situation paraît changée ! Ce 
n'est pas à dire que rien n'ait été fait pour atténuer lo 
mal. 

Dans leur admirable cité de l'Enfant-Jésus, MM. les 
abbés Rambaud et du Bourg, dont on ne louera 
jamais assez l'intelligente et féconde charité, donnent 
un asile gratuit à 400 vieillards, auxquels le travail quo- 
tidien ne procure que la nourriture et le vêtement. 300 
chambres composent cette partie de la cité où les vieil- 
lards «ont établis, souvent avec leurs instruments de 
travail, parfois même avec leurs enfants. Chaque ménage 
a une ou deux chambres munies de cheminées et d'é- 
vier. Des galeries couvertes, d'un développement de 
350 m., desservent la plupart des logements. On voyait 
là tout récemment, outre plus de 140 veuves qui 
exerçaient les états les plus variés, 77 ouvriers en 
soie, 12 menuisiers ou tourneurs, 7 ouvriers teintu- 
riers, 9 tailleurs, 8 cordonniers, 11 serruriers et 
tailleurs de pierre. 11 ne semble pas qu'une expé- 
rience de 20 ans fournisse plus de quatre exem- 
ples d'expulsion pour cause d'inconduite notoire. 
Une touchante notice que cite quelque part M. l'Ingé- 
nieur en chef Jules Michel, et qu'il a probablement écrite 
lui-même, y montre près de 500 personnes mortes en 
paix, « entourées des leurs »; « de vieux parents soignés 
jusqu'à leurs derniers moments par leurs enfants ; des 
aveugles, des infirmes dont les femmes ou les maris ne 

20 
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voudraient à aucun prix se séparer; » des ménages célé- 
brant «joyeusement leur cinquantaine; » l'égalité d'âge, 
les services mutuels, la communauté des distractions, 
l'assistance aux mêmes cérémonies religieuses, établis- 
sent entre tous une certaine fraternité « qui n'est pas 
sans charme, » leur rend la vie plus facile et plus agréa- 
ble, « leur fait sentir » que, tout en étant chez eux, 
ils ne sont cependant plus seuls, et qu'au besoin une 
main et un cœur amis sont là pour les aider et les con- 
soler ». 

M. Henri Satre, le constructeur de machines bien 
connu, qui pratique avec tant d'intelligence et de dé- 
vouement les devoirs du patronage, avait construit, dés 
avant 1886, dans la presqu'île de Perrache, sur les plans 
de M. Desjardins, un groupe de six maisonnettes d'ou- 
vriers. Chacune couvre une surface de 35, 36 ou 38 m., 
a cave, sous-sol, grenier, lieux d'aisances, petit jardin 
de 34, 38 ou 39 m., 4, 5 ou 7 pièces, et abrite une 
famille de 4, 5, 6 ou 7 membres. Deux se louent 360 fr. 
par an ; les ai:tres, 300, 336, 450 et 600 fr. Les salaires 
annuels des familles sont 3,550, 2,250, 2,150, 1,950, 
1,725, 1,700; les rapports des locations aux salaires 
i/6, 1/5, 1 4/8. Le capital engagé est de 69,805 fr. 25; 
25,484 fr. 25 ont servi à acheter 463 m. carrés de ter- 
rain au prix relativement élevé de 55 fr. par mètre, 
44,321 fr. (non.compris l'intérêt du capital pendant les 
travaux), à payer la construction. Le revenu brut annuel 
donne 2,406 ; et, impôts, réparations, assurances déduits, 
sans frais d'administration, le revenu net, 2,227 fr., 
environ 3 %. M. Satre se disposait, en 1886, à cons- 
truire un nouveau groupe de six sur la construction 
duquel il pensait obtenir une réduction de dépense de 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. A. GOURD 307 



10 7„. Nos multiples lignes de tramways permettraient 
sans doute à nombre d'ouvriers d'habiter, hors de la 
ville, des emplacements où la grosse charge de l'achat 
du terrain pourrait être considérablement réduite. 

La pure spéculation s'est mise à l'œuvre. Sur des 
terrains des hospices, près du parc de la Tète-d'Or, 
loués pour 10, 12 ou 13 ans, elle a élevé plusieurs 
maisonnettes entourées de jardins. J'en ai vu de très 
coquettement tenues que les tenanciers semblaient 
^'applaudir d'avoir prises à bail. J'en sais une entre 
autres, qui m'a paru saine et confortable, de 2 ou 3 
pièces, au fond d'un jardin d'environ 100 mètres carrés, 
qu'habitent un comptable, actuellement sans travail, sa 
femme et leurs quatre petits enfants, et de laquelle, si 
je suis bien informé, le bailleur ne tire pas moins de 10 
à 15 % du capital engagé. Que ne ferait pas une entre- 
prise qui réduirait le revenu à 5 %? 



Auprès de tant de travaux considérables, déjà exé- 
cutés, que je vous ai cités et dont je vous ai montré le 
succès, me permettrez-vous de vous indiquer des projeîs 
nouveaux dont l'exécution est probable, ou déjà com- 
mencée, ou même presque achevée? Des sociétés de 
construction se sont fondées au Havre, à Reims, à Rou- 
baix, à Rouen, ici même. Quelques brèves explications 
sur deux au moins d'entre elles ne vous paraîtront pas, 
je l'espère, dépourvues de tout intérêt. 

La société de Rouen doit sa création à la généreuse 
initiative de M. Jules Le Picard. Créée au mois d'octobre 
1885, elle avait, avant la fin du mois, placé 320 actions 
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de500fr,,et, avant lafin de l'année, reçu déjà 250,000 fr. 
sur un capital qui ne devait pas, en principe, dépasser 
500,000 r fr. Après avoir constaté dans une enquête 
sérieuse que les maisonnettes d'ouvriers s'étaient ré- 
cemment élevées par milliers au dehors et non loin de 
la ville, elle décida de construire, au cœur même de 
celle-ci, un groupe de grandes maisons analogue à 
ceux de Londres. Près des halles, au sein d'un quartier, 
horrible jadis, que des voies nouvelles ont transformé, 
un terrain de 1,600 mètres a été acheté de la ville sur 
adjudication, avec faculté de réunir les lots mis aux 
enchères, sans subsides ni garantie d'intérêts. L'ar- 
chitecte et l'entrepreneur des travaux sont allés étudier 
les modèles de Londres. Les maisons compteront trois 
étages et ensemble cent appaitements de plusieurs 
pièces chacun. Elles seront divisées, à chaque étage, 
en paliers dont chacun aura son escalier et ne servira 
qu'à trois appartements. De petites buanderies et des 
lieux d'aisances se trouveront à demi- étage. L'éclairage 
et l'aération devront être parfaits. Le loyer variera de 
200 à 250 fr. par appartement. Il est entendu que le 
capital sera dûment rémunéré. J'ai lieu de croire que 
la construction se poursuit rapidement et sera bientôt 
achevée, si elle ne l'est déjà (1). 

La société de Lyon a été constituée au capital de 
200,000 fr. par quatre de nos concitoyens, chez les- 
quels l'élévation des sentiments ne le cède en rien à la 
vigueur de l'intelligence, qui n'ont jamais, que je sache, 

(1) Les logements déjà construits ont coûté 450,000 fr. Ils rapportent 
brut 35,000, net environ 20,000, plus qu'assez pour payer l'intérêt maxi- 
mum, qui, aux termes des statuts, ne doit pas dépasser 4 %• Voyez 
La Réforme Sociale du 1" juillet 1887, p. 19-20. 
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refusé leur concours et ont souvent prêté leur initiative 
aux œuvres utiles : MM. Lucien et Félix Mangini, 
Joseph Gillet, et, celui de nous, non le moindre à coup 
sûr, auprès de qui je suis assis, notre président, 
M. Edouard Aynard. Des prêts formés, au moins pour 
partie, des réserves de la Caisse d'Epargne, ont grossi 
jusqu'à 1 million le capital primitif. Cinq groupes seront 
élevés. Les maisons du premier groupe, dont la cons- 
truction s'achève rapidement, sont au nombre de 6, 
situées n l'extrémité de la rue du Rhône. Elles doivent 
abriter 60 familles et 240 personnes, fournissant à 
chaque famille un appartement de 2, 3, ou 4 pièces, 
remarquablement larges, profondes et hautes, avec 
lieux d'aisances pour l'usage des seuls habitants de 
l'appartement. On dit merveille de la salubrité, de la 
solidité, de l'économie des travaux que dirige un maître 
dans l'art de construire, M. Félix Mangini lui-même. 
La société prétend louer ses logements à un taux infé- 
rieur de 20 %, 30 %, peut-être 50 %, au cours moyen 
des mauvaises habitations des quartiers voisins. Elle 
s'est interdit de tirer plus de 4 % du capital engagé. 



Voilà, certes, au moins sommairement indiqués, de 
nombreux exemples , singulièrement encourageants, 
et d'abondantes sources d'information. Je n'ai pu, pour 
ne pas abuser de votre patience, pénétrer dans les 
détails, variables jusqu'à l'infini, des organisations dont 
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je tentais au moins de vous montrer nettement ou 
l'objet ou, tout à la fois, l'objet et les résultats acquis. 
Mais lequel des c!iefs d'industrie, laquelle des sociétés, 
qui s'ingénient à améliorer le sort des ouvriers, refuse- 
rait de divulguer ses procédés et de faire part de son 
expérience? II suffit à chacun de s'agiter quelque peu, 
de porte/ avec attention ses regards ou de poser des 
questions judicieuses autour de soi, pour recueillir une 
ample moisson des renseignements les plus instructifs 
et les plus décisifs. Comme si ce n'était pas assez de la 
facilité certaine de cette recherche personnelle à laquelle 
chacun peut se livrer, voici que certains gouvernements 
étrangers ou de grandes sociétés en ont fait déjà ou 
vont en faire de considérables. — En Angleterre, vers la 
lin de l'année 1883, sur le vœu du Parlement, la cou- 
ronne nomma une commission d'enquête qui comptait 
dans ses rangs les hommes les plus importants d\i 
royaume, lord Salisbury, le cardinal Manning, sir Ri- 
chard Cross, M. Goschen, l'héritier du trône lui-même. 
La commission a tenu plus de 70 séances avant de 
remettre aux chambres, le 8 mai 1885, un premier 
rapport qui parait être un modèle d'abondance et de 
] récision dans les informations. On rendra hommage à 
la curiosité intelligente et consciencieuse des commis- 
saires, si Ton observe que, le 10 juin 1884, sir Curtis 
M. Lampson, ami personnel de M. Peabody, et l'un des 
administrateurs des immeubles, n'eut pas à fournir 
moins de 372 réponses. — Un arrêté royal du 15 avril 
1880 a institua en Helgique une grande commission, 
dite du Travail, qui inscrit parmi les sujets les p!us 
importants de ses investigations la condition des loge- 
ments d'ouvriers et l'étude des moyens de la rendre 



Digitized by VjOOQ IC 



RAPPORT PAR M. A. GOl'RD 311 



meilleure. — J'ai lieu de croire qu'une étude analogue 
sera faite par une des commissions de l'exposition de 
i 889. — Enfin, « sur la condition des petits logements en 
France et à l'étranger » la société d'Economie sociale 
de Paris commence une vaste enquête pour laquelle 
elle répand à profusion un questionnaire très précis, 
qui ne comprend pas moins de 80 questions. 

Parlerai-je des livres et des brochures qui signalent 
le mal et indiquent les remèdes? Ils ne manquent et ne 
sont difficiles à trouver ni chez nous ni ailleurs. Plu- 
sieurs des plus anciens peuvent encore être lus et relus 
avec grand profit. Les plaintes éloquentes de MM. Vil- 
lermé, Blanqui, Reybaud, Jules Simon, remontent déjà 
à 20 ou 30 ans. On les dirait d'hier, tant il reste à faire 
encore pour diminuer en certains lieux, supprimer dans 
les autres les souffrances sur lesquelles elles appelaient 
la pitié 1 II est permis de croire qu'elles ont grandement 
contribué jadis à déterminer ça et là cette réaction 
puissante dont nous voyons aujourd'hui d'heureux fruits. 
Tout particulièrement, Y Ouvrière de M. Jules Simon 
parait n'avoir été nullement étrangère aux efforts tentés 
par les habitants de Lille. Mais, vous l'avez vu, le mal 
a gagné, depuis 30 ans, certains lieux qui ne le connais- 
saient pas auparavant, et dans d'autres s'est aggravé. 
Une réaction nouvelle devient donc nécessaire ou, si 
l'on veut, une poussée plus générale et plus forte de la 
réaction déjà commencée. Des écrivains non moins élo- 
quents, ni moins pressants que leurs aines la rjclament. 
Reportez- vous aux récents articles de M. Hervé et de 
M. Delaire, surtout au petit et excellent livre de 
M. Georges Picot, de l'Institut, le futur président de votre 
prochain banquet de fin d'année. J'ai lu la première 
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édition d'un Devoir socialet les Logements d'ouvriers. 
On m'assure que la treizième a suivi la première à moins 
de 2 ans de distance. Si un pareil succès honore le 
public lui-même, il n'excède pas à coup sûr le mérite du 
livre. Je ne crois pas que notre temps ait produit beau- 
coup d'écrits où l'on trouve au même degré la richesse 
et l'exactitude de l'information, la vigueur de la dialec- 
tique, l'élévation et la générosité des sentiments, et, si 
je puis ainsi dire, le souffle entraînant de l'amour du 
prochain, de la charité. Je l'ai dit ailleurs et me plais à 
le répéter ici, le savant historien. des Etats Généraux, 
le courageux auteur de la Réforme judiciaire et de 
la Magistrature et la Démocratie, le biographe affec- 
tueux de M. Dufaure, a rendu par ses autres livres d'émi- 
nents services à ses compatriotes; je me demande cepen- 
dant si Un devoir social et les logements d'ouvriers 
ne demeurera pas son meilleur titre à leur estime et à 
leur reconnaissance. Déjà la lecture de ce livre si atta- 
chant a inspiré, je le crois, les efforts de la société de 
Lyon, et déterminé, je le sais, ceux de la société de 
Rouen. Les conférences se sont jointes d'ailleurs aux 
écrits. Pour ne citer que deux exemples, M. l'ingénieur 
en chef Cheysson et M. Picot lui-même en ont prononcé 
qui épuisaient le sujet. Je voudrais que la parole et la 
I lume répandissent au loin l'utile enseignement de ces 
hommes de cœur et portassent, en vérité, partout, au 
grand nombre de ceux auxquels elle semble n'être pas 
encore parvenue, la bonne nouvelle qui stimulerait leur 
zèle et soutiendrait leur action. 

Serez-vous étonnés maintenant de m'entendre for- 
muler ce vœu ? D'expériences multiples , décisives, 
ressort une leçon de la plus haute importance. Seuls ou 
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en se groupant, des individus, sans autre force que celle 
de leurs volontés, de leur argent, des dispositions du 
droit commun, ont créé des logements où l'ouvrier 
trouve la facilité de l'épargne, l'exemple et le respect 
des bonnes mœurs, la santé du corps, quelque tranquil- 
lité de l'esprit et quelque joie du cœur. Quand ils lui ont 
fourni sa demeure gratuitement ou au prix le pi is bas, 
iis ont mis môme le vieillard indigent en état de se 
vêtir et de se nourrir par son seul travail. La plus 
modique rétribution a suffi, quand ils l'ont voulu, à tous 
les frais d'entretien des immeubles, et plus encore, 
toutes les fois qu'ils l'ont voulu, une rémunération, infé- 
rieure ou à peine égale au prix commun des plus détes- 
tables logis, a fourni au capital le revenu d'un bon 
placement. Oui, je ne saurais trop le répéter, cette 
merveille a été maintes fois accomplie, dans les lieux les 
plus divers, de conduire à bonne fin une entreprise qui, 
tout à la fois, a donné la douceur d'un grand devoir 
accompli, et rémunéré en argent le capital employé. 
N'est-ce pas là une vérité consolante et encourageante 
qu'il importe au plus haut point de propager ? N'ouvre- 
t-elle pas à la charité des horizons nouveaux? Ne 1 ;i 
procure-t-elle pas une facilité d'agir, une généralisa- 
tion, une universalité de l'action que beaucoup ne soup- 
çonnaient point? Puisqu'elle montre la rémunération 
du capital assurée, ne permet-elle pas de solliciter 
môme le concours des fortunes modestes et jusqu'à celui 
de l'ouvrier en personne? Certes! J'admire très fort 
tant d'institutions que la foi ou la pure philanthropie 
ont fondées et que le succès a déjà couronnées, par 
exemple, les créations diverses et si belles des Filles de 
la Charité et des Petites-Sœurs des Pauvres, les Crèches, 
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les Sociétés de secours mutuels, les Caisses d'Epargne, 
les Asiles de nuit. Tant s'en faut que je leur veuille 
nuire! Mais combien ces institutions excellentes et 
d'autres encore laissent de dévouements et de sommes 
d'argent en disponibilité qui assureraient l'amélioration 
des logements d'ouvriers! Combien, d'ailleurs, cette 
dernière œuvre, à son tour, allégerait la tache de ses 
aînées pas ses utiles effets sur l'épargne, la santé, l'intel- 
ligence, le cœur de l'ouvrier! Examinez-la avec les 
préoccupations de l'hygiéniste, du moraliste, du philan- 
thrope, du politique, de l'homme de foi; il n'en est 
aucune, vous le savez maintenant, h laquelle elle ne 
donne satisfaction. Si, ce qu'à Dieu ne plaise, elle n'obte- 
nait pas le concours pécuniaire des petites gens eux- 
mêmes, au moins demeurerait-elle à coup sûr une des 
formes les plus efficaces de ce patronage des classes 
élevées, qui jamais peut-être ne s'exerça sans contribuer 
singulièrement tout ensemble au progrès moral des 
patrons et des clients et à l'apaisement de ces derniers. 
Je touche ici au domaine de la politique proprement 
dite. Il ne nous est pas interdit et confine sur plus d'un 
pointa celui de l'économie politique, essentiellement 
le nôtre. Vous me permettrez d'y pénétrer un peu. Mani^ 
festement, à l'heure où je parle, les partis extrêmes ont 
en France la faveur d'un grand nombre. Des crises 
industrielles, commerciales, agricoles, viennent de por- 
ter à l'excès, avec la misère elle-même, la fièvre des 
revendications plus ou moins légitimes et des réformes 
plus ou moins chimériques. Ce ne sont pas apparem- 
ment le désespoir, l'indifférence, la rancune, la hauteur, 
qui rendront aux modérés un grand prestige. Le peuple 
qui souffre leur demande autre chose que le silence, 
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l'inertie, ou même que le langage de la simple vérité. 
Ils devront le reconquérir par de nouveaux et considé- 
rables bienfaits. Ils ont plus que les violents les forces 
réunies de l'intelligence, du savoir et de la fortune. C'est 
peut-être pour cela ml»rne qu'ils sont les modérés. C'est 
au moins assurément pourquoi il importe que l'adminis- 
tration de la fortune publique et de tous les grands inté- 
rêts sur lesquels le gouvernements doit veiller, leur soit 
de préférence confiée. Quel dommage, quelle faute, si une 
partie de leur temps, de leur labeur, de leur argent, 
dont cet emploi ne serait même pas, encore une fois, 
s-ins rémunération pécuniaire, n'allait pas à rendre à 
l'ouvrier l'un des services les plus dignes de gratitude, 
en lui procurant un foyer respectable et respecté! 
On devrait désespérer de l'intelligence de témoins qui, 
voyant ce que vous voyez, sachant ce que vous savez, 
croiraient l'entreprise irréalisable. Mais on devrait sur- 
tout désespérer de la raison et de la justice du peuple, 
si, la voyant accomplie ou seulement tentée avec ar- 
deur, il n'en préférait pas les utiles auteurs, qui le ser- 
viraient ainsi, à tant de charlatans politiques dont le 
système est de l'égarer afin de se servir de lui. 

Un pareil excès de désespérance n'est pas sans doute 
nécessaire. J'aime à penser que la création de meilleurs 
logements pour l'ouvrier sera bientôt en France une 
cause puissante de paix sociale, de prospérité publique, 
de grandeur nationale. Que s'il fallait donner, ici, à cet 
entretien une conclusion toute personnelle et pratique, 
pourquoi me défendrais-je d'avoir voulu susciter parmi 
vous-mêmes des partisans convaincus, énergiques, actifs, 
infatigables, de cette grande œuvre? Je me réjouirais, 
à bon droit, si, parvenant a faire passer de mon esprit 
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dans le vôtre, la conviction qui anime le mien, j'étais 
arrivé à vous persuader qu'il n'est pas dans ce temps 
et ce pays une réforme à la fois plus imp>rtante, 
plus facile, plus digne de l'utile concours de chacun 
de vous. (Applaudissements.) 

M. le Président remercie M. Gourd pour sa très in- 
téressante étude qui est la meilleure réponse qui puisse 
ùtre faite à ceux qui accusent à tort l'économie politique 
d'être une science sans entrailles, et les économistes de 
s'occuper uniquement des faits et désintérêts matériels, 
en négligeant les questions de moralité ou d'améliora- 
tion sociale. 

M. Rougier. — Il semble qu'il ne peut y avoir de 
discussion possible sur le fond même de la question. 
Nous sommes tous charmés et convaincus parles consi- 
dérations pratiques qu'a développées M. le Rapporteur; 
cependant il aurait fallu peut-être aboutir encore à des 
conclusions plus formelles; poser des chiffres, établir 
des calculs : d'un côté pour montrer aux capitalistes et 
aux philanthropes la rémunération possible des capitaux 
employés à la construction de maisons ouvrières, de 
l'autre, pour montrer aux ouvriers l'étendue des sacri- 
fices qu'ils auraient à faire pour devenir propriétaires 
desdites maisons. 

M. le Rapporteur a omis de signaler un fait écono- 
mique fort important. Il existe à la Croix-Rousse un 
nombre assez considérable de ménages d'ouvriers pro- 
priétaires de l'étage qu'ils habitent; à Rennes, le même 
système est pratiqué aussi par une partie de la popula- 
tion ouvrière. Sur ce point on pourrait avoir de suite 
des renseignements précis. 
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Il y a encore à examiner la question de l'amélioration 
des logements des concierges de Lyon. M. le docteur 
Teissier pourrait nous dire si la commission deslogements 
insalubres s'en est occupée. 

M. Rougier se borne à signaler ces divers points pour 
qu'ils soient discutés. 

M. Auguste Isaac — Je ne crois pas que les pro- 
priétaires d'étages de la Croix-Rousse soient de véri- 
tables ouvriers pauvres. Ce sont au contraire des 
ouvriers enrichis. Le problème ne se trouve pas résolu 
de cette manière. Du reste, des philanthropes sont en 
désaccord sur le point de savoir s'il est préférable que 
les ouvriers deviennent propriétaires de leur logement 
ou restent simples locataires dans des maisons com- 
munes. L'opinion de M. le Rapporteur serait intéres- 
sante à connaître. 

M. Godri>. — Il est certain que les maisons destinées 
à devenir la propriété des occupants conviennent plutôt 
aux petits employés qu'aux ouvriers proprement dits. 
Pour ces derniers, la solution est moins bonne. II 
arrive assez souvent que l'ouvrier propriétaire revend sa 
maison pour réaliser un bénéfice immédiat. On a remar- 
qué aussi que la nécessité du partage fait sortir fréquem- 
ment la maison de la famille. C'est donc plutôt dans le 
système de la maison donnée à bail que se trouve la 
solution de la question. Au point de vue des mœurs 
surtout, l'avantage est considérable et certain, puisque 
le bailleur fait la loi aux locataires et peut obliger par 
elle ces derniers à une certaine moralité. 
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M. Rouuier. — Les caefs d'atelier de la Croix- 
Rousse qui sont devenus propriétaires ont du com- 
mencer petitement. La perspective de devenir proprié- 
taire a dû singulièrement augmenter leur goût jwir 
l'épargne. Le présent est le résultat des efforts du pass\ 
et a ce point de vue, le fait est d'une importance extra- 
ordinaire. M. Rougier invite M. Audiffred à vouloir 
bien donner quelques renseignements à cet égard, et 
indiquer notamment ce que coûte en moyenne l'acquisi- 
tion d'un étage à la Croix-Rousse. 

M. Audiffred. — L'ambition de devenir propriétaire 
de son logement est celle de presque tous les chefs 
d'atelier de la Croix-Rousse. L'acquisition n'est géné- 
ralement pas faite au comptant. Un logement coûte di« 
(> à 8,000 francs. Il se compose d'une pièce unique, mais 
vaste, qui est ensuite divisée. Cette division laisse géné- 
ralement à désirer. Quant à l'aération, elle est bonne; 
la hauteur n'est pas inférieure à 4 mètres. Il n'y a point 
de mandataire spécial établi par les divers propriétaires. 
La gestion a lieu en commun. 

Répondant à une question qui lui est posée par 
M. Aynard, M. Audiffred estime que, sur 100 maisons 
de la Croix-Rousse, il doit y en avoir environ la moitié 
contenant un ou plusieurs propriétaires d'étages. 

M. Piatox. — A Grenoble, une grande partie dos 
maisons sont possédées en commun. Il n'y existe pas 
de concierges, et elles sont très mal tenues. 

M. Isaac père. — Malgré le système d'acquisition 
d'étages pratiqué à la Croix-Rousse, y aurait-il utilité 
d'établir dans ce quartier de grandes cités ouvrières 
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comme celle créée à la Guillotière par M. l'abbé Ram- 
baud? 

M. Audiffred répond que pour les ouvrière qui ne 
peuvent arriver à se rendre propriétaires d'étages, ce 
serait une excellente chose, qui rendrait certainement 
de grands services à la population ouvrière. 

M. Permezel. — Dans certains cas, les locataires peu- 
vent être obligés de quitter leur logement pour cause de 
changement d'usine. Comment régler alors la partie dp 
la maison déjà amortie ? 

M. Gourd. — Le cas peut être prévu en droit par les 
statuts. En fait, il me semblerait facile et équitable que 
Ton rendit à l'ouvrier la différence entre le taux d'amor- 
tissement et le prix du loyer ordinaire^ 

M. Chavassieux signale les terrains appartenant à la 
ville, dans le quartier de la cité Tête-d'Or, comme par- 
ticulièrement convenables pour la construction de mai- 
sons ouvrières. L'administration municipale devrait 
favoriser la spéculation dans ce sens. 

M. Garin. — Je suis fort étonnj d'entendre des 
critiques *si nombreuses contre le système des petites 
maisons séparées.* Je croyais qu'en matière de 1 )gp- 
m?nts d'ouvriers, c'était l'idéal. Il est clair que dans les 
grandes villes il y a plus de difficultés qu'ailleurs pour 
la construction de ces petites maisons avec jardins ; 
mais il n'est pas impossible d'en établir dans les ban- 
lieues, et il ne faut pas croire que pour l'ouvrier l'éloi- 
gnement de son logement du lieu de son travail soit 
un obstacle absolu et une cause d'insuccès. Il a é:é 
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constaté à Lyon qu'un très grand nombre d'ouvriers 
habitent des quartiers fort éloignés des usines où ik 
travaillent. 

On dit que l'ouvrier est souvent tenté de vendre sa 
maison lorsqu'il y trouve bénéfice. Il y a un moyen 
très simple de parer a cet inconvénient : c'est de faire 
porter l'amortissement sur un temps très long. 

Il est plus difficile de contester les critiques au sujet 
des maisons-casernes, au double point de vue de la 
moralité et de l'hygiène. 

Nous aVons tous été soldats, nous savons tous ce qui 
se passe dans les casernes et combien est à craindre le 
contact de la brebis galeuse. 

Quant à la question de la propreté et de l'hygiène du 
logis, elle se résume pour les ménagères dans la facilité 
de disposer d'une certaine quantité d'eau, et il en sera 
de me. 11e tant que le problème de pouvoir distribuer 
à très bon marché l'eau à tous les étages ne sera pas 
résolu. Il est autrement plus facile de se procurer l'eau 
dans les maisons détachées, qui ne sont composées que 
d'un rez-de-chaussée et d'un étage, que dans les grandes 
maisons-casernes où les ménagères ne peuvent absolu- 
ment pas charrier aux étages supérieurs la quantité 
d'eau qui leur est nécessaire. 

M. Auguste Isaac. — Je ne suis ] as l'ennemi de la 
propriété. Je n'ai fait que constater le désaccord qui 
existe entre certains philanthropes. 

M. Gourd. — Partout où on l'a voulu, on est parvenu 
à donner aux maisons-casernes une organisation très 
hygiénique et notamment à y assurer la prestation de 
l'eau en abondance. On est parvenu aussi à y faire res- 
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pecter les bonnes mœurs. Je ne crois pas beaucoup à la 
facilité de la corruption, si les bailleurs veulent l'em- 
pêcher, et si, comme il arrive souvent, les locataires 
honnêtes désirent et, autant qu'il dépend d'eux, faci- 
litent dans toute la maison l'observation des règlements. 

M. le Président pense que les deux types doivent, 
coexister. Il faut tenir compte de l'esprit de sociabilité 
des Français et de l'horreur d'un grand nombre d'ou- 
vriers pour la maison isolée. 

Le problème est très simple pour la maison isolée. 
Il est facile de construire, à quelques kilomètres de 
Lyon, de nombreuses petites maisons de 5 à 6,000 francs, 
amortissables en une trentaine d'années, par exemple. 
Mais ce qui tue la combinaison, c'est que nous ne con- 
naissons pas à Lyon le transport rapide. Nous ne savons 
pas, comme à Londres, transporter rapidement et à très 
bon marché 40 à 50,000 personnes. 

Malgré l'opinion de M. Isaac, ce qui se fasse à la 
Croix-Rousse est certainement un fait très considérable. 

N'y aurait-il pas intérêt à louer les maisons en com- 
mum? Le propriétaire suspecte souvent le crédit du 
locataire. Le jour où les locataires ouvriers se seront 
réunis pour la location en commun, on baissera les 
loyers. A Stockholm,. où ce système est pratiqué, les 
prix des loyers ont baissé de moitié. 

Dans le quartier de la Guillotière, il est regrettable 
de constater encore un trop grand nombre d'habitations 
insalubres ou malsaines. Cela tient à une décision de 
l'ancienne administration des hospices, qui louait ses 
terrains pour de trop courtes périodes. Par suite, les 
constructions sur ces terrains étaient bâties dans des 

21 
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conditions déplorables, notamment sans voûtes ou caves, 
et cela a fait dire avec quelque apparence de raison que 
l'administration hospitalière, d'un côté, créait les ma- 
lades et, de l'autre, les envoyait soigner dans ses établis- 
sements. 

Comme toujours, nous sommes tous d'accord. Nous 
désirons que tous soient bien logés et que les pro- 
priétaires lyonnais soient moins barbares pour leurs 
concierges. 

La séance est levée à dix heures et demie. 

L'un des Secrétaires, 
G. Clément. 
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SOMMAIRE 

Admission d'un nouveau membre. 

Question à l'ordre du jour : La réforme des Caisses d'Epargne, 
rapport par M. J. Perrin. 

Discussion : observations de MM. Aynard, Dumond, Bleton, Sabran, 
Audiffred, A mieux, du Marais, Roman, A. Isaac, Piaton, A. Gourd, 
Chavassieux, Holstein, Perrin, Aynard. 



La séance, présidée par M. E. Aynard, est ouverte 
à huit heures un quart. 

M. le Président prononce l'admission de M. Charles 
Genin, quai St-Vincent, 36, présenté par MM. Ant. 
Crozier et Louis Day. Il rappelle que le banquet de la 
Société, auquel M. Georges Picot, membre de l'Institut, 
a bien voulu accepter d'assister, aura lieu le 21 avril ; il 
espère que les adhésions viendront nombreuses. 

La parole est donnée à M. Perrin, rapporteur inscrit 
à Tordre du jour, ancien président de la Caisse d'Epargne 
et de Prévoyance du département du Rhône, sur la 
question ainsi formulée : La réforme des Caisses 
d'Epargne. 
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M. Perrin s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

La question des Caisses d'Epargne, dont je me pro- 
pose de vous entretenir ce soir, est trop étendue, trop 
considérable, pour que j'aie l'a prétention de la traiter 
d'une manière complète; je n'aurais pour le faire ni le 
temps suffisant, ni surtout le talent et même la compé- 
tence nécessaires. Mais, ayant fait partie pendant plu- 
sieurs années du Conseil des Directeurs de l'importante 
Caisse de Lyon, ayant même eu l'honneur de le présider, 
j'ai dû étudier quelque peu les institutions d'épargne et 
de prévoyance, afin d'en connaître le fonctionnement ; 
j'ai dû me préoccuper également des projets de réforme 
qui sont à l'étude; permettez-moi de vous faire connaître 
le résultat de mes recherches, trop heureux si je puis 
appeler votre attention sur une question d'une réelle im- 
portance, et amener une discussion dont les résultats 
pourraient peut-être avoir quelque heureuse influence 
sur l'avenir d'une institution qui a été l'une des plus 
considérables de ce siècle, — la plus morale assuré- 
ment, — et qui a constitué la base fondamentale de la 
régénération de la classe ouvrière. Rappelez-vous 
Messieurs, que Benjamin Delessert, considérant la créa- 
tion des Caisses d'Epargne comme la meilleure action de 
sa vie, a prescrit, avant de mourir, qu'on inscrivit sur sa 
tombe ces seuls mots : 

« Ci-git le fondateur des Caisses d'Epargne. » 

Los Caisses d'Epargne, les Caisses de retraite, les 
Sociétés de secours mutuels et les Sociétés d'assurance 
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et de coopération sont les quatre grandes institutions 
par lesquelles la prévoyance publique se manifeste 
actuellement en France ; et l'on peut affirmer que la 
première de ces institutions a inspiré les trois autres. 
Si, comme on Ta dit, les Caisses d'Epargne sont les 
arrière-petites-filles de la combinaison de banque que le 
Napolitain Lorenzo Tonti proposa au cardinal Mazarin, 
qui l'agréa en 1653, ce sont, en tous cas, des tontines 
considérablement revues et corrigées, où le principe de 
l'hérédité, en premier lieu, est respecté. Les tontines, 
institutions égoïstes, a dit M. de Cormenin, « favorisant 
« l'individu aux dépens de la famille, consomment les 
« intérêts avec le capital, jouent un jeu de probabilités 
« et de hasards et meurent avec l'actionnaire, tandis 
« que les Caisses d'Epargne se mêlent, par le dépôt 
« public de leurs fonds, au mouvement et aux destinées 
a de la fortune du pays, agissent avec la puissance de 
« l'intérêt composé, recueillent les plus petites écono- 
« mies de l'ouvrier et, ne laissant rien à l'éventualité de 
« ses passions, rien à l'éventualité du sort, précisent 
« nettement le positif de son épargne par le positif de 
« son capital. » 

La moralité et l'utilité des Caisses d'Epargne ne se 
discutent pas. En effet, si les industriels peuvent em- 
ployer immédiatement la moindre de leurs épargnes à 
augmenter la matière sur laquelle s'exerce leur indus- 
trie, il n'en est pas ainsi pour les petits producteurs, les 
ouvriers dont les économies se font par petites sommes, 
et même par fractions de francs. C'est à ces derniers que 
les Caisses d'Epargne sont venues rendre service, et 
c'est à eux seuls, on peut dire, que les premiers fonda- 
teurs de ces institutions de prévoyance ont voulu venir 
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en aide en leur facilitant la réunion de leurs petites 
économies. L'établissement des Caisses d'Epargne a été, 
par là, une régénération de la classe ouvrière, en aidant 
à la condensation des capitaux et en empêchant leur 
évaporation ; sans cette facilité offerte au placement des 
épargnes, la plupart des hommes, faute de persévérance, 
n'auraient pas le courage d'en faire et suivraient les 
appétits du moment. L'utilité des Caisses d'Epargne est 
donc incontestable pour l'artisan et le petit producteur. 

La plus ancienne des Caisses d'Epargne connues a été 
constituée à Hambourg, en 1778. Elle ne recevait point 
de dépôts au-dessous de 15 marcs (18 fr. 75). Après 
avoir fonctionné pendant un demi-siècle sous sa pre- 
mière forme, elle a été réorganisée en 1827 et le mini- 
mum du versement fixé à un mark (1 fr. 25). 

Après Hambourg, c'est en Angleterre que Ton trouve 
la seconde application des établissements d'épargne 'et 
de prévoyance. En 1798, une dame Priscilla AVackefield 
fonde pour les enfants, à Tottenham, une modeste 
banque de prévoyance ou de fonds sauvés « Saving- 
bank ». Peu de temps après Bath est dotée d'une caisse 
semblable. Le succès de ces établissements trop ignorés 
était médiocre, et ces premiers essais ne paraissaient pas 
donner de grands résultats, lorsque l'Ecosse, pays 
pauvre, mais par cela même pays de prévoyance et 
d'austères économies, s'empara de la nouvelle institu- 
tion. Joseph Muckersex avait fondé, en 1807, àAVest- 
Kalder, une banque d'épargne dont le développement 
fut d'abord assez restreint, lorsqu'en 1810 Henri Dun- 
can, digne pasteur de Dumfries, établit la banque de 
Dumfries sur des plans mieux conçus que ceux des 
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institutions du même genre précédemment créées. Il ne 
se contente pas de surveiller l'administration de l'éta- 
blissement qu'il vient de fonder; il en publie les résultats, 
en explique le système, en fait ressortir les avantages, 
et, par l'action puissante de la presse périodique, il 
appelle l'attention générale sur une institution qu'il 
jugeait la plus morale et la plus utile pour la classe 
laborieuse. Ses appels furent entendus: en 1813, un 
autre ami de l'humanité, Williams Forbes, crée à Edim- 
bourg cette caisse dont !cs plans ont servi de modèle à 
toutes celles qui se sont fondées ensuite dans le Royaume- 
Uni. Enfin, en juillet 1816, la vieille Angleterre reprend 
l'institution fortifiée par toute l'expérience et les progrès 
des banques écossaises, et le 22 de ce mois de juillet la 
première Caisse d'Epargne de Londres s'ouvre sous la 
présidence du banquier Thomas Baring. Le sort des 
institutions d'épargne est dès lors assuré en Angleterre, 
où elles se multiplient d'une façon rapide, avec un succès 
inouï. 

L'exemple donné par l'Angleterre ne tarde pas à être 
suivi sur le continent. Au moment où Thomas Baring 
ouvrait à Londres la première Caisse d'Epargne, en 1816, 
Genève fondait la sienne, et un descendant du célèbre 
Tronchin ne se contentait pas d'aliéner pendant 26 ans 
une partie de ses revenus mobiliers pour pourvoir aux 
frais d'administration, il garantissait encore aux dépo- 
sants le remboursement de leurs versements par une 
hypothèque concédée sur ses immeubles. A Vienne, à 
Prague, à Buda-Pesth, s'organisent des Caisses qui 
prennent un essor rapide ; en Italie se fondent de nom- 
breux établissements d'Epargne et de Crédit populaire, 
dont quelques-uns, notamment ceux de Lombardie — 
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et parmi eux, celui de Milan principalement — ont acquis 
à cette heure une importance considérable qu'ils doivent 
surtout à leur complète indépendance. 

Le même mouvement philanthropique se manifeste à 
la fois au midi et au noid de l'Europe, à Madrid, Bar- 
celone, Séville; à Amsterdam, Rotterdam; en Dane- 
mark, en Suède, en Norwège, en Russie et jusqu'en 
Sibérie, où trois Caisses existent depuis 1870. En Bel- 
gique la séparation de ce royaume de celui des Pays-Bas, 
la révolution de 1830 obligèrent quelques-unes des 
banques d'épargne existant dans ce pays à arrêter leurs 
opérations; les crises de 1838 et de 1848 ébranlèrent 
ensuite tellement les autres que le gouvernement dut 
intervenir; une loi du 16 mars 1865 institua une Caisse 
générale d'Epargne et de retraite qui, bien que sous la 
garantie et la surveillance de l'Etat, fonctionne avec la 
plus grande liberté. L'initiative privée est admise dans 
cet établissement national, qui a son siège à Bruxelles 
et a établi des succursales dans toutes les localités où 
il a pu obtenir la coopération des communes, des éta- 
blissements publics ou seulement de personnes bienfai- 
santes ; il peut réclamer le concours des bureaux de 
poste et même des receveurs des contributions. 

Le nouveau monde n'est pas resté en arrière du con- 
tinent européen : hors d'Europe, les Etats-Unis sont le 
pays qui possède le plus grand nombre de Caisses d'E- 
pargne; les plus importantes sont celles de l'Etat de 
New-York et celles de celui du Massachusetts. 

Le mouvement général n'avait pas trouvé notre pays 
indifférent : déjà, vers la fin du xvin c siècle, la créa- 
tion de bureaux d'épargne avait été tentée. Un arrêt du 
Conseil du 3 novembre 1787 ayant autorisé la Compa- 
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gnie d'assurances sur la vie, à Paris, celle-ci avait joint 
à son entreprise un bureau d'économies destiné à 
recevoir les petits placements. A la même époque, un 
sieur Feuchère créait à Paris, sous la dénomination de 
Chambre d'accumulation de capitaux et d'intérêts 
composés ,un établissement ayant quelque analogie avec 
les Caisses d'Epargne. Mais ces entreprises, qui ne pré- 
sentaient que des garanties insuffisantes, furent de 
courte durée ; d'ailleurs, bien qu'elles eussent des appa- 
rences philanthropiques par leurs dehors et par leurs 
titres, ceux-ci ne servaient en réalité qu'à masquer des 
combinaisons toutes dans l'intérêt des fondateurs. Il fut 
aussi de courte durée le succès de la Caisse Lafarge 
fondée en 1791. Elle n'était en réalité qu'une tontine, 
mais elle fut considérée à sa création comme un établis- 
sement d'épargne, et fort recherchée pour cela; mieux 
connue, elle tomba en décadence et fut obligée de 
demander sa reconstitution, qu'elle obtint par décret du 
1" avril 1809. 

Cependant les idées d'épargne et de prévoyance 
occupaient toujours les esprits et le gouvernement lui- 
même. La loi du 19-24 mars 1793, votée par la Conven- 
tion nationale, sur l'organisation des secours publics, 
en fait foi : l'article 13 de cette loi stipule que : « pour 
a aider aux vues prévoyantes des citoyens qui voû- 
te draient se préparer des ressources, à quelque époque 
« que ce soit, il sera fait un établissement public sous 
« le nom de Caisse nationale de prévoyance, sur le plan 
« et d'après l'organisation qui seront déterminés. » Les 
difficultés du moment ne permirent pas de réaliser cette 
création, mais le principe n'en fut point abandonné, 
ainsi que le témoigne le paragraphe 5 de l'article 5 des 
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statuts primitifs de la Banque de France, du 24 pluviôse 
an vin, ainsi conçu : 

« Les opérations de la Banque de France consisteront : 
« 1°, etc. 5° à ouvrir une Caisse de placements et d'é- 
« pargne dans laquelle toute somme au-dessus de 50 fr. 
« sera reçue pour être remboursée aux époques con- 
« venues. » Cette prescription n'était pas suffisamment 
à la portée de la classe ouvrière, et le décret du 16 jan- 
vier 1808 approuvant les nouveaux statuts de la Banque 
de France ne maintint pas cette Caisse de placements et 
d'épargne. 

Le succès et les avantages des Saving-banks de la 
Grande-Bretagne se répandaient pourtant de plus en plus 
en France, grâce aux publications d'Eusèbe Salverte et de 
Charles Malo. Un de nos compatriotes dont Lyon doit 
être fière, l'éminent Benjamin Delessert, qui avait étudié 
en Ecosse et en Angleterre, à l'école d'Adam Smith, le 
côté économique des Saving-banks et leur fonctionne- 
ment, joignit aux efforts de ces deux écrivains l'autorité 
de sa plume et de sa parole. Sur ses instances et sous 
sa direction pour ainsi dire, les administrateurs de la 
Compagnie Royale d'assurances maritimes décident 
rétablissement à Paris d'une Caisse d'Fpatyne et de 
prévoyance destinée à recevoir en dépôt les petites 
sommes qui lui seront confiées par les cultivateurs, 
ouvriers, artisans, domestiques et autres personnes 
économes et industrieuses, chaque dépôt devant être 
de UN franc au moins et sans fraction de francs. 
Une société anonyme est établie le 22 mai 1818 par acte 
reçu par M e Colin de Saint-Menge, notaire à Paris ; il 
est signé par vingt-deux fondateurs au nombre desquels 
figurent le gouverneur et trois régents de la Banque de 
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France ; une ordonnance royale du 29 juillet-3 septembre 
1818 autorise cette société anonyme, et le 15 novembre 
môme année la Caisse d'Epargne de Paris ouvre ses 
guichets, sous la présidence du duc de Larochefoucauld- 
Liancourt, dans le local de la Compagnie, rue Richelieu, 
qu'elle ne tarde pas à abandonner pour s'installer à la 
Banque de France. Elle y est restée jusqu'en 1844,époquo 
où elle est venue se fixer dans l'hôtel qui lui appar- 
tient, rue Coq- Héron, où elle s'est fait une installation 
vaste et commode. Les premiers frais d'organisation et 
d'administration furent assurés par les dons importants, 
soit en rentes, soit en espèces, de nombreux bienfaiteurs 
parmi lesquels on compte la Compagnie d'assurances 
maritimes, M. d'Àrgout, M. Davillier, la Banque de 
France, une Compagnie de banquiers, etc. 

La province n'était pas restée en retard sur Paris, 
et notre région même peut revendiquer l'honneur de 
l'avoir devancée. A Rive-de-Gier, une Caisse de pré- 
voyance, autorisée par ordonnance royale du 25 juin 
1817, avait été établie en faveur des ouvriers tra- 
vaillant à l'exploitation des mines des environs de 
cette ville, pour secourir les malades, les blessés et 
infirmes ainsi que les veuves et orphelins en bas âge. 
Ce n'était point en réalité une Caisse d'Epargne, mais 
bien plutôt une association de prévoyance ayant plus 
d'analogie avec les sociétés de secours mutuels qui se 
fondèrent plus tard qu'avec les Caisses d'Epargne. 

L'exemple donné par Paris fut rapidement suivi, et dix 
villes, en 1823, étaient pourvues de Caisses semblables 
àcelle de Paris; Bordeaux et Metz, 1819; Rouen, 1820; 
Marseille avec succursale à Aix, 1821 ; Nantes, Troyes, 
Brest, Le Havre, Lyon, 1822; Reims, 1823. Le gouver- 
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ment de la Restauration s'était d'abord montré favorable 
aux Caisses d'Epargne, mais des causes purement poli- 
tiques n'avaient pas tardé à ralentir le zèle du pouvoir. 
La place que ces institutions prenaient dans les habi- 
tudes des populations fit redouter que les idées d'ordre 
et d'économie qu'elles propageaient et favorisaient, n'a- 
menassent un développement dangereux de l'aisance 
populaire ; elles pouvaient devenir un élément considé- 
rable d'influence, pour une bourgeoisie intelligente et 
mécontente de se sentir trop tenue à l'écart du monde 
politique. Le pouvoir retira ses sympathies à l'institu- 
tion, et une seule Caisse nouvelle fut autorisée de 1823 
à 1830 (Nîmes, 6 mars 1828). Pourtant il consentit à 
rendre, le 3-18 juin 1829, une ordonnance qui améliora 
sensiblement le sort des Caisses d'Epargne alors exis- 
tantes. Tenues d'employer en rentes sur l'Etat les fonds 
qui leur étaient confiés, elles restaient exposées à toutes 
les chances de fluctuation des fonds publics ; cette or- 
donnance les autorisa à déposer leurs fonds en compte- 
courant au Trésor, ainsi que cela se pratiquait en Angle- 
terre. 

Le gouvernement de 1830, loin d'éprouver les mêmes 
défiances que celui qui l'avait précédé, crut trouver dans 
la propagation et l'extension des Caisses d'Epargne un 
moyen de rattacher le peuple à la cause de l'ordre, en le 
rendant, par leur intermédiaire, créancier de l'Etat. 
Une ordonnance royale du 16 juillet 1833 porta à 300fr. 
le chiffre que pourraient atteindre les versements de 
chaque déposant en une semaine ; puis une circulaire 
ministérielle du 4 juillet 1834, bientôt suivie par la loi 
du 5 juin 1835, dont je parlerai ci-après, invita les 
conseils généraux et les conseils municipaux à seconder 
les vues politiques du gouvernement. ^ 
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L'essor était donné ;• sous l'influence et avec l'inter- 
vention des conseils municipaux, la progression des 
Caisses d'Epargne devint considérable. L'année 1833 vit 
naître neuf Caisses ; en 1834 le mouvement s'accentua, 
il en surgit de toutes parts, si bien que dans la période 
de t834à 1836 on compte 183 Caisses nouvelles. C'est, 
on peut le dire, l'âge d'or des Caisses d'Epargne en 
France; le mouvement continue dans la suite, mais 
avec moins d'élan. En somme le dernier rapport présenté 
par le Ministre du commerce et de l'industrie au Pré- 
sident de la République, constate qu'au 31 décembre 
1883 il existait en France, avec l'autorisation du gou- 
vernement, 543 Caisses d'Epargne privées, avec 939 
succursales se rattachant à la Caisse centrale. 

En France, l'institution des Caisses d'Epargne a été et 
est encore régie par quatre lois principales, dites orga- 
niques : la première du 5 juin 1835, la seconde du 
31 mars 1837, la troisième du 22 juin 1845 et la qua- 
trième du30 juin 1 851, complétées jar celles du 15 juil- 
let 1850 et du 7 mai 1853, ainsi que par l'ordonnance 
royale du 28 juillet 1846, les décrets des 26 mars et 
15 avril 1852, et par plusieurs instructions ministérielles 
dont les principales portent les dates des 17 décembre 
1852, 29 août, 24 et 26 décembre 1853, 4 juin 1857. 
Aux quatre lois, dites organiques, il convient de joindre 
celle du 9 avril 1881 portant création, sous la garantie 
de l'Etat, d'une Caisse postale; plusieurs dispositions de 
cette loi sont rendues applicables aux Caisses d'Epargne 
ordinaires, ainsi que je vous le signalerai ci-après. 

La première loi organique, celle du 5 juin 1835, com- 
plétant l'ordonnance royale du 3-18 juin 1829, a stipulé 
notamment qu'aucune Caisse ne pourrait être établie 
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qu'après autorisation par ordonnance royale ; que les 
Caisses étaient admises à verser leurs fonds en compte- 
courant au Trésor public, qui leur bonifierait un intérêt 
de 4 % ; que chaque déposant ne pourrait verser plus 
de 300 fr. par semaine et ne devait recevoir aucun in- 
térêt pour un dépôt excédant en capital et intérêts 
3,000 fr.; que chaque déposant aurait la faculté de trans- 
férer ses fonds d'une Caisse dans une autre ; que les 
registres et les livrets des Caisses d'Epargne seraient 
exempts des droits de timbre ; que les Caisses d'Epargne 
pourraient, dans la forme et selon les règles prescrites 
pour les établissements d'utilité publique, recevoir les 
dons et legs qui seraient faits en leur faveur; que le 
Gouvernement serait tenu de présenter chaque année 
aux Chambres le compte rendu des opérations et de la 
situation des Caisses d'Epargne. 

Avant cette loi, les Caisses d'Epargne formées par 
l'association de généreux citoyens, réunis dans une 
pensée de philanthropie et de bien public, avaient con- 
servé le caractère d'associations de bienfaisance fondées 
sous la forme de sociétés charitables ou anonymes, avec 
des statuts divers. Ainsi pour la Caisse qui nous touche 
le plus, celle de Lyon, dont le titre légal et officiel est 
Caisse d'Epargne et de prévoyance du département 
du Rhône , le minimum des versements était fixé à un 
franc, le taux de l'intérêt pour la première année à 4*/«; 
aucun déposant ne pouvait verser plus de cent francs à 
la fois ; les remboursements ne pouvaient être exigés 
qu'un mois après la demande, la Caisse toutefois restant 
libre d'abréger ce délai, si elle le jugeait convenable; 
les sommes versées à la Caisse devaient être employées 
en achats de rentes sur l'Etat inscrites au nom de la 
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Caisse d'Epargne ; toutefois, dès que le compte d'un 
déposant présentait une somme suffisante pour acheter 
une inscription de rente 5 °/ consolidé, le transfert en 
était fait à son nom, il en devenait propriétaire exclusif 
et la valeur en était déduite du montant de son avoir. 
Cette sage mesure avait rendu inutile la fixation d'une 
limite pour les versements. 

En déclarant les Caisses d'Epargne des établissements 
publics, la première loi organique leur a enlevé une 
certaine liberté, notamment la faculté de se fonder 
comme sociétés anonymes de bienfaisance, et elle a ré- 
glementé leur mode d'organisation. Cent sept Caisses 
existaient alors, possédant des statuts approuvés par 
ordonnances royales rendues avant le 5 juin 1835; la 
plupart de ces Caisses ont été reconstituées et ont perdu 
leur autonomie primitive. Trois seulement l'ont conser- 
vée : ce sont les Caisses de Paris, Lyon et Marseille. 

Des dispositions de la seconde loi organique du 31 mars- 
2 avril 1837 il est résulté: que la Caisse des Dépôts et 
Consignations a été chargée de recevoir et d'administrer, 
sous la garantie du Trésor public et sous la surveillance 
de la Commission instituée par l'article 99 de la loi du 
28 avril 1816, les fonds que les Caisses d'Epargne et de 
prévoyance ont été admises à placer en compte-courant 
au Trésor par l'article 2 de la loi du 5 juin 1833; et que 
la Caisse des Dépôts et Consignations bonifierait l'intérêt 
de ces placements à raison de 4 % par an jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement décidé par une loi. 

Cet intérêt de 4 °/ est encore celui que sert la Caisse 
des Dépôts et Consignations. Vous connaissez les discus- 
sions qui se sont engagées au mois de décembre dernier 
devant la Chambre, puis devant le Sénat, à propos de sa 
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réduction à 3 fr. 50. Cette réduction, introduite dans le 
budget, avait été adoptée par la Chambre des députés, 
niais elle a été repousée par le Sénat, qui a proclamé 
avec raison qu'une mesure de cette importance ne pou- 
vait être édictée par une simple disposition budgétaire, 
mais qu'elle devait faire partie d'une loi d'ensemble sur 
les Caisses d'Epargne. 

La loi du 31 mars 1837 avait amené à la Caisse des 
Dépôts et Consignations une accumulation toujours crois- 
sante de capitaux constamment exigibles, dont le Gou- 
vernement né tarda pas à s'alarmer, aussi résolut-il, 
dans un esprit de sagesse et de prudence, de limiter la 
quotité des dépôts et d'en provoquer la consolidation en 
les appelant directement dans la rente. Tel a été le but 
de la loi du 22 juin 1843, dite troisième loi organique, 
qui fixait à 300 fr. par semaine le maximum des verse- 
ments, limitait à 1,500 fr. le maximum des dépôts — 
ce maximum pouvant être porté à 2,000 fr., mais seule- 
ment par la capitalisation des intérêts — facilitait aux 
déposants la conversion sans frais de leur compte crédi- 
teur en rentes sur l'Etat, et consolidait en rentes 4 %, 
au nom de la Caisse des Dépôts et Consignations, une 
somme de cent millions provenant du capital des Caisses 
d'Epargne. 

Cette loi amena un certain arrêt dans l'accroissement 
des dépôts ; la secousse déterminée par la révolution de 
Février les fit sensiblement diminuer ; mais la panique, 
atténuée du reste par les diverses mesures adoptées par 
le Gouvernement provisoire en faveur des clients des 
Caisses d'Epargne, ne tarda pas à disparaître, et les ver- 
sements revinrent plus nombreux et plus importants, si 
bien que le pouvoir public, effrayé de nouveau des dan- 
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gers que faisait courir au Trésor une dette flottante 
chaque jour plus considérable, résolut d'arrêter cette 
progression trop rapide des dépôts, d'abaisser la limite 
des versements et d'en faciliter la conversion en rentes 
sur l'Etat. La quatrième loi organique du 30 juin - 
9 juillet 1851 a donc réduit à 1,000 fr., tant en capital 
qu'en intérêts, le compte du crédit de chaque déposant, 
et ordonné que, trois mois après le règlement annuel 
des intérêts, si le déposant n'a pas volontairement ra- 
mené son crédit au-dessous de la limite fixée, l'admi- 
nistration de la Caisse achèterait pour son compte, et 
sans frais, dix francs de rente ; cette loi fixe aussi à 
8,000 fr., en capital et intérêts, le crédit maximum des 
sociétés de secours mutuels admises à effectuer des ver- 
sements dans les Caisses d'Epargne, et elle annonce 
qu'un règlement d'administration publique, présenté par 
les Ministres des finances et du commerce, déterminera 
le mode de surveillance de la gestion et de la compta- 
bilité des Caisses d'Epargne. Le décret du 15 avril 1852, 
complété par l'instruction ministérielle du 4 juin 1857, 
a pourvu à ce règlement. 

Parla loi du 9 avril 1881, l'Etat a créé sous sa garantie 
une Caisse d'Epargne postale. L'article 20 de cette loi 
rend plusieurs de ses dispositions applicables aux Caisses 
d'Epargne ordinaires. Ce sont notamment celles qui ont 
trait au point de départ et au terme des intérêts qui doi- 
vent courir au profit des déposants du 1 er ou du 16 de 
chaque mois après le jour du versement, et cesser le 
1 er ou le 16 qui aura précédé le jour du remboursement 
— celles qui autorisent les femmes mariées, quel que 
soit le régime de leur contrat de mariage, et les mineurs 
à se faire ouvrir des livrets et à en-toucher le montant 

22 
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sans l'intervention de leur représentant légal, ni l'assis- 
tance du mari — celle qui élève à 2,000 fr. le maximum 
des dépôts et supprime toute limitation pour le verse- 
ment hebdomadaire, qui réduit les comptes dépassant 
le nouveau maximum et prescrit Tachât de rentes d'office 
et la suspension du service des intérêts sur l'excédant 
faute de réduction dans les trois mois de l'arrêté du 
compte — celle qui réser.ve la faculté d'échelonner les 
remboursements dans les cas de force majeure ; un dé- 
cret pouvant, en cas de force majeure, et le Conseil 
d'Etat entendu, autoriser les Caisses à n'opérer le 
remboursement que par acomptes de 50 fr. au mini- 
mum et par quinzaine. 

En résumé, aux termes de cette législation, les Caisses 
qui ont été créées ou reconstituées depuis la loi du 5 juin 
1835, ont été établies, sur la demande exclusive des 
Conseils municipaux, par des décrets rendus en la forme 
des règlements d'administration publique; il en serait 
de môme pour les Caisses qui voudraient se fonder. 
Le Conseil municipal est préalablement tenu de s'en- 
gager à voter chaque année la somme nécessaire pour 
payer les frais d'administration, s'il y a lieu. Cette admi- 
nistration est confiée à un Conseil composé du maire de 
la commune et d'un certain nombre de membres choisis 
par le Conseil municipal et renouvelés par tiers chaque 
année. Ce Conseil a pour mission de statuer sur toutes 
les mesures qui peuvent intéresser la Caisse, de veiller 
a l'exécution des règlements, de vérifier les écritures, 
d'arrêter les comptes, etc., etc. Il est aussi chargé de 
nommer les employés et caissiers qui sont sous sa 
direction. 

Les Caisses qui ont conservé leur autonomie sont 
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également administrées par un Conseil, mais sans aucune 
ingérence du Maire et du Conseil municipal. 

Les fonctions de membres du Conseil, soit pour les 
Caisses autonomes, soit pour les Caisses municipales, 
sont essentiellement gratuites; elles n'entraînent aucune 
responsabilité, à moins de faute lourde. 

Le titre de chaque déposant consiste en un livret 
nominatif, qui lui est remis au moment du premier 
versement, et qui doit être unique pour une mémo 
personne. Celui qui parviendrait à s'en faire délivrer 
plusieurs, soit dans la même Caisse, soit dans des Caisses 
différentes, y compris la Caisse postale, perdrait l'intérêt 
de la totalité des sommes déposées. 

Les versements ne peuvent être moindres d'un franc 
ni excéder deux mille francs. 

L'intérêt part, au profit du déposant, du 1 er ou du 10 
de chaque mois, après le jour du versement; il cesse de 
courir à partir du 1 er ou du 16 précédant le jour du rem- 
boursement. 

Lorsque, par suite du règlement annuel des intérêts, 
un compte excède le maximum de 2,000 fr., si le dé- 
posant n'a pas réduit son compte dans le délai de trois 
mois, c'est-à-dire avant le 1 er avril, l'administration do 
la Caisse achète pour lui, et sans frais, 20 francs de rente. 
Pour les sociétés, qui sont autorisées à verser jusqu'à 
un maximum de 8,000 fr.,le montant delà rente achetée 
d'office est de 100 francs. 

Tout déposant dont le crédit est de somme suffisante 
pour acheter une rente de 10 fr. au moins, peut obtenir 
sur sa demande, par l'intermédiaire de la Caisse d'E- 
pargne, et sans frais, la conversion de sa créance en une 
inscription au grand-livre de la dette publique. 
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Tout déposant qui change de résidence peut deman- 
der le transfert des fonds qu'il possède à la Caisse du 
lieu qu'il habitait, dans l'une des Caisses d'Epargne 
établies en France ; ce transfert a lieu sans frais ni perte 
d'intérêts pour le déposant. 

Les Caisses d'Epargne sont tenues de verser'dans les 
vingt-quatre heures les sommes qu'elles reçoivent à la 
Caisse des Dépôts et Consignations, qui leur en sert un 
intérêt de 4 % l'an, sur lequel elles peuvent retenir 
1/4 °/ ou 1/2 % clu plus, pour leurs frais de loyers et 
d'administration. 

Enfin, lorsqu'il s'est écoulé un délai de 30 ans à partir 
de la liquidation du crédit d'un déposant, avec le con- 
cours de celui-ci, les sommes non réclamées sont conver- 
ties en rentes sur l'Etat et remises à la Caisse des 
Dépôts et Consignations pour le compte de l'ayant-droit, 
vis-à-vis duquel la Caisse est entièrement déchargée. 
Si les fonds résultant de la liquidation ne sont pas assez 
élevés pour que leur conversion en rente puisse avoir 
lieu, ils demeurent acquis à la Caisse d'Epargne, dont 
ils viennent grossir le compte de dotation. 

La Caisse des Dépôts et Consignations, vous le savez, 
Messieurs, forme au Ministère des Finances un rouage 
tout spécial ; à son fonctionnement préside un gouver- 
neur, qui a une certaine indépendance vis-à-vis du 
Ministre des Finances, et un Conseil composé de mem- 
bres élus par les deux Chambres. Les placements des 
fonds provenant des Caisses d'Epargne sont effectués 
sous leur direction et leur surveillance ; ils constituent 
un portefeuille spécial de valeurs qui est géré en dehors 
des autres fonds appartenant à la Caisse des Dépôls. Ce 
portefeuille, d'après le compte des opérations de la 
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Caisse des Dépôts et Consignations pendant le 4 me tri- 
mestre de 1886 (voir Journal officiel du 24 mars 1887), 
renfermait pour deux milliards cent soixante millions 
huit cent sept mille sept cent trente francs soixante- 
cinq centimes de valeurs, soit un milliard huit cent 
trente-deux millions cent cinquante-quatre mille cent 
quarante-quatre francs soixante-deux centimes en ins- 
criptions de rente, et trois cent quarante-Jiuit millions six 
cent cinquante-trois mille cinq cent quatre-vingt-six francs 
trois centimes en valeurs diverses. Le législateur de 
1837, en constituant la Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions dépositaire des fonds des Caisses d'Epargne, a 
voulu donner confiance à celles-ci et à leurs clients. Le 
résultat n'a pas tardé à dépasser ses espérances, et à 
créer pour le Trésor un danger dont il s'est rendu 
compte et qui Ta justement effrayé. À deux reprises, en 
1845 et en 1851, il a voulu mettre obstacle à l'accrois- 
sement toujours plus considérable des dépôts, mais les 
mesures prescrites ont .été insuffisantes. Le nombre 
des déposants par mille habitants, qui était de 20 en 
1845, de 22 en 1846, après être descendu à 21 en 1852, 
était remonté à 56 en 1869; la moyenne générale, par 
tote, des sommes déposées aux Caisses d'Epargne était 
aux mêmes époques de 11 fr. 51 en 1845, de 11 fr. 59 
en 1846, de 6 fr. 86 en 1852 et de 18 fr. 08 en 1869. Si 
Ton excepte Tannée néfaste de 1871 et celle de 1872, 
cette progression a été constante et marquée surtout 
depuis 1875. En 1881 ,1e nombre des déposants par mille 
habitants était de 114 et la moyenne générale, par tête, 
pour les dépôts, de 38 fr. 18. Pourtant le législateur de 
1881, qui ne partageait pas assurément les craintes de 
ses prédécesseurs de 1845 et de 1851, n'hésita pas à 
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supprimer les mesures restrictives édictées par ces der- 
niers, et à élever à 2,000 fr. le maximum des dépôts. 
L'effet de cette mesure se fit immédiatement sentir: la 
moyenne des dépôts atteignit 46 fr. 58 en 1882, 48 fr. 22- 
en 1883; le nombre des déposants, 118 en 1882, 121 en 
1883. Depuis, cette progression s'est toujours main- 
tenue. 

L'élévation du maximum, jointe à la suppression delà 
limitation du dépôt hebdomadaire, a donc été, je l'affirme, 
une mesure dangereuse pour le Trésor et profondément 
regrettable pour les Caisses d'Epargne. Elle a dénature 
cette admirable institution de prévoyance, en lui enle- 
vant ce caractère particulier que ses fondateurs lui 
avaient donné ; elle y a appelé des capitaux qui n'ap- 
partiennent pas à l'épargne, elle a ouvert l'accès des 
Caisses à une clientèle pour laquelle elles n'ont point 
été fondées, et qui n'a nullement besoin de leur tutelle. 
En outre elle a eu incontestablement pour résultat de 
faire augmenter de près d'un milliard l'encaisse déjà si 
considérable des Caisses d'Epargne — au .31 décembre 
1885 cette encaisse ne s'élevait pasà moins de 2milliards 
239 millions de francs. — La Commission de surveil- 
lance de la Caisse des Dépôts et Consignations s'est 
alarmée do cette situation ; depuis plus de quatre années, 
elle ne cesse, dans ses rapports, de signaler au Gouverne- 
mont l'accumulation toujours croissante dans ses mains 
des capitaux des Caisses d'Epargne, qui charge l'Etat 
d'une dette chaque jour plus considérable, et qui peut 
constituer un véritable danger pour le Trésor comme 
pour le crédit public. Est-il besoin d'ajouter que depuis 
plusieurs années nombre de Caisses, parmi lesquelles 
celle de Lyon, présentent dans leurs rapports moraux et 
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financiers des observations identiques? D'un autre côté, 
le mode d'emploi des fonds versés à la Caisse des Dépôts 
et Consignations, soit par la Caisse d'Epargne postale, 
soit par les autres Caisses d'Epargne, a préoccupé quel- 
ques esprits, et a amené M. Hubbard, député de Seine- 
et-Oise, et plusieurs de ses collègues de la Seine, à dé- 
poser une proposition de loi pour la réglementation de 
ce mode d'emploi. Elle a été prise en considération par 
la Chambre des députés, dans la séance du 19 avril 1886, 
et renvoyée à l'étude d'une Commission parlementaire 
composée de MM. Duvivier, président, Hubbard, secré- 
taire, Leydet, Chevalier, Versigny, Cochery fils, Mar- 
gaine, Faure (Félix), Chantagrel, Colbert-Laplace et 
Lalande. 

Le gouvernement, de son côté, a préparé et déposé le 
6 juillet 1886, sur le régime des Caisses d'Epargne, un 
projet de loi dont il a demandé et obtenu le renvoi à la 
même Commission parlementaire. Cette Commission, 
qui étudie en ce moment la proposition Hubbard et le 
projet gouvernemental, a déjà tenu plusieurs séances ; 
il est cependant douteux qu'elle puisse terminer son 
travail et en porter le résultat devant la Chambre avant 
la clôture de la session actuelle. 

Le projet du Gouvernement, présenté par les Minis- 
tres des finances, du commerce et des postes et télé- 
graphes, après un exposé de motifs dans lequel on peut 
regretter de ne pas trouver plus de netteté et de pré- 
cision, maintient l'emploi, par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, en valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat, 
des sommes versées, sous la réserve toutefois de celles 
jugées nécessaires pour assurer le service des rem- 
boursements, puis il propose notamment : 
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Que, par exception, les rentes dont l'acquisition est 
demandée par les déposants ou qui doivent leur être 
attribuées, soient prélevées directement, au cours 
moyen du jour de l'opération, sur les rentes achetées 
avec les fonds provenant des Caisses d'Epargne; 

Que les sommes non employées par la Caisse des 
Dépôts ne puissent excéder cent millions, et qu'elles 
soient placées en compte-courant au Trésor, produc- 
tives d'intérêts à 3 fr. 50 %; 

Que, par un arrêté des Ministres des finances et dit 
commerce, les remboursements puissent être limités 
à 100 fr. par quinzaine; 

Que le montant total des versements opérés par un 
déposant au cours d'une période annuelle, ne puisse, 
en aucun cas, dépasser 2,000 fr., cette disposition 
n'étant pas applicable toutefois aux opérations faites 
par les Sociétés de secours mutuels et autres institu- 
tions autorisées à déposer aux Caisses d'Epargne; 

Que l'intérêt bonifié aux Caisses d'Epargne ordinaires 
soit réduit à 3 fr. 50 % ; 

Qu'un fonds de réserve, qui demeurerait la propriété 
collective des Caisses d'Epargne, soit constitué pour 
assurer un système particulier de contrôle, et pour 
rembourser les pertes survenues ou qui seraient cons- 
tatées ultérieurement dans la gestion des Caisses 
d'Epargne ordinaires. 

Ce projet a produit une assez vive émotion parmi les 
Caisses d'Epargne. Le 27 octobre 1886, les délégués 
de 291 d'entre elles se sont réunis en Congrès pour 
l'examiner; puis ils ont confié à une Commission de 
15 membres le soin de soumettre aux Pouvoirs publics 
leurs observations. Elles portent principalement sur : 
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La limitation à 2,000 fir. du montant total des verse- 
ments qu'un déposant pourrait effectuer annuellement, 
limitation que le Congrès repousse absolument; 

Le taux d'intérêt abaissé à 3 fr. 50, dont il demande 
l'élévation à 3 fr. 75 ; 

La création d'un contrôleur, agent de l'Etat, payé 
par les Caisses, chargé d'assister à toutes les séances, 
de surveiller toutes les opérations de versements et de 
remboursements, qui devraient être revêtues de sa 
signature pour être valables. Le Congrès repousse 
avec énergie cette innovation, qu'il regarde comme dan- 
gereuse, inutile ou tout au moins insuffisante, et cer- 
tainement toujours onéreuse. 

Quel compte sera-t-il tenu des observations faites par 
cette Commission, qui représente les trois cinquièmes 
des Caisses d'Epargne? Il est difficile de le présumer. 

En tous cas, vous connaissez maintenant le point où 
en est la question. 

Messieurs., il faut bien le reconnaître : non seule- 
ment la législation si multiple des Caisses d'Epargne 
nécessite une refonte et surtout une unification, mais 
le régime même et les attributions de cette institution, 
son mécanisme, demandent à être remaniés et consi- 
dérablement modifiés. 

Les Caisses d'Epargne, créées pour venir en aide 
à l'ouvrier, au travailleur, au petit artisan, n'ont-elles 
pas à jouer un rôle plus étendu que celui dont elles 
s'acquittent actuellement en France? Leur sphère d'ac- 
tion ne doit-elle pas être élargie pour leur permettre de 
remplir complètement la mission morale et bienfaisante 
qu'elles ont reçue de leurs fondateurs? 
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Etait-il réellement dans la pensée de ces généreux 
citoyens qui ont été les créateurs de cette institution 
de prévoyance, de placer les établissements dont ils 
posaient les bases sous la tutelle absolue de l'Etat, et 
d'appeler à leurs caisses tous les petits capitaux pour 
qu'ils aillent grossir immodérément un portefeuille du 
Trésor public, perdus ainsi pour le progrès collectif de 
la classe ouvrière ou de la petite bourgeoisie, et expo- 
sant tout à la fois l'Etat à des dangers de toutes sortes 
et à de lourdes responsabilités? 

Les Caisses d'Epargne françaises ne pourraient-elles 
donc réaliser ce que font leurs voisines italiennes, 
autrichiennes, belges? 

En Autriche, en Italie, l'Etat ne se charge nullement 
de l'emploi des fonds recueillis par les Caisses d'Epar- 
gne, qui sont indépendantes. En Autriche, ces emplois 
sont effectués en prêts hypothécaires, en prêts sur 
gages et avances sur titres, en escompte d'effets, en 
achats ou constructions d'immeubles ouvriers, en 
comptes-courants avec les institutions de crédit et les 
communes, enfin, mais pour la plus faible partie, en 
titres et rentes sur l'Etat. L'ensemble des dépôts, dans 
les Caisses privées de l'Autriche cisleithane, c'est-A-dire 
sans la Hongrie, et employés comme je viens de vous 
le faire connaître, ne s'élève pas à moins de 2 milliards 
de francs nominaux. Comme l'a fait la France, l'Etat 
autrichien a créé, en 1883, une Caisse d'Epargne pos- 
tale qui n'a ni liens ni rapports avec les Caisses d'Epar- 
gne privées. 

En Italie, dans l'ancienne Lombardie principalement, 
ou les Caisses d'Epargne jouissent de la liberté la plus 
absolue, l'initiative privée et la décentralisation ont 
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accompli des merveilles, que réminent M. Léon Say a 
si admirablement décrites dans sa brochure, Dix jours 
dans la Haute-Italie. La principale Caisse, celle de 
Milan, fondée en 1823, est le centre de 118 succursales 
dont les plus anciennes, datant de l'origine, sont celles 
de Côme, de Crémone, de Lodi, de Mantoue, et les 
plus récentes, ouvertes en 1884 et 1885, celles de 
Gorgonzola et de Melegnano. 

Cette Caisse a des livrets nominatifs ou au porteur; 
les livrets nominatifs sont réservés aux trois catégories 
suivantes : 

Les agriculteurs qui travaillent la terre de leurs 
mains, 

Les ouvriers et les artisans, 

Les gens de service. 

L'intérêt servi est plus élevé au profit des livrets no- 
minatifs qu'au profit des autres ; il est de 4 % pour les 
premiers, et de 3 fr. 50 pour les seconds. 

La Caisse emploie ses capitaux vu prêts sur titres, 
sur marchandises, sur hypothèques, en escompte 
d'effets de commerce et surtout des effets provenant du 
porlefeuille commercial et agraire des banques popu- 
laires. Elle a créé et elle gère également, depuis 1866, 
un crédit foncier dans les provinces de la Haute-Italie, 
1 1 depuis 1870 un magasin général des soies. 

Au 31 décembre 1885, le nombre de ses livrets en 
cours était de 394,510, dont : 
391,465 au porteur, représentant. . 357,015,750 » 

3,045 nominatifs, représentant. . 1,678,274 » 



Soit un total, pour les capitaux, de. . 358,694,024 
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Il est bon encore de noter que, par une délibération 
de la Commission administrative des Caisses d'Epargne 
de Lombardie, du 28 décembre 1881, approuvée par 
décret royal du 23 mars 1882, le maximum du dépôt 
hebdomadaire a été élevé, à dater du 1 er avril 1882, 
de 1,000 fr. à 2,500 fr.; le maximum du retrait hebdo- 
madaire a été porté de 400 fr. à 1,000 fr. 

En outre, un règlement spécial pour les livrets nomi- 
natifs a limité le maximum du versement hebdomadaire 
à 50 fr., et à pareille somme de 50 fr. le maximum de 
la somme pouvant être payée à vue par semaine; pour 
des quotités supérieures, le règlement assujettit le rem- 
boursement à un délai de 15 jours. 

Le maximum du livret nominatif a été fixé, par ce 
môme règlement, à 1,000 fr., non compris les intérêts 
capitalisés; aucun intérêt n'est bonifié sur l'excédant 
de la somme de 1 ,000 fr. 

En Belgique, bien que sous la garantie de l'Etat, la 
Caisse générale d'Epargne et de Retraite jouit d'une 
certaine liberté; elle emploie les fonds qui lui sont dé- 
posés en deux catégories de placements : les uns, dils 
provisoires, qui consistent en effets sur la Belgique, 
sur l'étranger, et en avances de fonds publics; les 
autres, dits définitifs, et qui consistent en fonds d'Etat 
et obligations du Trésor, obligations du crédit commu- 
nal et de sociétés belges, immeubles, prêts hypothé- 
caires, prêts agricoles pour aider à l'achat de bétail, de 
semences, d'engrais, de machines et instruments, et 
prêts sur récoltes. 

Au 31 décembre 1884, le nombre des livrets en cours 
était de 394,577, et le solde des dépôts de 158,829,010fr. 

En Norwège, les fonds des Caisses d'Epargne sont 
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employés à peu près de la même façon qu'en Autriche, 
en Belgique et en Italie. 

Hors de notre continent, aux Etats-Unis, je vous 
signalerai, comme traits principaux de l'organisation 
actuelle des Caisses d'Epargne de l'Etat de New- York, 
établissements autonomes et indépendants : 

Le dépôt individuel limité à 5,000 dollars (25,000 fr.); 

La protection accordée aux dépôts des femmes et 
des mineurs ; 

L'autorisation accordée aux Caisses, par le gouver- 
nement, de placer les fonds déposés sur les valeurs ou 
d'après les modes suivants : 

1° Rentes émises ou garanties par les Etats-Unis; 

2° Rentes de l'Etat de New- York; 

3° Rentes des autres Etats de l'Union, pourvu que 
pendant les dix ans précédant le placement ces Etats 
n'aient pas failli à leurs engagements, quant au princi- 
pal et quant à l'intérêt; 

4° Bons de toutes les cités, comtés, villes ou villages 
de l'Etat, émis conformément à la loi ; 

5° Obligations et hypothèques sur les biens fonciers 
non grevés, ayant une valeur double du montant du 
prêt, le total de ces prêts ne devant pas excéder 00 % 
du chiffre des dépôts ; 

6° Biens fonciers appartenant à des banques, mais 
avec de sévères restrictions, quant à la somme em- 
ployée. 

Les autres modes de placements sont interdits et 
considérés comme malversations. 

Un fonds de caisse doit être entretenu proportion- 
nellement au montant des sommes déposées. 

Les Caisses d'Epargne sont soumises à l'examen et 
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vérification du surintendant du département des ban- 
ques; cette vérification et cet examen, dont les frais 
sont supportés par les Caisses d'Epargne, doit avoir 
lieu au moins une fois tous les deux ans. 

L'une des plus importantes Caisses d'Kpargne de la 
ville de New- York, la Bank For Savings, avait, à la fin 
de 1883, 109,517 comptes représentant, en capital et 
intérêts, un solde de 39,679,063 dollars (198,395,313 fr.). 

La transformation des institutions d'épargne pour- 
rait-elle s'effectuer, en France, d'une façon aussi 
complète? Ces institutions ainsi transformées pour- 
raient-elles réussir dans notre pays? 

A la longue et progressivement, je répondrai oui. 

Brusquement et sans préparations, je n'oserais l'affir- 
mer, parce que, trop habitués à la tutelle d'un Etat qui 
veut tout centraliser, tout diriger, nous avons besoin 
de reprendre, avec notre liberté, cet esprit d'initiative 
que nous avons perdu, faute de pouvoir l'appliquer. 

En tous cas, si cette transformation ne peut de suite 
se réaliser complètement, elle peut être préparée pour 
l'avenir. 

Sans aller du reste jusqu'à la mise en possession 
d'une liberté aussi absolue, quels services pourraient 
déjà rendre nos Caisses d'Epargne, si l'Etat, tout en 
conservant un droit de surveillance dont il ne saurait 
se départir, leur restituait cette autonomie dont ont 
joui les premières fondées, s'il leur concédait aussi, 
avec mesure, le droit de gérer les capitaux déposés, en 
limitant toutefois les modes d'emploi à certains place- 
ments tels que les valeurs d'Etat ou garanties par l'Etat, 
les prêts hypothécaires, les achats et constructions 
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d'immeubles ouvriers, les prêts sur gages de la nature 
de ceux que réalisent les monts-de-piété? 

N'est-il pas naturel que l'argent économisé par l'ou- 
vrier profite à l'ouvrier? Par les prêts sur gages et les 
cités ouvrières on obtiendrait ce résultat. Effectués 
par les Caisses d'Epargne, les prêts sur gages le se- 
raient dans des conditions moins onéreuses pour l'em- 
prunteur, que celles qu'il doit subir dans les Monts-de- 
Piété. 

Quel pas vers la solution ferait cette question des 
logements à bon marché, des habitations ouvrières, 
que vous avez entendu développer il y a quinze jours, 
en termes si éloquents et si pleins de cœur, dans un 
rapport qui restera l'un des plus remarquables de la 
session? 

À propos de cette généreuse tentative qui se poursuit 
en ce moment dans notre ville, et que M. Gourd vous 
a si justement signalée, notre cher Président sait mieux 
que personne combien la Caisse de Lyon a regretté de 
ne pouvoir s'associer d'une façon plus complète à l'en- 
treprise si libérale de MM. Aynard, Gillet, Mangini; 
car c'est un but élevé que de poursuivre la réalisation, 
si désirée pour la classe laborieuse, de la vie à bon 
marché. 

Au fond, Messieurs, cette question considérable de 
la transformation des établissements d'épargne et de 
prévoyance n'est résolue ni par le projet de loi présenté 
par le Gouvernement, ni par la proposition Hubbard. 
Elle est d'un ordre plus élevé, elle reste entière. Mais 
dans le vote qu'il aura à rendre, le Parlement peut la 
laisser ouverte et même lui préparer les moyens de 
recevoir dans l'avenir une heureuse solution. 
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Pour cela il faudrait, suivant nous : 

1° Fermer les guichets des Caisses d'Epargne aux 
gros capitaux qui y viennent comme à une maison de 
banque, attirés par l'appât d'un intérêt trop élevé. 

On obtiendra ce résultat en revenant à la loi de 1851 
ou à celle de 1845, et surtout en limitant le versement 
hebdomadaire, ou, ce qui sorait préférable et plus cer- 
tain, en établissant une échelle décroissante d'intérêts, 
comme cela se pratique dans les Caisses d'Epargne de 
la Haute-Italie. Les gros dépôts (ceux dépassant 1 ,000 fr. 
par exemple) ne recevraient qu'un intérêt réduit, et la 
faveur d'un intérêt plus élevé serait réservée aux petils 
dépôts. Cette mesure démocratique dans le meilleur 
sens du mot, rentrerait tout à fait dans l'esprit de l'ins- 
titution; elle ne serait pas, dans la pratique, d'une 
application aussi difficile qu'on a bien voulu le dire, 
quand bien même elle rendrait nécessaire rétablisse- 
ment d'une nouvelle colonne dans les comptes; l'essai 
qui en a été fait à la Caisse de Lyon par les soins de 
son intelligent et zélé Agent général, que vous con- 
naissez bien, le prouve suffisamment. Du reste, cette 
échelle d'intérêts n'existerait que dans les rapports des 
Caisses avec leurs déposants; les Caisses continueraient 
à recevoir de la Caisse des Dépôts et Consignations un 
intérêt unique. 

2° Faciliter le dégagement du portefeuille des Caisses 
d'Epargne existant actuellement à la Caisse des Dépôts 
et Consignations. 

Il faudrait, pour cela, non seulement prélever di- 
rectement sur les rentes achetées avec les fonds prove- 
nant des Caisses d'Epargne, celles dont l'acquisition 
est demandée par les déposants ou qui doivent leur 
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être attribuées, mais encore provoquer les déposants, 
par l'appât d'une certaine faveur, à transformer volon- 
tairement le montant de leur crédit en rentes. 

Et 3° Décider la création d'une Commission consul- 
tative des Caisses d'Epargne, dans laquelle devraient 
entrer notamment les Présidents des Caisses les plus 
importantes. Cette Commission, nommée par le Minis- 
tre, aurait pour mission de signaler au Pouvoir les 
besoins des Caisses d'Epargne et les aspirations de leurs 
Conseils de direction. Elle étudierait toutes les ques- 
tions qui peuvent intéresser soit les Caisses, soit le 
Trésor dans ses rapports avec elles. Enfin, par ses re- 
cherches sages, approfondies, et rendues plus sûres par 
l'expérience acquise dans une longue pratique, elle 
arriverait, je n'en doute pas, à trouver cette solution 
qui rendrait aux Caisses d'Epargne leur caractère réel, 
et leur restituerait ce rôle véritablement libéral et bien- 
faisant qu'elles doivent jouer, en leur permettant d'uti- 
liser, sans danger pour le déposant ni pour l'institution 
elle-même, au profit de la classe laborieuse comme de 
la petite bourgeoisie, les capitaux formés avec les 
économies de l'ouvrier lui-même. (Applaudissements.) 

M. le Président fait l'éloge de l'excellent rapport 
qu'on vient d'entendre, il veut lui adresser un peu plus 
'que les félicitations habituelles. M. Perrin s'est étendu 
très longuement sur la partie historique de son sujet, 
et son rapport sera un document utile à tous ceux qui 
étudient ces questions; il a conclu, avec un certain 
courage, une certaine indépendance, à des réformes 
qui paraissent nécessaires, et sur lesquelles il sera 
facile à la discussion de s'ouvrir. 

23 
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M. Dumond, directeur de la Caisse d'Epargne de 
Lyon, prié de prendre la parole, explique que le projet 
du Gouvernement sur les Caisses d'Epargne a pour Lut 
de réduire l'énorme portefeuille des Caisses, qui atteint 

2 milliards 300 millions. Depuis cinq années, la sup- 
pression du maximum de versement hebdomadaire a 
amené une augmentation d'un milliard. 

La Commission parlementaire, auprès de laquelle 
M. Dumond a été appelé à déposer récemment, est fort 
indécise et divisée. Une moitié des membres voudrait 
la diminution du portefeuille des Caisses, mais c'est 
fort difficile. Il est autrement aisé de prendre des me- 
sures extensives que des mesures restrictives du chiffre 
des dépôts. Ce qui embarrasse, c'est que si l'on voulait 
ramener le maximum des livrets à 1,000 fr., il faudrait 
que l'Etat réalisât un milliard de rentes. 

On projette bien la réduction de 4 à 3,50 % pour le 
taux de l'intérêt des comptes-courants des Caisses. On a 
compté que, dans les trois dernières années, l'intérêt 
réalisé par la Caisse des Dépôts et Consignations sur les 
fonds des Caisses d'Epargne n'a pas dépassé 3,91 •/•• 
En bonifiant 4 % aux Caisses, la Caisse des Dépôts est 
donc en perte. 

Mais la réduction du taux de l'intérêt servi aux dépo- 
sants ralentira-t-elle les dépôts? Il est permis d'en 
douter. Les Caisses servent de banquiers pour les 
boutiquiers et les petits commerçants, et le taux de 

3 % sera encore pour eux très avantageux. 

On a proposé, et la Caisse d'Epargne de Lyon a 
beaucoup approuvé ce projet, une échelle d'intérêts 
décroissants qui fermerait la porte aux gros dépôts, 
tout en encourageant la petite épargne. On a objecte 
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îi tort que cette complication était impossible pratique- 
ment : la Caisse de Lyon a montré au contraire que 
cette mesure était très facile à appliquer. La Commis- 
sion de la Chambre étudiera ce projet. 

La Commission a rejeté le système du contrôleur de 
l'Etat à demeure auprès de chaque Caisse; il pourrait 
en effet s'entendre avec le caissier, ce qui faciliterait 
les détournements au lieu de les empêcher. On pense 
le remplacer par une inspection circulante, qui donnera 
sans doute de meilleurs résultats. 

A quelque mesure qu'on s'arrête, il est certain qu'on 
cherchera, dans le sein de la Commission, à diminuer 
le chiffre du portefeuille des Caisses d'Epargne. 

M. Bleton demande si l'on a écarté l'idée d'employer 
les fonds des Caisses à d'autres emplois, comme cela se 
fait en Italie. 

M. le Rapporteur répond que le projet Hubbard 
laisse, h ce point de vue, une certaine latitude à la 
Caisse des Dépôts et Consignations. 

M. H. Sabran voudrait connaître le mode de fonc- 
tionnement des Caisses italiennes, pour l'emploi de 
leurs fonds. 

M. le Rapporteur. — 11 est entièrement libre et 
sans contrôle, et il ne s'est guère produit de difficultés 
jusqu'à présent, de ce chef. La Cassa di Risparmio 
de Milan est un grand banquier; elle a organisé no- 
tamment un magasin général des soies. Sur ce point, 
on peut consulter avec fruit l'important travail de 
M. Léon Say, dont tout le monde a entendu parler. 
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M. Audipfred est d'avis que la limitation du chiffre 
des livrets paralyserait l'épargne de la caisse ouvrière. 
Ce qu'il voudrait voir limiter, c'est la quotité des verse- 
ments; il voijdrait la voir réduire à 100 fr. par mois. 

M. le Rapporteur dit que ce serait un excellent 
moyen. Il a vu, Tannée dernière, une seule personne 
déposer, en une séance, 18,000 fr. sous plusieurs 
noms. 

M. Amiedx demande depuis combien de temps existe 
la Caisse de Milan. 

M. le Rapporteur. — Elle a été fondée en 1823. 

M. Du Marais comprend que la Caisse d'Epargne 
d'une grande ville sache employer convenablement ses 
fonds, mais comment procède-t-on dans les petits cen- 
tres, en Italie? 

M. le Rapporteur. — Ce sont les grandes Caisses 
qui organisent des succursales dans les petites villes. 
La Caisse de Milan en compte 118. Si le système italien 
était adopté en France, il faudrait grouper les Caisses, 
en créer une, par exemple, par département. 

M. le Président fait remarquer que, pour prévenir 
des abus, on pourrait soumettre chaque Caisse, dans 
ce cas, au régime de l'autorisation, comme cela se 
pratique pour les sociétés anonymes. 

M. Audiffred. — Comment se recrutent les Conseils 
d'administration des Caisses italiennes? 

M. le Rapporteur. — Comme dans les sociétés par 
actions : par nomination par les actionnaires. 
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M. Roman. — Comment se répartissent les bénéfices, 
en Italie? 

M. le Rapporteur. — On ne distribue pas de divi- 
dendes ; les bénéfices sont employés au développement 
des opérations et à l'amélioration des taux d'intérêts 
servis aux déposants. Il n'y a du reste jamais d'appel 
de fonds, la première mise suffit. 

M. Auguste Isaac. — Les Caisses italiennes em- 
ploient des livrets «nu porteur; ce système, qui leur est 
particulier, est-il bon? 

M. le Rapporteur. — Il est très usité; 100 livrets 
sont au porteur, à Milan, contre un livret nominatif; 
l'intérêt est un peu plus fort pour ces derniers. 

M. Piaton observe que, pour éviter le dépôt au nom 
d'enfants supposés, on pourrait demander la production 
du livret de famille que toutes les familles reçoivent 
maintenant en France. 

M. le Rapporteur. — On demande d'habitude l'acte 
de naissance. 

M. A. Gourd. — L'autonomie des Caisses ne doit-elle 
pas être combinée de façon à conserver la responsabi- 
lité du Gouvernement? Comment s'accommode ce sys- 
tème de la coexistence avec les Caisses d'Epargne 
postales de l'Etat? 

M. le Rapporteur. — Ces dernières ont une exis- 
tence à part; cela, se passe ainsi en Autriche. En tout 
cas, dans les projets à l'étude, les fonds des Caisses 
postales restent à la disposition de l'Etat. 
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M. A. Gourd. — Il est d'autres pays où, à côté des 
Caisses postales, il existe des Caisses indépendantes. 
En Prusse, les Caisses emploient leurs fonds à la cons- 
truction de maisons d'ouvriers, etc. Aux Etats-Unis, 
l'autonomie des Caisses d'Epargne privées n'a amené 
aucune difficulté. Ces Caisses ont en dépôt une épargne 
de 5 milliards. Elles sont assujetties à un contrôle cir- 
culant. En Angleterre, il existe un système mixte. 

M. le Président. — Dans ce dernier pays, la Caisse 
postale a été créée pour éviter que toute l'épargne n'aille 
dans les établissements particuliers. 

M. Bleton ajoute que le crédit des Caisses autono- 
mes italiennes est si bon que, pendant les crises, on 
remarqué que l'argent y afflue. 

M. Chavassiedx demande s'il y a à l'étranger des 
Caisses d'Epargne servant des rentes viagères. 

M. le Rapporteur répond que ces opérations son* 
l'affaire des Compagnies d'assurances sur la vie, des 
Caisses de retraite pour la vieillesse, et non des Caisses 
d'Epargne. 

M. le Rapporteur répond à un membre qu'il ne 
croit pas que le chiffre des dépôts soit limité, à la Caisse 
d'Epargne de Milan, autrement qu'il ne l'a indiqué dans 
son rapport. f 

M. le Président. — Le rapporteur croit-il à l'effi- 
cacité de la loi qui réserve à l'Etat la faculté d'échelon- 
ner les payements en temps de crise? 

M. le Rapporteur dit qu'il ne se fait guère d'illu- 
sions sur la portée pratique de cette loi : ce serait bien 
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compliqué; mieux vaut diminuer sagement le porte- 
feuille des Caisses. . 

M. le Président. — Le malheur est que le Gouver- 
nement ne peut pas liquider les rentes représentant 
l'avoir des Caisses d'Epargne à la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Il ne peut pas faire concurrence à ses 
emprunts. 

M. Piaton demande si Ton ne peut pas émettre le 
vœu que dos philanthropes civent une Caisse d'Epargne 
privée. 

M. le Président. — Sans parler de l'autorisation, 
qui pourrait n'être pas accordée, il est certain qu'une 
pareille institution ne pourrait pas vivre. Comment 
soutiendrait-elle la concurrence avec l'énorme taux 
d'intérêt (."3 1/2 %) ( l ue l'Etat permet aux Caisses 
actuelles de donner, quand, sur le marché libre, l'es- 
compte du papier produit 2 à 2 1/2 % seulement? 

M. le Rapporteur répond à une question de M. Mons 
qu'à Milan la Cassa di Risparmio sert un intérêt de 
4 % pour les livrets nominatifs et de 3 1/2 % pour les 
livrets au porteur. 

M. le Président fait remarquer à ce sujet qu'en 
Italie le taux du marché est élevé et permet cet intérêt. 

M. Holstein demande si l'Etat, en réduisant l'intérêt 
servi aux Caisses d'Epargne, n'a pas surtout pour but 
de faire un bénéfice plutôt que de réduire le chiffre des 
dépôts. 

M. le Rapporteur. — Il a été entendu, lors de la 
loi de 1837, que le bénéfice réalisé par l'Etat, dans 
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l'excédant du taux d'intérêt produit effectivement par 
le portefeuille des Caisses sur celui de 4 % servi aux 
Caisses d'Epargne, servirait à former un compte spécial 
de réserve qui aurait pour but de parer à la possibilité 
de dépréciation des titres. Ce compte existe et atteint 
36 millions, solde qui n'augmente plus depuis quelques 
années, parce que les titres ne produisent plus 4 %• 

De nouveaux bénéfices devraient être portés au crédit 
de ce compte, qui constitue un capital appartenant aux 
Caisses. 

M. Dumond. — Le portefeuille des Caisses est en 
majorité composé de rente 3 %. Au taux actuel de ce 
fonds, on pourrait assurément rembourser tous les dé- 
posants, en réalisant ces titres, mais ce ne serait plus 
possible en temps de crise, parce que le 3 % baisserait. 
C'est là le danger. 

Pour y parer, un membre du Parlement, bien connu 
dans notre Société, a indiqué un moyen ingénieux, qui 
consisterait à faire passer dans les poches des dépo- 
sants, lentement, à raison de 250 ou de 300 millions 
par an, les rentes en portefeuille. On pourrait, par 
exemple, donner aux déposants le droit de s'appliquer 
ces titres de rentes pour le montant de leurs dépôts, à 
une date fixe, le 31 décembre par exemple, à un taux 
de faveur qui les engagerait à cette opération. 

M. le Président exprime la crainte que ce mode 
d'opérer ne donne lieu à une spéculation effrénée. On 
achèterait aux déposants le droit à cette option. 

M. Dcmond. — Cela n'est pourtant pas arrivé en 1871, 
au moment de l'emprunt; on a autorisé les déposants 
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à convertir leurs livrets en rentes nouvelles, avec le 
bénéfice de l'irréductibilité. Or presque aucun des 
titres acquis de cette façon par les déposants n'est sorti 
de leurs mains, malgré un écart de 3,50, qui aurait dû 
encourager des spéculateurs. 

M. le Président répond que le cas était très spécial : 
personne ne pensait alors que l'assurance de l'irréduc- 
tibilité constituât un avantage. Tout le monde craignait 
que l'emprunt ne fût pas couvert. Le procédé ne serait 
pas pratique en temps normal, et il y aurait danger à 
l'appliquer pour la stabilité du marché des rentes. 

M. Dumond dit que si l'on limitait à 1,000 fr. le mon- 
tant des dépôts, il y aurait un milliard à rembourser. 

M. le Président croit qu'une solution est dans le 
remède déjà indiqué de l'échelle décroissante d'intérêts. 

M. Dumond. — Ce remède, certainement très effi- 
cace, rencontre une grande opposition, même parmi 
les Caisses d'Epargne. La colonne supplémentaire à 
ajouter au livrets épouvante à tort des comptabilités 
paresseuses. 

M. Auguste Isaac demande si la fixation d'un maxi- 
mum réduit pour les dépôts des enfants mineurs ne 
serait pas une excellente mesure. 

M. le Président et M. le Rapporteur approuvent 
beaucoup cette idée. 

M. Dumond signale ce fait, que les jours de marché 
de porcs, à Vaise, la Caisse de Lyon rembourse 
50,000 fr. de plus que d'ordinaire aux charcutiers; cela 
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montre combien certains commerçants se servent de la 
Caisse comme d'un banquier. 

M. le Président, résumant la discussion, dit que la 
question qui vient d'être traitée est 1res brûlante, très 
grave ; il paraît opportun de chercher à la résoudre par 
des réformes lentes et successives ; il est difficile de 
faire une loi générale; on peut commencer par l'éta- 
blissement de l'échelle des intérêts. Il est incontestable 
que le système employé depuis quelques années est 
fait pour égarer les gouvernants sur l'état de leurs 
finances en un moment de crise. Si, comme cela arri- 
verait certainement dans un moment de panique, l'Etat 
devait recourir à la limitation des remboursements 
prévue par la loi, cette mesure jetterait un grand 
trouble dans le public et prendrait à ses yeux une 
apparence de banqueroute. Il faut écarter ce danger. 

Enfin, comme l'a très heureusement montré h* rap- 
porteur, il serait bon que la loi fût faite de telle façon 
que le fruit du labeur et des épargnes des populations 
les moins fortunées fût plus spécialement employé à 
des créations qui leur seraient utiles. 

La séance est levée à dix heures et demie. 

L'un des Secrétaires, 
Pierre Pagnox. 
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BANQUET ANNUEL 



La Société d'Economie politique de Lyon, conformé- 
ment à ses traditions, a clos la session de ses séances, 
pendant Tannée 1887, par un banquet qui a eu lieu le 
21 avril, dans les salons Casati. 

M. Georges Picot, membre de l'Institut, avait été piié 
de vouloir bien honorer de sa présence cette réunion, à 
laquelle assistait un nombre considérable de membres 
de la Société comprenant les principales notabilités 
lyonnaises. 

Au dessert, M. Edouard Aynard, président de la 
Société, s'est levé et a prononcé le discours suivant : 

Messieurs, 

Vous avez sans doute assisté à une séance de la 
Cliambre des Députés; vous savez qu'avant que les 
questions importantes arrivent à l'ordre du jour et que 
l'orateur en renom se fasse entendre, il se produit un 
brouhaha, c'est ce qu'on appelle discuter les projets de 
loi d'intérêt local. 

Ici, il n'y aura pas de brouhaha, votre bienveillante 
politesse l'évitera. Mais il vous faut aussi attendre 
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quelques instants que l'orateur désiré prenne la parole, 
et je dois vous entretenir auparavant de questions qui 
sont éminemment d'un intérêt local, puisqu'il s'agit des 
travaux de notre Société pendant la dernière session. 

En effet, avant de donner la parole à Pérainent orateur 
qu'en si grand nombre vous vous êtes empressés de 
venir entendre, je dois, pour obéir à une coutume, à 
laquelle, à ce qu'il paraît, on ne peut se dérober, vous 
présenter un court exposé de nos travaux de 1886-87. 

Laissez-moi, Messieurs, vous rappeler tout d'abord 
que, dans son orientation générale, notre Société a suivi 
ses anciennes traditions, qui sont d'associer l'esprit 
théorique à l'esprit pratique; de se recruter parmi les 
hommes de principes qui vivent quelquefois dans les 
abstractions ou dans le culte de lois économiques trop 
anciennes, et les hommes d'affaires qui vivent trop dans 
le domaine restreint des faits et ne savent pas s'élever 
aux généralisations. 

Nous avons donné l'hospitalité la plus large à tous 
ceux qui ont bien voulu venir parmi nous, sans nous 
inquiéter de leur opinion ou de leur origine. Nous avons 
associé tous les rangs et toutes les croyances, il y a 
un peu de tout parmi nous, comme il sied à une Société 
qui veut surtout rester une Société d'études; nous avons 
des représentants de la science pure, des gens du 
monde, des industriels et des négociants qui font de 
l'économie politique appliquée; nous avons des étran- 
gers et aussi de ces Français de l'Extrême-Orient qui 
s'appellent des Japonais; nous comptons également 
parmi nous d'honorables chefs d'atelier et tisseurs de 
la Croix-Rousse, qui suivent avec la plus grande assi- 
duité les discussions de toutes les questions, et spécia- 
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lement celles qui ont trait à l'organisation du trava : l. 
Et enfin, Messieurs, c'est là l'extrême, comme nous 
sommes avant tout des libéraux, nous admettons jus- 
qu'à des protectionnistes dans nos rangs. (Rires.) 

Quant au programme, il a été suivi militairement. 
Nous devions tenir douze séances et discuter douze 
questions. Douze séances ont été tenues, douze ques-' 
tions ont été discutées. 

Nous avons procédé à une équitable répartition des 
matières discutables. L'agriculture et l'industrie, qui 
se sont combattues si souvent, se sont associées chez 
nous. 

Il y a eu deux séances consacrées à l'agriculture, 
deux à des intérêts spéciaux de l'industrie. Nous avons, 
comme toujours, fait une part très large à l'économie 
sociale, une place à certaines questions d'intérêt plus 
général, et enfin les discussions de Tannée dernière 
ont été marquées par une importante innovation : nous 
avons tenu deux séances sans rapporteur, dans les- 
quelles la discussion était improvisée, libre et ouverte. 
La première portait sur : Les meilleures moyens de 
développer nos exportations; la deuxième posait la 
question suivante : Quels sont, au point de vue écono- 
mique, les travaux publics dont l'exécution est le 
plus nécessaire dans la ville de Lyon? 

Nous ne devons pas nous flatter, quoique nous soyons 
en famille, mais cet essai, sur lequel nous comptions 
beaucoup pour développer le goût des discussions sim- 
ples et sommaires, pour habituer à la parole le plus 
grand nombre possible de membres, a donné de très 
bons résultats. Je ne crois pas, par exemple, que la 
seconde de ces discussions ait eu une influence notable 
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sur les délibérations du Conseil municipal de Lyon. 
(Rires.) Mais comme il délibère beaucoup et n'exécute 
rien, il nous est permis de supposer que c'est parce qu'il 
réfléchit à tout ce que nous avons dit. 

Quant à nos divers rapporteuis, je ne me permettrai 
pas de leur décerner la palme, c'est à vous qu'il revient 
de le faire. Je me bornerai à rappeler les noms de tous 
ces collègues distingués, à votre souvenir reconnais- 
sant : 

M. Flotard, notre ancien Président, a ouvert la session 
par une analyse très complète des travaux de 1885. 

M. L. Deyme a parlé, avec une parfaite compétence, 
de la culture des vignes en Algérie, au point de vue 
économique. 

M. le docteur Pierret nous.a entretenus de la situation 
comparée devant la loi, de l'aliéné riche et de l'aliéné 
pauvre. Il m'est permis de lui faire un compliment parti- 
culier sur l'ampleur et la hauteur morale avec lesquelles 
il a traité son sujet, parce qu'il n'est pas encore mem- 
bre de la Société, mais il le deviendra. 

Nous sommes revenus sur ces questions toujours 
vivantes, qui touchent à l'amélioration des conditions 
de vie de la classe ouvrière, à savoir : les associations 
de consommation et les logements ouvriers ; M M. Uleton, 
Rondot et Gourd ont excité, sur tous ces points, votre 
vif intérêt. 

La question de l'enseignement agricole, de plus en 
plus à l'ordre du jour en raison des doléances des 
protectionnistes qui voudraient nous faire trop souvent 
payer leur routine, a été traitée par M. Paul Vincey, 
qui est non seulement le savant professeur départe- 
mental d'agriculture, mais encore un praticien très 
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sérieux, puisqu'il pousse lui-même la charrue; on ne 
saurait nous accuser d'avoir écouté des agriculteurs en 
chambre ! 

Enfin MM. Morel et Coint-Bavarot vous ont parlé de 
sujets qui touchent de très près, aux intérêts de notre 
grande industrie lyonnaise de la soierie, soit en vous 
entretenant, comme M. Morel, de l'état actuel de l'in- 
dustrie concurrente aux Etats-Unis, soit en vous signa- 
lant, comme l'a fait M. Coint-Bavarot, les tentatives 
d'union douanière entre les deux Amériques, sorte de 
ligue économique, très problématique encore, grâce à 
Dieu, qui serait surtout dirigée contre les produits 
européens. 

Et enfin, c'est le cas de dire que j'en passais, et des 
meilleures, la question très actuelle de la Réforme des 
Caisses d'Epargne a été traitée par M. Perrin, ancien 
président de la Caisse d'Epargne de Lyon, avec toute 
l'autorité de son consciencieux talent et de son expé- 
rience pratique. 

Voilà, Messieurs, notre bibn de l'année, que nous 
déposons devant vous. Est-il permis d'y ajouter les 
quelques observations qu'a pu faire votre Bureau sur 
la marche et la nature de nos discussions? Ici j'ouvre 
une parenthèse pour remercier tous nos collègues du 
Bureau. Je remercie notamment notre questeur, sur 
lequel pèse beaucoup de travail matériel; M. Bleton 
est un homme aussi aimable que son prédécesseur, 
M. Dumond — il faut être aimable dans ces fonctions; — 
quoique lettré et poète, il aurait le droit d'être irrita- 
ble, il n'en use pas. 

Je reviens, Messieurs, aux remarques que voire 
Bureau a pu faire. Dans notre chère Société, nous 
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avons un défaut, défaut qui n'est vraiment pas français. 
Il y a beaucoup plus de gens qui écoutent que de gens 
qui parlent. Eh bien, il faudrait peut-être changer un 
peu cela. Un des buts de notre Société, c'est d'habituer 
le plus grand nombre possible de nos membres à pren- 
dre la parole, à exprimer simplement leurs idées, sur- 
tout les jeunes gens. 

M. Thiers a dit un mot charmant : « La politique est 
« un combat de nuit; quand arrive l'aurore, on se 
« repent des coups que Ton a portés. » Nous nous 
réunissons bien lu nuit; mais quand l'aurore parait, 
nous n'avons pas à regretter des coups que nous 
n'avons pas donnés. 

En qualité de Président, je suis souvent interpellé en 
dehors de nos réunions, et sur la voie publique, par 
des collègues qui, s'ils n'ont pas l'esprit de l'escalier, 
ont à coup sûr l'esprit de la rue. Ils me disent : « Com- 
ment! on n'a pas donné tel argument, on n'a pas fait 
telle objection! » et j'observe chez eux une belle mais 
trop tardive floraison d'idées, dont je suis le confident 
solitaire. 

Je vous demande donc à tous de prendre une plus 
large part à nos pacifiques débats, voilà le seul vœu 
d'ordre intérieur que forme votre Bureau. 

Peut-être, du moins, cette trop modeste réserve pro- 
vient de ce que les honnêtes gens de ce pays, j'entends 
ceux de toutes les opinions, et surtout les modérés, 
manquent d'audace. Il faut avoir l'énergie de soutenir 
son opinion, sans trop sacrifier à la vanité de la forme. 

Et cependant, pour la défense de notre science, il 
nous faut plus que jamais du courage, car il serait 
puéril de le celer. Nous sommes temporairement des 
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vaincus. Ceux qui aiment les coups peuvent venir chez 
nous, ils nous ont été distribués pendant tous ces temps 
derniers avec une libéralité dont il existe peu d'exem- 
ples. Mais comme nous avons bien lutté, nous nous 
consolons en répétant « ijii'il y a des défaites triom- 
phantes à l'envi des victoires. » 

En effet, si nous examinons rapidement les faits 
économiques de Tannée, on voit qu'ils constituent tous 
des défaites pour nos idées; ils marquent de plus en 
plus cette funeste marche en arrière qui compromet, en 
même temps que tous les intérêts, le travail, la paix, 
et la véritable liberté du monde. 

Je relève, parce qu'il est unique, un seul fait favo- 
rable à nos doctrines : 

Dans le Nord de la France, les compagnies houillères, 
au lieu de faire appel à la protection, pour chercher à 
empêcher l'introduction croissante des houilles étran- 
gères, se sont entendues avec les compagnies de che- 
mins de fer pour obtenir d'elles une diminution dans 
les tarifs de transports, telle que l'importation des pro- 
duits étrangers a diminué dans une large mesure. Voilà 
un bon résultat de la libre concurrence. 

Mais partout ailleurs nous avons subi les plus grandes 
déroutes qu'il soit possible d'imaginer, et nous avons 
perdu des domaines que nous croyions irrévocablement 
conquis, c'est-à-dire l'affranchissement de tout ce qui 
touche à l'alimentation. Notre Parlement a élevé à 
cinq francs le droit sur les céréales, sous prétexte que 
le pain était trop bon marché; mais par contre il a 
relevé les droits sur la viande, parce que tout le monde 
la trouve trop chère. 

Nous avions cru qu'au moins nous verrions cesser 

24 
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une des plus grandes iniquités économiques qui aient 
affligé notre pays, celle qui résulte de la « législation 
des sucres, » qui permet, grâce à une sorte d'erreur 
légale, de mettre chaque année 40 à 50 millions dans 
la poche des producteurs, au détriment du Trésor pu- 
blic. Tout le monde a la bonne volonté de la réforme, 
mais on ne la fait pas. 

En ce qui concerne les traités de commerce, nous 
avons été tout aussi malheureux. 

Nous en sommes arrivés à un état presque prohibitif 
avec la Roumanie; on prépare une convention qui nous 
lafssera dans une condition très précaire avec ce pays, 
qui est très naturellement disposé à recevoir des pro- 
duits français. 

Le Sénat vient de repousser une très modeste con- 
vention renouvelable d'année en année avec la Grèce, 
ce brave petit pays, un des seuls qui aient conservé 
leur affection à la France, et tout cela pour protéger 
des raisins secs que nous ne produisons pas. 

La France et l'Italie ont voulu se gagner de vitesse 
dans la dénonciation du traité qui expire le 31 décem- 
bre prochain. S'il n'est pas renouvelé, quel immense 
dommage pour les deux nations voisines, et surtout 
pour Lyon, qui est le grand marché de l'Italie ! 

C'est comme dans la fable : 

Tout petit prince a des ambassadeurs, 
Tout marquis veut avoir des pages. 

Maintenant il n'est plus un seul petit Etat qui ne 
songe à s'offrir un blocus continental contre son voisin. 

Quand donc cessera cette folie, et pourquoi le siècle 
des communications multipliées et rapides devient-il 
celui des relèvements de toutes les murailles de Chine? 
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La France a été dotée d'un plan beaucoup trop gran- 
diose de travaux publics, le plan Freycinet. Et pourquoi 
faire? pour que nos chemins de fer, encore plus inutiles, 
aillent se- heurter contre des barrières de douane, et 
que, tout en ouvrant, creusant et agrandissant nos 
ports, on fasse tout ce que Ton peut pour ne pas y 
laisser entrer de navires ! 

Il y a là une situation très douloureuse pour nous, 
pour le monde entier. Tout d'abord, il faut bien voir 
quels sont nos adversaires. Nos adversaires sont tput 
simplement ceux de la liberté. Les libertés économiques 
sont des libertés comme les autres, des libertés primor- 
diales. 

Peu nous importe que Ton nous donne et le droit de 
réunion, et le droit de parler, et le droit d'écrire, si Ton 
m'enlève le droit d'acheter mon pain où je le veux. 
Ceux qui s'y opposent sont des ennemis de la liberté, 
quel que soit le nom dont ils se parent. 

Messieurs, cette pauvre liberté, on lui rend un ma- 
gnifique culte public, mais comme on la trahit en secret! 
A combien de ses adorateurs hypocrites ne pourrait-on 
appliquer ces mots terribles d'un personnage de 
Shakspeare : « Il y a des gens qui disent la vérité dans 
les mots, et qui mentent dans les choses. » 

Nous les avons rencontrés, ces hommes, sur notre 
terrain économique. Il paraît que la liberté est tellement 
indiscutable et nécessaire, que personne n'ose la re- 
pousser formellement; on ne la combat pas, on la 
tourne. » 

Cette année, avec mon collègue, M. Sevène, président 
de la Chambre de Commerce, nous avons suivi de très 
près la campagne parlementaire faite à propos de la loi 



Digitized by VjOOQ IC 



% 

372 CLÔTURE DE LA SESSION 



sur les blés, et nous y avons trouvé les sophistes de la 
protection et du socialisme revêtant des déguisements 
nouveaux. Pour eux, la liberté économique est un prin- 
cipe sacré, mais les principes économiques- n'existant 
pas, selon eux, il est permis de les servir et de les 
violer tour à tour, selon les circonstances, c'est-à-dire 
selon les intérêts du jour de ses électeurs. C'est tout 
simplement l'économie politique électorale. 

Le chef de cette opinion négative, M. Deschanel, est 
un charmeur, mais il en arrive ainsi au nihilisme éco- 
nomique. Il semble que tout ce qui touche au travail et 
à la production de la richesse est gouverné par le pur 
hasard, et il a trouvé vraiment de bon goût, pour cou- 
vrir sa feinte indifférence en matière économique, de 
faire passer Bastiat pour protectionniste! 
. Telle est la nouvelle forme subtile qu'ont adoptée les 
adversaires de la liberté. Quant aux protectionnistes 
non déguisés, nous continuerons à leur répondre qu'ils 
représentent le despotisme des intérêts, qu'ils sont le 
«socialisme de ceux qui ont des rentes, qu'ils sont dès 
à présent les auxiliaires du socialisme d'Etat qui sera 
l' avant-coureur d'une oppression plus complète. Ils sont 
propriétaires, grâce à un des plus grands effets de la 
liberté humaine, et ils combattent maintenant contre la 
liberté; ils portent ainsi aveuglément la main sur leurs 
droits les plus précieux. 

En étant les défenseurs de la propriété, nous sommes 
les défenseurs de leur liberté; nous leur demandons de 
respecte!* la liberté générale de produire, d'échanger et 
de consommer, la liberté des autres. 
8 Nous continuerons aussi à nous opposer avec énergie 
aux socialistes, parce que les économistes sont les 
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ennemis des privilèges et des monopoles sociaux, et 
qu'au fond le socialisme ne veut créer que des privi- 
légiés de la main-d'œuvre. Nous ne pensons pas que 
l'humanité doive peiner uniquement pour entretenir 
une élite intellectuelle, mais nous ne croyons pas non 
plus que le progrès consiste à annihiler ou écraser cette 
élite; nous estimons au contraire que pareille révolution 
ne serait qu'un retour à l'ancienne barbarie. 

Quant aux reproches qu'on nous adresse, j'ai le regret 
de dire qu'ils n'ont pas varié dans leur monotonie. 
Nous sommes toujours de la religion de l'unique inté- 
rêt (nos contradicteur^ sont si désintéressés!); on nous 
dit que nous sommes dogmatiques ou bien le contraire, 
c'est-à-dire qu'on nous reproche des contradictions qui 
ne sont que des transformations basées sur de nouvelles 
expériences, et on oublie que les seiences les plus 
exactes sont encore basées sur des hypothèses! Nous 
sommes des rêveurs utopistes, et en même temps des 
utilitaires ! Enfin nous sommes toujours la science sans 
entrailles, comme s'il était barbare de constater des 
maux! Nous répondons atout cela en nous réformant 
par une observation de plus en plus précise, en ne 
séparant pas notre science de la morale, en tenant 
compte, à côté de la rigueur des principes scientifiques, 
du sentiment humain du devoir des classes, et c'est 
pour affirmer de plus en plus cette dernière volonté, 
que nous avons appelé au milieu de nous M. Georges 
Picot. 

Nous n'avons pas prié cet éminent ami de venir 
s'asseoir à la place où vous avez vu Léon Say, Jules 
Simon, Ribot, Leroy-Beaulieu, et tant d'autres maîtres 
de la science, parce que M. Georges Picot est écono- 
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miste — je ne crois pas qu'il tienne positivement à ce 
titre — ni parce qu'il est l'historien des Etats-Gènè- 
ratur, qui lui ont ouvert les portes de l'Institut, ni 
parce qu'il a été un des plus éminents collaborateurs 
de M.yDufaure, nous avons appelé parmi nous M. Geor- 
ges Picot — et nous le remercions vivement d'avoir 
répondu à notre invitation — parce qu'il s'est occupé 
d'économie sociale, c'est parce que M. Georges Picot 
a pris une part brillante dans la discussion économique 
qui a eu lieu à l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques, relativement au socialisme d'Etat, c'est parce 
qu'il est l'auteur généreux de livres sur le Devoir social 
et sur les Logements d'ouvriers que nous l'avons prié 
d'être notre hôte d'honneur. 

Il est un de ces rares hommes qui savent agir comme 
ils pensent : il a bien parlé, il a bien écrit, et il a agi 
comme il a écrit et parlé. (Applaudissements.) 

Messieurs, je vais donner la parole à M. Georges Picot, 
mais avant je vous proposerai sa santé, je l'associerai 
à celle de tous les membres de la Société. Je souhaite 
que nous appliquions les principes de notre convive 
éminent et que nous imitions sa vie, que nous la con- 
sacrions à la libre recherche des vérités économiques 
et à l'accomplissement de notre devoir social. (Applau- 
dissements prolongés.) 

M. Georges Picot, appelé par M, le Président à 
prendre la parole, s'est exprimé en ces termes : 
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Messieurs, 

J'éprouve le besoin de témoigner toute ma recon- 
naissance à M. Aynard, qui vient de m'introduire auprès 
de vous dans des termes vraiment trop bienveillants. 
Si je ne peux pas me dire un ancien économiste, il sait 
que je n'en suis pas moins un partisan très résolu des 
doctrines qui viennent d'être exposées. 

Dans le brillnnt et rapide résumé que vous venez 
d'entendre, se trouve formulé tout un programme. 
J'y serai fidèle dans les observations que je vous pré- 
senterai. 

La vraie manière de marquer ma gratitude à la 
Société d'Economie politique n'est pas de vous adresser 
un remerciement bannal, mais de travailler quelques 
instants avec vous, d'essayer de traiter une de ces 
questions pratiques que vous aimez, d'étudier un sujet, 
de poursuivre un résultat. 

Vous lo savez, Messieurs, j'ai l'habitude de vivre 
entre l'histoire et l'économie politique. C'est à l'une et 
à l'autre que j'emprunterai, ce soir, une question d'une 
importance capitale : Comment ,dans une démocratie, 
peut naître et se développer l'esprit de gouverne- 
ment? C'est un des problèmes les plus obscurs de notre 
temps, un de ceux qui méritent le plus d'attirer votre 
attention. Il contient en germe toute une série de diffi- 
cultés; il peut irriter les préjugés, provoquer les malen- 
tendus, exciter les passions et soulever tout d'abord 
la plus grave des questions : la nature de la démocratie. 
Que ne dit-on pas sur la démocratie? 

A entendre tous ses détracteurs et même quelques- 
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uns de ses avocats, la démocratie est instable, elle a 
horreur des supériorités, elle est défiante, haineuse et 
mobile. Jalouse des traditions, elle ne se plaît que dans 
un changement perpétuel qui rend impossible tout 
gouvernement régulier, empêche l'esprit de suite qui 
permet seul les relations suivies entre les peuples. 
Ecoutez ses plus violents défenseurs : ils tiennent le 
même langage que ses ennemis mortels; à les enten- 
dre, la démocratie est la révolution incessante. 

Messieurs, ce jugement se trouve dans la bouche de 
plusieurs de nos contemporains. Il a de graves consé- 
quences, il mène tout droit au découragement, au scep- 
ticisme, au fatalisme, et, ce qui est plus grave encore, 
à la déchéance, à la décadence de notre pays. Suivez 
ceux qui attaquent avec tant de vigueur la démocratie, 
observez-les, ils vous diront que la France est perdue, 
qu'il vaut mieux s'arrêter et attendre d'un avenir — 
qu'ils ne connaissent pas — - des ressources et des re- 
mèdes qu'ils ne peuvent entrevoir. Affolés des dangers 
vers lesquels ils marchent, ils en arrivent à se laisser 
gouverner par les lois de la fatalité. Le découragement 
les envahit et ils se résignent à une sorte de nihilisme. 

Je crois, Messieurs, qu'il ne faut pas se lasser d'exa- 
miner de près les lois et la nature de notre démocratie : 
cette étude s'impose, non comme une curiosité passa- 
gère, mais comme un devoir permanent. Ce régime, 
objet de tant de prédilection ou de haine, n'est pas un 
accident d'un jour; c'est le fruit de tout un travail suc- 
cessif, qui remonte très haut. 

Ce que je dis ici, je le dirais au delà de nos frontières, 
chez tous les peuples qui marchent, d'un pas plus ou 
moins rapide, dans la même voie, je le dirais sous tous 
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les régimes de gouvernement que la France a connus : 
il n'est pas question en ce moment d'une forme parti- 
culière du gouvernement national. Au point de vue où 
je me pjace en ce moment, je n'examine pas leur valeur 
réciproque. Elles ont eu, toutes, leurs jours de triom- 
phe et leurs jours de défaite. Par un singulier rappro- 
chement, toutes ont échoué depuis le commencement 
du xix 6 siècle : la République a péri deux fois, l'Empire 
deux fois, la Monarchie parlementaire deux fois. Or, 
sous tous ces régimes, la démocratie existait. Avec 
l'égalité devant la loi, avec l'aptitude à toutes les fonc- 
tions, avec le Code civil, un ministre de la Restauration 
pouvait dire que l'égalité coulait à pleins bords. Le flot 
n'a cessé de monter ni sous le gouvernement de Juillet, 
ni sous le second Empire, ni sous la République. Nous 
ne sommes pas en présence d'un accident, nous sommes 
en face d'un fait général. 

Quelle serait donc cette effroyable contradiction? 
D'une part, la démocratie est inévitable, elle est un fait 
nécessaire ; d'autre part, elle dévore les gouvernants, 
elle renverse tout et ne fonde rien. 

Comment, Messieurs, dégager le secret de ce pro- 
blème? 

Si l'on compare entre eux les régimes démocratiques, 
je crois qu'il est impossible de ne pas s'apercevoir que 
les uns traversent une période d'enfance, les autres 
sont dans une période de maturité. 

Toutes les démocraties n'ont ni le même caractère, 
ni le même âge. A l'heure où elles se développent, 
elles traversent une crise aiguë. 

« Un peuple, dit M. de Tocqueville, qui a vécu pen- 
« dant des siècles sous le régime des castes et des 
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« classes, ne parvient à un état social démocratique 
« qu'à travers une longue suite de transformations plus 
« ou moins pénibles, à l'aide de violents efforts et après 
« de nombreuses vicissitudes, durant lesquelles les 
« biens, les opinions et le pouvoir changent rapidement 
« de place. 

« Alors même que cette grande Révolution est ter- 
« minée, Ton voit encore subsister pendant longtemps 
« les habitudes révolutionnaires créées par elles, et de 
« profondes agitations lui succèdent. » 

M. de Tocqueville a recherché quel peut être le 
terme de ces agitations, et il s'est dit que l'origine des 
révolutions étant le plus souvent l'inégalité des condi- 
tions, il était certain qu'avec les progrès de l'égalité les 
chances de révolution viendraient à diminuer. 

Il constate que les démocraties, dans leur jeunesse, 
traversent toujours une période révolutionnaire qui ne 
constitue pas, ainsi que plusieurs le supposent, l'état 
naturel des peuples libres. 

En effet, lorsque le mouvement s'apaise, que les flots 
se calment, que la tempête s'éloigne, il se produit un 
état de choses tout différent. 

Examinons la situation des Etats-Unis , ils nous 
offrent plus d'un siècle d'expérience. Bien plus, même, 
je vois un des membres de la Société d'Economie poli- 
tique qui vous parlerait des colonies anglaises, qu'il a 
si bien étudiées (1). Il vous apprendrait qu'en 1776, 
il y avait déjà eu de longs efforts accomplis par les 
colonies qui s'administraient elles-mêmes. 

L'indépendance était proclamée depuis un demi- 
Ci) M. Gourd. 
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siècle, quand M. de Tocqueville étudia les Etats-Unis. 
C'était en 1832. L'expérience lui semblait courte, mais 
son jugement fut décisif: toute démocratie naissante 
est révolutionnaire; toute démocratie établie est 
attachée à la conservation. La loi qu'il avait entrevue 
dans la perspicacité de ses premières études, M. de 
Tocqueville n'a cessé de la proclamer et de la défendre. 

Depuis son voyage en Amérique, il s'est écoulé plus 
de cinquante ans. Que nous apportent les faits? 

Ils témoignent d'une force prodigieuse de vie : une 
nation démocratique, disait-on, est le jouet des guerres 
civiles : à la première crise, elle périra dans l'anarchie 
ou se donnera un maître. A ces prévisions la guerre 
de sécession a répondu. D'un déchirement sans exemple 
sont sorties des centaines de mille hommes, une flotte 
improvisée, des défaites vaillamment rachetées, des 
armées sans prétoriens, des victoires sans César, l'Union 
rétablie, la plaie de l'esclavage fermée, les finances 
reconstituées, et, à travers les disparates d'une liberté 
sans limite, l'accroissement d'une prospérité matérielle 
dont l'histoire du monde n'avait pas vu d'exemple. 

Ne vous arrêtez pas à la surface, disent les pessi- 
mistes, voyez la réalité : que d'abus! que de mauxl 
quelle corruption! Oui, la part du mal est grande, les 
politiciens médiocres ont une influence détestable sur 
la marche des affaires locales; mais si les grands prin- 
cipes sur lesquels repose une société sont atteints, si 
Tordre public, si la propriété individuelle, si la liberté 
viennent à être menacées, les hommes médiocres sont 
rejetés bien loin, il se fait une levée de boucliers subite. 
L'ordre a été troublé récemment à Chicago : le châti- 
ment prononcé par le jury a dépassé tout ce qu'aurait 
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pu faire, en Europe, le pouvoir le plus sévère. Les 
meilleurs observateurs disent qu'on ne peut s'imaginer 
ce que cette société, en apparence si faible, tient en 
réserve de force conservatrice. L'administration muni- 
cipale est tombée, vous le savez, en plusieurs villes, 
entre les mains des moins dignes. Nous avons tous 
entendu parler des actes de corruption, des procès 
scandaleux qui ont révélé le mal, et fait dire que les 
Etats-Unis étaient atteints d'une irrémédiable gangrène. 

Les Américains en ont été frappés : ils ont cherché 
le remède, à leur manière, sans unité, sans demander 
au congrès une loi générale, sans porter atteinte aux 
franchises. Avec notre esprit logique, nous reconnais- 
sons à toutes les communes des droits identiques, nous 
voulons les soumettre à une règle uniforme. Aux Etats- 
Unis, où chaque ville a sa charte différente, elle est 
modifiée par le pouvoir législatif, suivant les abus qui 
se produisent. Depuis quelques années, il se fait un 
mouvement de réformation afin de concentrer les pou- 
voirs entre les mains du maire élu, et d'accroître par- 
tout la responsabilité. 

Le maintien de Tordre public, ce premier intérêt des 
sociétés, ne parait pas suffisamment sauvegardé par 
une police abandonnée aux corps municipaux. Si les 
Etats-Unis tendaient vers l'anarchie, les autorités lo- 
cales s'empareraient de plus en plus de la police pour 
la désorganiser. Tout au contraire, la temlance qui se 
manifeste partout est de faire de la police une affaire 
d'Etat, et de la soustraire aux conseils municipaux. 

En 1832, les associations et leur développement fai- 
saient rètonnement des voyageurs. Comment exprimer 
la surprise qu'ils éprouvent aujourd'hui? Il n'y a pas 
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une idée, pas un intérêt, pas un service qui n'ait pour 
instrument une association, et dans la plus grande de 
toutes, qui enrégimente des armées d'ouvriers, les 
questions de parti n'entrent pas, les associés appar- 
tiennent à toutes les fractions de l'opinion politique. 

Il y a plus encore, les convictions religieuses sont 
respectées. La liberté des cultes, la liberté de conscience 
sont placées sous la protection des mœurs publiques, 
et nul n'y porte atteinte. 

Telles sont les relations de la société politique avec 
l'Eglise catholique, que celle-ci prête son appui aux 
chevaliers du travail. 

Qui peut voir dans ces faits les symptômes précur- 
seurs de l'anarchie? Voilà comment un peuple libre sait 
ranimer en lui l'esprit de gouvernement par l'usage 
même de la liberté. 

N'allons pas si loin, Messieurs, pour voir une nation 
vivant dans sa pleine indépendance. Mieux que per- 
sonne en France, vous connaissez nos voisins de Suisse. 
J'oserais à peine vous en parler, si je n'y avais moi- 
même séjourné pour étudier une des questions qui tou- 
chent à l'organisation de la société politique. 

J'avais à cœur de vérifier par mes yeux comment 
était pratiquée, en Suisse, l'élection des juges, préci- 
sément au moment où, en France, les plus avancés 
vantaient cette organisation. 

J'ai été émerveillé du bon sens de la démocratie 
suisse. Ce qu'il y a de mauvais dans les lois, ce qui 
serait détestable ailleurs, les mœurs le corrigent. J'ai vu 
dans la plupart des cantons des juges continuellement 
réélus, conservés par une sorte d'inamovibilité popu- 
laire, et apportant alors dans l'exercice de leurs fonc- 
tions une sagesse reconnue. 
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J'ai voulu pénétrer dans l'organisation des cantons 
suisses, non pas seulement de ceux voisins de la France, 
(|iii se ressentent trop souvent de nos passions, mais 
j'ai tenu à étudier ceux du nord et du centre de la 
Suisse, où il règne un esprit national dégagé de l'in- 
fluence extérieure. 

J'y ai trouvé une démocratie tempérée par le bon 
sens, et le bon sens développé par l'esprit d'associa- 
tion. Le citoyen n'est jamais isolé. Au sortir de l'en- 
fance, le jeune homme entre dans des sociétés où règne 
un esprit de corps qui fait partie de l'éducation même. 

Le jeune homme est soutenu par les amis de son 
adolescence qui deviennent Jes associés de sa jeunesse, 
par des camarades qu'il rétrouvera à toutes les étapes 
de la vie. 

Examinez de près les mœurs de nos voisins, et, dans 
ces liens qui rattachent entre eux les jeunes gens, vous 
n'hésiterez pas à voir une des causes qui, en favorisant 
l'éducation publique, facilitent en Suisse l'organisation 
sociale elle-même. 

Les sociétés de secours mutuels s'y trouvent dans 
un nombre tel, que nous avons peine à nous en faire 
une idée. Il n'y a pas dans toute l'Europe, à l'exception 
de l'Angleterre, un pays où l'association soit aussi 
développée dans les classes populaires. 

Si les mœurs ont une telle force, si le lien social est 
aussi resserré, si Ton se trouve dans un état d'esprit 
aussi différent de la démagogie, cela tient en grande 
partie à l'organisation de ces associations. 

En France, le peuple est-il incapable de recevoir la 
même éducation? Notre race est-elle destinée à vieillir 
dans une éternelle enfance? 
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Messieurs, l'éducation du peuple, comme celle de 
l'enfant, n'est due qu'à l'expérience, et l'expérience ne 
vient que par la liberté. Il faut une longue liberté pour 
mûrir une nation. 

Depuis combien de temps nôtre démocratie est-elle 
en possession d'elle-même? En un mot, quel est son âge? 
La question est difficile, mais comme nous entrons ici 
dans le domaine de l'histoire, vous me permettrez de 
m'étendre davantage. 

Un peuple, vous le savez, n'est libre que lorsqu'il 
réfléchit avant d'agir. Recherchons depuis combien de 
temps nous avons l'habitude de réfléchir sur les affaires 
publiques. 

Messieurs, si nous nous reportons vers le passé, nous 
aurons peine à trouver quelque ombre du gouverne- 
ment libre en dehors de la vie municipale. 

Ce n'est pas dans l'institution des Etats-Généraux, 
auxquels M. Aynard m'a fait l'honneur d'associer mon 
nom, que nous retrouverons des formes ou une tradi- 
tion qui aient pu apprendre au pays à se conduire. 
Assurément, nous rencontrons les plus nobles efforts 
d'une nation voulant se gouverner elle-même. Mais la 
royauté, qui recevait les doléances, les a recueillies, 
elle s'en est inspirée, elle les a traduites en édits. Elle 
a dispensé la nation d'agir : elle s'est chargée de tout. 
Nos pères ont montré leur intelligence, ont signalé les 
abus; ils n'ont pas fait leur éducation. De grandes or- 
donnances dictées par les députés, écrites par la royauté, 
appliquées par les parlements, ont été l'honneur des 
xvi e et xvii e siècles. Clergé, noblesse et tiers état riva- 
lisaient de zèle pour la découverte des abus. La royauté 
seule agissait. 
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En Angleterre, il y avait des abus comme en France, 
le peuple les voyait, les signalait, en gémissait. La 
noblesse se mit à la tête du peuple pour agir contre 
l'oppression royale qui défendait les abus. Entre les 
gentilshommes et la nation se noua une alliance qui fit 
l'éducation du peuple et prépara à la fois l'affranchis- 
sement et la liberté. 

En France, l'alliance se fit contre la noblesse, entre 
la masse du peuple et nos anciens rois. Le roi se char- 
gea de donner l'assaut à la féodalité, et il accorda au 
tiers état sa protection sans lui concéder de droits. 

En France le peuple assistait à son histoire, en 
Angleterre il la faisait. Voilà pourquoi la différence 
s'est accentuée non entre les deux races, mais entre 
les mœurs des deux pays. Voilà comment nous avons 
en, en France, des hommes intelligents, des esprits 
distingués, mais non une société prête à pratiquer le 
gouvernement libre. Quand les grands événements 
de 89 ont éclaté, la nation a été soudainement affran- 
chie, mais elle ne savait pas user de la liberté. Il existait 
bien dans son sein une élite très capable, mais il n'y 
avait pas au-dessous d'elle les éléments d'une société 
prête à se gouverner. 

On a souvent comparé l'éducation d'une nation à 
celle de l'homme. Enlevez à un enfant les moyens de 
discerner, de choisir entre le bien et le mal, entre le 
devoir et le plaisir, entre ce qui est permis et ce qui est 
défendu. C'est en vain que vous multiplierez les conseils, 
que vous déploierez la plus admirable éloquence, qt:e 
vous le ferez vivre au milieu des exemples de vertu. 
Viennent les épreuves, tout l'édifice de votre éducation 
factice croulera. 
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La théorie ne fait pas l'homme, elle le prépare; mais 
il lui faut la rude expérience des choses : c'est l'ensei- 
gnement incomparable de la vie. C'est, pour les nations, 
l'enseignement de la liberté. 

Eh bien! en 1789 on a été trop vite, les lisières ont 
été enlevées trop tôt, la nation était sans expérience, 
elle n'a pas su se diriger, elle a trébuché dans le sang, 
elle est tombée dans les bras d'un homme de génie qui 
Ta enivrée de gloire. 

En 1815, elle s'est retrouvée avec des institutions 
nouvelles, et alors a commencé sa véritable éducation. 
Etait-ce l'éducation pratique de toute la nation? Nulle- 
ment, c'était une élite qui était mise en possession de 
se gouverner. Je suis loin de mépriser ce grand progrès 
d'avoir une élite de 200,000 électeurs, mais il faut se , 
souvenir que leurs droits étaient aussi limités que leur 
nombre; ils ne pouvaient nommer ni les conseillers 
généraux que désignait le roi, ni les conseillers muni- 
cipaux (jue choisissait le préfet. 

Tout leur pouvoir se bornait à l'élection des députés. 
En 1831, ils purent choisir les représentants du dépar- 
tement et de la commune. A dater de cette époque, les 
200,000 électeurs commencèrent vraiment a se mêler 
aux affaires. Dix années d'efforts réguliers suffirent à 
un gouvernement conduit par des hommes d'Etat émi- 
nents pour accomplir un progrès considérable. 

C'était le moment de faire entrer dans cette grande 
école de la vie publique de nouvelles recrues. Vers 
1843, les hommes les plus sages firent remarquer que 
le régime censitaire était un acheminement, qu'il était 
excellent à la condition de préparer par des pas succes- 
sifs une émancipation lente. On ne l'a pas compris : la 

25 
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porte qu'il fallait entr'ouvrir a été fermée. Le coup de 
tète de 1848 la fit voler en éclats. 

Il fallait passer de 200,000 électeurs à 400,000. On en 
eut neuf millions. La France se relrouvait soudainement 
à son point de départ. L'expérience lentement acquise 
était noyée sous le flot violent du nombre. 

L'éducation était à refaire. Comme au lendemain de 
la Révolution, la France allait être incapable d'assurer 
sa marche : elle a trébuché de nouveau; elle est tombée 
dans les bras d'un homme; vous savez ce qu'il nous en 
a coûté. 

La leçon fut nulle jusqu'en 1863, faible jusqu'en 
1870. Depuis seize ans, notre sort est remis entre nos 
mains, et nous faisons provision d'expérience à travers 
les efforts et les luttes d'une vie rude à laquelle nous 
n'étions nullement préparés. 

Ainsi, un siècle après 1789, notre suffrage universel 
n'a pas vingt ans d'expérience acquise. Quand il faut des 
siècles pour émanciper un peuple, le nôtre n'a pas 
atteint l'âge où l'adolescent devient homme. 

Nous revenons donc à la question qui domine noire 
temps, qui s'impose avant toute autre à nos médita- 
tions : « Comment peut-on faire mûrir une démocratie?» 

Un peuple se mûrit lorsque sa moralité, son intelli- 
gence et ses intérêts sont en progrès. 

Je ne parlerai pas ici de la morale et des idées reli- 
gieuses auxquelles vous n'hésitez pas à penser qu'ap- 
partient la première place. C'est avec la conscience et 
le devoir que l'homme s'élève et prend le sentiment de 
son rôle dans la société. Laissant de côté le point de 
vue philosophique, je reviens aux questions que votre 
Société a coutume de traiter. 
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Pour hâter l'éducation d'un peuple, il faut développer 
les sentiments de famille, répandre l'instruction, pro- 
pager l'épargne et avec elle multiplier la propriété. 

Ce sont là trois points sur lesquels il est possible 
d'avoir une action en dehors de la pure morale. 

Pour atteindre ces résultats, il faut établir les contacts 
ontre les classes, multiplier les services, organiser les 
associations, trouver une occasion de mêler les hom- 
mes, de combiner leurs efforts vers un but pratique. 
En France, le bon sens individuel est très développé : 
le laboureur, l'industriel, sont avisés et laborieux. L'in- 
térêt général les trouve inattentifs et médiocres. C'est 
aux classes plus instruites qu'il appartient de faire leur 
éducation, de leur enseigner la valeur de l'esprit collec- 
tif; c'est aux propriétaires ruraux à provoquer la for- 
mation de syndicats agricoles, aux chefs d'usine à 
susciter, sans les absorber, des sociétés de secours 
mutuels; à ceux qui ont le capital, l'intelligence, l'ac- 
quis, à faire comprendre l'usage qu'on en peut faire 
pour soulager les maux de l'humanité. 

Quel est le véritable obstacle? 

C'est nous-mêmes. C'est en nous qu'est la véritable 
difficulté. Nous avons — et en disant nous, je ne parle 
' pas de la Société d'Economie politique de Lyon, qui 
compte parmi ses membres tant d'hommes d'expérience 
et voués au bien, je m'adresse à toute une classe qui 
n'a pas de représentants ici, je le sais, — *nous avons, 
dis-je, un fonds d'égoïsme et de découragement qui est 
le grand mal de notre temps : nos mœurs sont malades. 
On rencontre des gens qui disent : « Nous avons fait 
beaucoup; nous ne sommes parvenus à rien. A quoi 
sert d'agir? » Non, Messieurs, la société, dans son 
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ensemble, n'a pas fait beaucoup, elle n'a pas accompli 
assez d'efforts. 

Voyons ce qui se passe dans les sociétés qui se dé- 
fendent contre la démagogie, qui sont résolues à lutter 
contre la marée d'idées fausses dont nous sommes 
inondés. 

En Angleterre, il n'y a pas une question intéressant 
les classes ouvrières, qui n'ait donné lieu à des réunions 
nombreuses, à des associations considérables. 

Je prends la question des Logements ouvriers, 
parce qu'il me semble qu'il y en a peu qui, sous une 
forme matérielle en apparence, tienne mieux en germe 
les intérêts moraux de la famille. 

Partout où on a créé des logements d'ouvriers, où 
on les a établis d'une manière hygiénique et confor- 
table, où on s'est attaché à les rendre attrayants, h 
séparer les sexes afin d'éviter la promiscuité, l'esprit 
de la famille s'est modifié. M. Jules Simon Ta dit bien 
avant moi : « Pour combattre le cabaret, il n'y a rien 
de plus efficace qu'un logement agréable. » 

J'ai voulu aller en Angleterre pour étudier cette ques- 
tion, afin de savoir ce qui avait été fait. J'ai vu là des 
choses merveilleuses. Toute une société qui a compris 
le devoir et qui fait le bien de la façon la plus large. 
Pour la ville de Londres, j'ai compté 25,000 ménages 
représentant environ 110,000 habitants logés soit au 
centre de la ville, dans de vastes habitations, à proximité 
des lieux de travail, soit aux environs, dans de petites 
habitations avec jardin, pour un prix très modique. 

Par qui toutes ces constructions sont-elles élevées? 
Est-ce par des spéculateurs ou des actionnaires, en 
vue seulement de réaliser un bénéfice? Non, les capi- 
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taux sont réunis, les sociétés sont fondées par les 
classes supérieures, qui s'efforcent de faire le bien afin 
d'accomplir ce qu'elles considèrent comme un devoir 
social. Pour se rendre compte de ce mouvement, il 
suffit de lire pendant quelques jours les journaux an- 
glais, on est ébahi de ce qu'accomplissent les sociétés 
de tous genres. 

Pour édifier des constructions autour de Londres, il 
s'est formé des sociétés de toutes sortes, dans lesquelles 
sont mêlés des hommes appartenant à toutes les opinions 
politiques, mais comprenant également le devoir social, 
et décidés h montrer par des actes que les classes 
supérieures s'intéressent au sort de ceux qui souffrent. 
Pendant que ces grandes associations se forment et 
agissent, les Building Socielies, sociétés de prêts fon- 
ciers, se multiplient à l'infini pour construire des loge- 
ments à bon marché. Ainsi l'impulsion vient d'en haut, 
et le courant gagne de proche en proche. 

Comme en Amérique, comme en Suisse, l'association 
recrute la plus saine partie de la classe ouvrière : 
« Les bons surtout s'organisent, dit le onzième rap- 
port des T racles-Unions, les mauvais repoussent la 
discipline. » 

Dans cet élan général, ne voyez, Messieurs, qu'une 
société résolue à se défendre. Si la Révolution l'a si 
longtemps respectée, elle ne le doit qu'à l'action per- 
sévérante et collective d'une classe qui sait dépenser 
sa fortune et, ce qui est Lon moins précieux, son temps 
et ses forces. 
VoiLà quelle est la situation de l'Angleterre. 
En Belgique, il vient de se passer un fait des plus 
importants, que la Société d'Economie politique de 
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Lyon ne peut pas négliger, car il rentre dans l'ordre 
des doctrines auxquelles elle est fière de demeurer 
fidèle. 

A Charleroi, quinze jours après les événements que 
vous connaissez, le Ministère a décidé qu'une grande 
enquête serait ouverte sur l'état du travail. 

Dès le premier jour, le Ministre de l'agriculture, en 
ouvrant ses travaux, s'exprimait en des termes que je 
tiens à mettre sous vos yeux : « Il ne s'agit pas de mul- 
« tiplier les projets de loi, mais de recueillir des faits, 
« de les vérifier, de les présenter en un faisceau et de 
« susciter par là l'initiative privée. » 

S'adressant à cette Commission d'enquête, composée 
par moitié de membres de chacun des grands partis qui 
se partagent le Parlement, le Ministre, au lieu de pré- 
senter le tableau de la puissance législative, dit : « Ne 
« faites pas trop de projets de loi ; ce qu'il nous faut, 
« ce sont des faits auxquels l'initiative privée viendra 
« prêter ses efforts. » 

A la suite de ces sages conseils, les commissaires se 
mirent à l'œuvre : les, témoignages furent recueillis, 
les renseignements accumulés ; il y a la tout un amas 
d'indications précieuses sur les rapports entre les pa- 
trons et les ouvriers, sur la réglementation des heures 
de travail, sur les sociétés de secours mutuels, sur la 
responsabilité en cas d'accident, sur l'organisation des 
caisses de retraite et sur les progrès de l'intempérance. 

Croiriez-vous qu'en Belgique il y a 130,000 cabarets, 
soit un pour 40 habitants? 

Cette fois, l'initiative privée a paru insuffisante, on 
s'est adressé au Gouvernement, on a réclamé la limi- 
tation du nombre ou la fermeture par extinction. 
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Les députés radicaux ont demandé la limitation des 
heures de travail à dix, neuf et même huit heures par 
jour; la Commission a pensé que la liberté du travail 
était une liberté comme les autres, et qu'il n'y avait 
pas lieu de la réglementer. Seulement la loi a paru 
nécessaire pour empêcher les femmes et les jeunes filles 
de descendre dans les mines. Sur beaucoup de points, 
la Belgique est arriérée; sur plusieurs, elle essaye de 
regagner le terrain perdu; mais ce qu'on ne saurait 
trop louer, c'est la volonté d'agir, c'est le sentiment 
partout répandu d'un grnnd devoir que tous les partis 
entendent accomplir. 

En Belgique, comme en Angleterre, le mouvement 
est général; l'élan donné par les classes supérieures 
est accepté. Mais il est un péril : c'est le socialisme 
d'Etat. Ce mauvais vent souffle d'Allemagne, et il peut 
avoir des conséquences très graves. 

Il existe peu d'utopies plus séduisantes. L'homme 
isolé souffre. Il faut charger l'Etat de panser tous les 
maux, d'abolir toutes les souffrances. Je ne crois pas 
qu'il y ait de notre temps une menace plus directe 
contre la civilisation. Comment faire comprendre à une 
foule de gens peu éclairés, ignorants des lois économi- 
ques, que l'Etat ne peut intervenir à tout propos? Ils 
voient des services publics sans nombre, un budget 
sans limites, une puissance dont ils rencontrent la ma- 
nifestation partout : c'est à l'Etat qu'ils demandent 
l'apaisement de leurs maux. 

Taxe des objets de consommation, renouvelant les 
abus du maximum, taxe des loyers ou logements à prix 
réduits, instruction intégrale à tous les degrés, offrant 
la gratuité à tous, fixation des salaires pour empêcher 
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leur diminution par la concurrence, travail assuré en 
temps de chômage, assurances obligatoires contre la 
maladie, les accidents, la vieillesse, toutes ces chimères 
enveloppent et pénètrent la classe ouvrière. 

Messieurs, il n'est pas permis de parler de? maux qui 
atteignent les pauvres sans protester contre ces folies 
qui ont l'apparence de la générosité, et dont le triomphe 
serait funeste. Nous ne devons pas nous lasser de dire 
que l'Etat est incompétent en ces matières, que de tels 
vœux ruineraient les budgets, tariraient la générosité 
privée et prépareraient en peu de temps la plus effroya- 
ble des révolutions. 

Mais si nous refusons aux déshérités de la société le 
secours de l'Etat, nous devons leur donner très large- 
ment l'aide de la société. Ce que ne peut faire le Gou- 
vernement ou la loi avec le budget des contribuables, 
nous devons le faire avec nos ressources propres : c'est 
à nous à nous jeter entre l'individu isolé et l'Etat, pour 
opérer un double salut : nous sauverons à la fois l'indi- 
vidu du désespoir et l'Etat de la ruine. 

Voyez ce qu'ont fait des Français, nos chers compa- 
triotes d'Alsace : les premiers, à Mulhouse, ils ont créé 
ce type qui fait le tour du monde, du logement de fa- 
mille avec jardin : ils l'ont fait hardiment, avec les res- 
sources de leur généreuse initiative, et ils ont transformé 
les mœurs de la population ouvrière. 

Opposons à cet exemple salutaire les projets qui ont 
cours en certains pays, où on propose de loger gratui- 
tement tous les fonctionnaires, tous les employés de 
l'Etat. 

Le but est le même : comparez les moyens. 

En résumé, Messieurs, que devons-nous faire pour 
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détourner le peuple de solliciter à tout propos l'inter- 
vention de l'Etat? Je suis forcé de revenir à mon point 
d*j départ, il faut aller chercher les forces de l'associa- 
tion privée. Ce que l'Etat ne peut faire, la société doit 
le faire par l'initiative des citoyens. 

Nous ne pouvons, je le répète, lutter contre le socia- 
lisme d'Etat qu'en mettant entre l'Etat et l'individu 
isolé l'association, dans laquelle vous entrerez, dans 
laquelle nous entrerons tous, pour nous occuper de 
ceux qui souffrent. 

Chaque fois que des sociétés de ce genre seront 
créées pour subvenir à un besoin, elles auront fait 
accomplir un pas à la paix sociale. 

Elles auront, soyez-en sûrs, les mêmes résultats ici 
qu'elles ont en Suisse, en Alsace, en Amérique, en 
Angleterre. 

Les associations sont un signe certain de la moralité 
d'un pays, de son aptitude a être libre, de sa faculté 
à se gouverner. Multipliez l'action collective, suscitez 
l'effort commun, et vous aurez fait naître l'esprit de 
gouvernement. Dans le Yorkshire, le nombre d'hommes 
associés est surprenant, il y a à peine un vingtième des 
ouvriers qui ne le sont pas. Dans le deuxième rapport 
des Trades- Unions, il est dit que : « Les bons ouvriers 
surtout s'organisent, les mauvais, seuls, repoussent la 
discipline. » 

Quand, dans une Cour criminelle, on demande à un 
témoin s'il fait partie des Trades -Unions, s'il répond 
oui, c'est pour lui une sorte de certificat de moralité. 

Savez-vous sur quelle échelle se sont développées 
les Sociétés de secours mutuels en Angleterre? 

Dans une proportion extraordinaire. Il y a en Angle- 
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terre un habitant sur trois qui fait partie d'une de ces 
Sociétés. 

En Italie, il y en a un sur 195. 

En France, il y en a un sur 30. 

Il y a ici un membre de la Société qui pourrait dire 
dans quelle proportion elles se sont développées à 
Lyon. Je suis sûr que le nombre en est considérable. 

Votre ville, Messieurs, est privilégiée; elle a des 
facilités toutes particulières pour faire le bien. Il y a peu 
de villes qui aient à un tel degré le sentiment de l'ini- 
tiative et de la générosité. 

J'en ai été si frappé que j'ai voulu en rechercher les 
causes. Je crois les avoir trouvées, et je ne sais si vous 
les connaissez vous-mêmes. 

Votre histoire municipale a dû agir sur l'esprit des 
Lyonnais. Vous avez eu le sentiment de l'indépendance 
bien longtemps avant d'autres parties de ce territoire, 
et vous l'avez conservé avec un soin jaloux. 

Vous avez été de bonne heure la ville la plus commer- 
çante de France. Vos foires étaient renommées entre 
toutes. Assis entre deux fleuves, Lyon était le rendez- 
vous des marchands d'Italie; par eux, vos pères rece- 
vaient les premiers les marchandises et les nouvelles de 
la Méditerranée et de l'Orient. 

Vous avez su être aux xiv e et xv e siècles un grand 
foyer de lumière, et vous ne pouviez pas ne pas l'être, 
car vous étiez le lien entre une partie de la France et 
de l'Italie. 

Dans les temps modernes, Lyon doit beaucoup à une 
institution qui n'existe pas ailleurs, à ses hospices. 

Vous vous êtes habitues à avoir dans votre sein un 
grand Conseil délibérant avec indépendance, s'occupant 



Digitized by VjOOQ IC 



DISCOURS DE M. G. PICOT 395 

de ceux qui souffrent avec autant d'énergie que d'esprit 
pratique. Telle est votre habitude de faire le bien qu'à 
peine vous la remarquez. Et cependant, grâce à l'orga- 
nisation de ce Conseil d'administration, qui est unique 
en France, grâce à l'activité déployée par les membres, 
qui s'initient à tous ses détails, et qui, après y avoir 
passé cinq ou dix ans, en sortent avec un esprit tout 
différent, la bourgeoisie lyonnaise a pris peu à peu à 
l'égard des malheureux des sentiments qui ne se ren- 
contrent pas au môme degré dans d'autres villes. 

A Paris, nous sommes loin d'avoir votre Conseil d'as- 
sistance publique; il n'a ni la fortune, ni la permanence, 
ni le rôle pratique, ni l'indépendance qui puisse être 
comparée à celui de Lyon. 

Quand je suis arrivé à Lyon, que j'ai pu étudier votre 
Conseil des Hospices, le roulement qui permet à un si 
grand nombre d'y entrer, et de leur faire toucher du 
doigt toutes les plaies de la misère et toutes les diffi- 
cultés de la vie, je ne me suis plus étonné que la ville 
de Lyon ait pu faire de si belles et si grandes choses. 
Quant à vous, Messieurs, vous avez presque tout 
commencé, il faut continuer. Vous marchez dans la 
bonne voie; vous défendez les saines doctrines. Vos 
réunions sont savantes et fructueuses; vous étudiez 
toutes les questions, tous les problèmes sociaux. 

Des sociétés comme la vôtre étaient, sous l'ancien 
régime, un luxe dont s'enorgueillissait l'Etat. Sous un 
gouvernement populaire, vous êtes une institution. 

Continuez donc, Messieurs, à marcher dans la voie 
où depuis tant d'années vous êtes vaillamment entrés; 
continuez à faire le bien, à répandre les saines doctrines 
de l'économie politique, à lutter contre les idées fausses 
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qui, semant la haine entre les classes, mènent la société 
à sa perte, et à établir la paix par la pratique virile de 
la liberté (Vifs applaudissements.) 
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DEPUIS L'ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ 



1" Année — 1866 

De la Création d'une Société d'Economie politique à Lyon. 

Des Sociétés coopératives (Rapp. M. Flotard). 

De la Crise agricole (Rapp. M. Giraud). 

Des Emprunts d'Etat souscrits à l'étranger (Rapp. M. Bouvet). 

Des Bourses du travail (Rapp. M. Courtois). 

Du Luxe (Rapp. M. Courtois). 

Des Banques d'émission (Rapp. Al. Bouvet). 

De la crise de la Fabrique lyonnaise (Rapp. M. Philippe). 

Des Octrois Rapp. M. Dameth). 

2 e Année — 1867 

Des Octrois, 2 e discussion (Rapp. M. Flotard). 

Des Transactions immobilières (Rapp. M. Lentillon). 

Des Pensions de retraite (Rapp. M. Rougier). 

De l'Organisation de l'armée (Rapp. M. Millaud). 

Des Nationalités et des races (Rapp. M. Courtois). 

Elévation des salaires et bon marché des produits (Rapp. 

M. Courtois). 
De la pluralité des Etalons monétaires (Rapp. M. Bouvet). 
Des Chômages industriels. — Causes et remèdes (Rapp. M. Maynai.d). 
De l'Utilité économique des Marchés à terme (Rapp. M. Bouvet). 
Des Caisses d'Epargne (Rapp. M. Ramraud). 
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3 e Année — 1868 

Des Causes de la Dépopulation en France (Rapp. M. Flotard). 

De l'Etat en tant que producteur de sécurité (Rapp. M. Bethenod). 

Des souffrances de l'Industrie métallurgique (Rapp. M. Cambefort). 

De la Profession d'Avocat en France (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière, 2 e discussion (Rapp. M. Buy). 

L'Impôt et l'Emprunt (Rapp. M. J. Buy). 

Des Brevets d'invention (Rapp. M. A. Jacquand). 

L'Agriculture considérée comme fonction industrielle (Rapp. 

M. Coint-Bavarot). 
De l'Epargne individuelle (Rapp. M. Coint-Bavarot). 
Des grands Travaux d'utilité publique (Rapp. M. Gnoz) 

4 e Année — 1869 

De l'intérêt légal (Rapp. M. Finette). 

Des Attributions de l'Etat en Economie politique ( Rapp. 

M. Courtois). 
Des Attributions de l'Etat, 2 e discussion (Rapp. M. Valante). 
De la Monnaie internationale (Rapp. M. Bouvet). 
De l'Enseignement primaire (Rapp. M. Courtois). 
Du Privilège des Agents de change (Rapp. M. Ciiabrières). 
Des Sociétés commerciales et de la liberté des conventions (Rapp. 

M. Le Royer). 
De la liberté de tester (Rapp. M Valantin). 
Du Principe économique et du Socialisme (Rapp. M. Dameth). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 4S60 (Rapp. 

M. Tisseur). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860, 2 e discussion 

(Rapp. M. Sevène). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 4860, 3 e discussion 

(Rapp. M. Buy). 
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5 e Année — 1870 

Des Tontines coopératives, 1™ discussion (Rapp. M. Ganeval). 

Des Loteries et des Emprunts à lots (Rapp. M. Courtois). 

Des Beaux-Arts au point de vue économique (Rapp. M. Flotard). 

Des Tontines coopératives, 2 e discussion (Rapp. M. B minier). 

Des impôts directs et indirects (Rapp. M. Giraud). 

Des Caisses de retraite pour la vieillesse (Rapp. M. Valois). 

De la meilleure Organisation des Caisses de retraite ou d'assurances. 

De l'influence de la Spéculation au point de vue économique 

(Rapp. M. Faye). 
De l'Instruction primaire gratuite et obligatoire et de son influence 

*ur le développement de la richesse publique (Rapp. M. Devienne). 
De l'Impôt progressif, l rc discussion (Rapp. M. Tavernier). 
De f Impôt progressif, 2« discussion. 

6 e Année — 1871 

De quelques Projets présentés pour payer l'indemnité de guerre 

(Rapp. M. Buy). 
De l'Impôt progressif et de sa répartition (Rapp. M. Tavernier). 
De l'Impôt sur le Revenu (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur le Revenu, 2 e discussion (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur le Revenu, 3 e discussion (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur la Soie (Rapp. M. Sevêne). 
De la difficulté d'établir en France l'Impôt du Revenu (Rapp. 

M. Buy;. 
Les Impôts de Guerre (Rapp. M. Ducarre). 

7 e Année — 1872 

Des Tontines ou Caisses communes, pour supprimer le paupérisme 
et améliorer le sort des classes laborieuses (Rapp. M. Dulac). 

La nouvelle Loi sur l'Instruction gratuite et obligatoire en Angle- 
terre (Rapp. M. B humer). 
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Notre Infériorité scientifique (Rapp. M. Noguès). 

De la situation monétaire (Rapp. M. Coikt). 

Diî la situation monétaire, 2 e discussion (Rapp. H. Jules Dumond). 

De l'Impôt (Rapp. M. Béné). 

De l'Impôt, 2 e discussion (Rapp. M. Béné). 

Renseignements concernant l'Impôt des matières premières et 

l'impôt sur le chiffre d'affaires (Rapp. M. Georges Renaud;. 
La Science économique en face de la Liberté du travail (Rapp. 

M. Ducarre). 
Des Coalitions (Rapp. M. Valantin). 
Des Coalitions, 2 e discussion (Rapp. M. Valantin). 



8 e Année — 1873 

Les vérités économiques à inscrire dans nos lois (Rapp. M. Ducarre . 
Des Chemins de fer français, leur position envers l'Etat (Rapp. 

M. Duc). 
Rapport sur la situation financière de la Société et renouvellement 

du Bureau. 
La Crise houillère (Rapp. M. J. Canbefort). 
Des Causes qui ont facilité le paiement de l'Emprunt (Rapp. 

M. Emile Veyrin). 
Des causes qui ont facilité le paiement de l'Emprunt, 2 e discussion 

(Rapp. M. Buy). 
De l'Action du Pouvoir central sur les départements et sur les 

communes (Rapp. M. Tavernier). 
De l'Enseignement professionnel (Rapp. M. Hurbin-Lefbbvre). 
De l'Enseignement professionnel, 2" discussion (Rapp. M. Hurbin- 

Lefebvre). 
De l'Enseignement secondaire (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
D'une Loi municipale pour les grandes villes (Rapp. M. A. Bouvet). 
De la Liberté des Banques (Rapp. M. Celleiuer). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique ( Rapp. 

M. Barrett). 
Les Chemins de fer et l'Etat (Rapp. M. Le Royer). 
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L'Instruction primaire et progressive en Amérique, 2 e partie 

(Rapp. M. HAMIETT). 

De l'Organisation de Cours élémentaires d'Economie politique 
Rapp M. Michel". 

9 e Année — 1874 

De l'Impôt projeté sur les transports à petite vitesse 'Rapp. 
M. Coint Bavarot}. 

De la Monnaie (Rapp. M. Bon VET}. 

De la Monnaie, 2« discussion (Rapp. M. Bouvet). 

De la Population en France (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 

De la Taxe sur le revenu des valeurs mobilières et spécialement 
sur les bénélices des commanditaires (Rapp. M. Tavernier). 

De l'Organisation des Cours primaires d'Economie politique (Rapp. 
M. Michel). 

De l'Impôt des Tissus (Rapp. M. Girard). 

Du Budget (Rapp. M. Flotard). 

Des Intérêts du Commerce lyonnais, en présence du dernier 
rapport ministériel et de la Commission (Rapp. M. Hurbin- 
Lefedvre). 

Des Ecoles de Commerce considérées au point de vue du déve- 
loppement des relations extérieures de la France (Rapp. 

M liURBIN LEFEBVRE). 

10 e Année — 1875 

De la Création d'une Chambre de Commerce internationale. 

Des Grèves ouvrières ou Trades-Unions (Rapp. M. Barrett). 

Des Salaires (de la participation aux bénéfices) (Rapp. M. Lebrun'. 

Des Salaires, 2« discussion (Rapp. M Lebrun). 

De l'Organisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

De la Marine marchande et du Commerce fiançais (Rapp. 
M.Mengin). 

De la Marine marchande et du Commerce français, 2 e discus- 
sion (Rapp. M. Mengin). 

2C 
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Le Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique (Rapp. 
M. Michel). 

Le Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique, 2' dis- 
cussion (Rapp. M. Michel). 

Dénonciation par l'Italie du traité de commerce. 
Exposition de Philadelphie (Rapp. M. Flotard). 

Les futurs Traités de commerce. 

11° Année — i876 

De l'Impôt 3 °/ sur les Valeurs mobilières (Rapp. M. René Mas). 

Rapport sur le Concours (Rapp. M. Tavernier). 

Le Chemin de fer sous-marin entre la France et l'Angleterre 

(Rapp. M. Marchegay). 
La Taxe de la boulangerie (Rapp. M. Michel). 
Les Finances turques et égyptiennes. 
Les Conditions du travail en France ^Rapp. M. Lebrun) 
Les Kalheder socialistcn et l'Economie politique orthodoxe Rapp. 

M. Lang). 
La Question monétaire devant les Chambres. 

12 e Année — 1877 

Plan financier pour amortir la dette française. 

De l'Organisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

ues Syndicats ouvriers et des Syndicats de pairons. 

De la Conversion du 5 °, (Rapp. M. Cambefort). 

Du Travail des enfants dans les manufactures (Rapp. M. Galtiiur). 

De la convenance d'aliéner ou de conserver les biens com- 
munaux (Rapp M. Amieux\ 

De l'Amortissement (Rapp. M. Rougier). 

La Fondation Pléney (Rapp. M. Dunond). 

De la création de Chambres de Commerce françaises à Pélranger 
(Uapp. M. Coint-Bavarot). 

Du Contrôle de l'Etat dans les Sociétés anonymes ;Ibpp. 
M. Lamdf.rt\ 
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Le Régime des Admissions temporaires (Rapp. M. Rougier). 
Clôture de la session. — Discours de M. Paul Leroy-Beauliei. 

13 e Année — 1878 

Revue des grands Faits économiques de l'année (Rapp. M. DlCAliRE). 
Rapport sur les Prix accordés par la Société à la Faculté de 

droit (Rapp. M. Rougier). 
De la Navigation du Rhône (Rapp. M. Marciiegay). 
Des Tramways (Rapp. M. Raclet). # 

Le Budget français (Rapp. M Garraud). 
Du Projet de fonder en France un Institut national des hautes 

études commerciales (Rapp H. Louis Desgrand). 
Le Budget français, 2 e discussion (Rapp. M. Garraud). 
La Race jaune (Rapp. M. Flotard). 
L'Unification monétaire devant l'Exposition de 1878 (Rapp. 

M. ROUGIER). 

Un Budget socialiste (Rapp. M. Ducarre). 

De la Commission des Voies it Communications et du Traité 

italien (Rapp. M. Marius Duc). 
Théorie de l'Echange, sa nature, ses moyens, ses limites, etc 

(Rapp. M C. Lebrun). 
De la Population (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
Clôture de la session. — Discours de M. Valantin. 

14 e Année — 1879 

Les grands Faits économiques de l'année (Rapp. M. Ducarre). 
Les Dépositions dans l'enquête sur les Tarifs de Douanes (Rapp. 

M Sevène). 
La Liberté du taux de l'intérêt (Rapp. M. Tiirvenet). 
Les Monts-dc-Piélé (Rapp. M. Bouvet'. 
Le Rétablissement des Tours (Rapp. M. Hurbin-Lefebyre\ 
Les Droits d'enregistrement (Rapp. M. Dujmond). 
Du Mouvement protectionniste dans la iilatureel le moulinage de 

la soie 'Rapp. M. Arlès-Dufour,. 
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Le Rétablissement des Tours, 2 e discussion ;Kapp. M. Dicarrf. . 
L'Association pour la défense de ia liberté commerciale Rapp. 

M. Roigier). 
Des preuves et de la recherche de la Paternité naturelle Rapp- 

M. Ch. Jacquier). 
La Crise commerciale et industrielle (Rapp. M. Bêrard,. 
Clôture de la session. — Discours de M. Maurice Block. 
Séance extraordinaire : Discours de M. Jules Simon, sur la liberté 

commerciale. 

15 e Année — 1880 

Rapport sur les travaux inspirés par la Société (Rapp. M. Roi cier . 
Les Admissions temporaires et le décret du 6 septembre 1879 

(Rapp. M. Sevène). 
L'Avenir économique des contrées de l'Extrême-Orient î^Rapp. 

M. Lançon). 
De l'organisation des BureauxdeBienfîûsanceJlapp. M.Ciiabrières. 
Les Caisses d'Epargne scolaires (Rapp. M. Cuissart . 
Des Elections aux Tribunaux et aux Chambres de Commerce 

(Rapp. M. Aynard). 
Les Hospices civils de Lyon v Rapp. M. Gayet,. 
Le Rachat des Chemins de fer par l'Etat (Rapp. M. Léon Malo.. 
Les Servitudes militaires à Lyon (Rapp. H. Bailly). 
Les Assurances par l'Etat ;Rapp. M. Jifles Rambaud\ 
Les Lignes de transit international de l'ouest de l'Europe Rapp 

M. MAnCHEGAY). 

La Question du prix de la viande (Rapp. M. Cornevin'. 
Clôture de la session. — Discours de M. Raoil-Dival. 

16 e Année — 1881 

Revue des Faits économiques de Tannée (Rapp. M. Pelosse . 
Des Egouts au point de vue de l'Hygiène (Rapp. M. le docteur 

Teissier fils\ 
La Loi de restitution en agriculture (Rapp. M. Birflle . 
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Le Tarif général des douanes devant le Sénat (Rapp. M. Lilienthal). 

De l'Abolition du Cours forcé en Italie (Rapp. M. Canbefort). 

Des Voies de communications et des relations commerciales ou- 
vertes entre l'Afrique du nord et l'Afrique intérieure (Rapp. 
M. Berijocx). 

De In Limitation des heures de travail v Rapp. M. L. Permezel). 

Les Evolutions de l'Economie politique ^Rapp. M. Ed. Aynard). 

Du Socialisme dans les campagnes (Rapp. M. L. Malo). 

La Mission sociale et l'Instruction de la femme (Rapp. M. T. Lang'. 

De l'Assistance à domicile (Rapp. M. P. ROUGIER). 

De la Distribution des Eaux potables à Lyon (Rapp. M. Raclet). 

De l'Assistance à domicile, 2 e discussion (Rapp. M. Sabran). 

Projet de Loi sur les Sociétés de secours mutuels et les Caisses de 
retraite, par M. Maze. 

Clôture de la session. — Discours par M. Maze. 

17 e Année — 1882 

Communication sur les Traités de commerce et la Liberté com- 
merciale, par M. G. Renaud. 

Création, d'un Cours d'Economie politique à l'Ecole normale 
d'Instruction primaire (Rapp. M. Dumond). 

Les travaux du Congrès d'Alger (Rapp. M. Bouvet). 

Historique de la Société. — Questions économiques actuelles 
:Rapp. M. Dumond). 

Du Mouvement financier actuel >,Rapp. M Flotard). 

Les Conditions économiques des Colonies (Rapp. M. E. Pélagaud). 

Du Luxe (Rapp. M. Pfxosse). 

Proposition de loi Maze sur les Sociétés de secours mutuels 
(Rapp. M. Bleton\ 

Les Réformes proposées sur les opérations de Bourse (Rapp. 

M. ROUGIER). 

De la Criminalité comparée des villes et des campagnes Rapp. 

M. le docteur Lacassagne\ 
La Crise agraire en Irlande (Rapp. M. BtfiunD . 
Les Chambres syndicales de patrons et d'ouvriers (Rapp. M. Aidi- 

bertn 
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La Profession pharmaceutique (Rapp. M. le docteur Cazeneiyf. . 
Clôture de la session. — Les Travaux de la Société. — Disrour> 

par M. Flotard. 
Le Socialisme d'Etat. — Discours par M. Paul Leroy-Beailieu. 

/ 

18 e Année — 1883 

Aperçu économique sur les Républiques espagnoles de l'Amérique 
du Sud (Rapp. M. Combanaire). 

Le Saint-Gothard (Rapp. M Cambefort). 

L'Enseignement de l'Economie politique à l'Ecole normale d'insti- 
tuteurs (Rapp. M. Dumo.nd). 

Le premier Enseignement de l'Economie politique à Lyon. — 
L'abbé Noirot (Rapp. M. Flotard). 

L'Enseignement élémentaire de l'agriculture (Rapp. M Cambox . 

Les Tarifs de chemins de fer et le Canal de Rhône et Loire 'Rapp. 

M. EUVERTE). 

L'Industrie lyonnaise de la soie, son état actuel, son avenir (Itopp. 

M. L. PermezeiA 
L'Industrie lyonnaise de la soie, au point de vue de l'art et de 

l'enseignement technique (Rapp. M Aynard/. 
L'Industrie lyonnaise de la soie au point de vue de l'histoire cl île 

l'archéologie ;Rapp. M. J.-B. Giraud). 
Les Assurances sur la vie (Rapp. M. Flotard;. 
La propriété artistique et littéraire v Rapp. M. E. Niepce . 
Les conditions légales de l'instruction des enfants dans l'industrie 

(Rapp. M. Tallon). 
Clôture de la session. — Discours par M. Flotard. — Uiseours 

par M. Léon Say. — Discours par M. Franck Ciiauveai - 

Discours par M. Francis Charmes. 

19 e Année — 1884 

La Question des Théâtres .Rapp. M. Rolgier). 
Le Commerce extérieur et les Consuls (Rapp. M. Pagnon,. 
Le Congrès national des Sociétés de secours mutuels (Rapp- 
M. Bleton). 
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Le Tonkin (Rapp. M. E. MOREL". 

Le Tonkin et la Colonisation, 2 e discussion ;Rapp. M. Ulysse Pila). 
La Participation aux bénéfices (Rapp. M. Is.wc fils'. 
L'Emigration française et le Commerce extérieur de la France 

Rapp. M. Ganeval). 
De la Responsabilité des Patrons vis-à-vis de leurs ouvriers dans les 

accidents du travail (Rapp. M. Bo.NNARi)\ 
Conditions économiques des transports sur les chemins de fer et 

les voies navigables (^Rapp. M. Lonbard-Gerin). 

Les Banques du Peuple (Rapp. M. Jules Diimond). 

Les Chambre* de Commerce françaises à l'étranger; état de la 

question .Rapp. M. E. Flotaiid;. 
Du Commerce français en Egypte ;Rapp. M. C. Héhari> v . 
Clôture de la session. — Discours de M. Flotaiid. — Discours de 

M. RlBOT. 

20 e Année — 1885 

Revue des faits économiques de Tannée (Rapp. M. Holstei.n\ 

Le Crédit vilicole.(Rapp. M. Vincey). 

La liberté commerciale. — Motifs d'adhésion à la Ligue contre le 

renchérissement du pain et «le la viande (Rapp. M. Ed. Ay.nard\ 
La crise agricole au point de vue économique : les droits sur les 

blés 'Rapp. M Marins Moiund\ 
Le régime de la propriété des mines ;Rapp M. De Saint-Charles). 
L'état actuel de la question monélaire;Rapp. M. CliABniÈRES-ARLÈS). 
Les Compagnies privilégiées créées depuis le xvi« siècle, en vue 

du commerce extérieur ;Rapp. M. Augustin Falcouz). 
La transportation des récidivistes et les Colonies françaises Rapp. 

M. Alexandre Nérard'. 
Le travail des femmes dans les chemins de fer (Rapp. M. F. Mangim). 
Les Sociétés de crédit foncier (Rapp. M. E MoNTAGNON). 
La Loi sur les Syndicats professionnels (Rapp. M. P Villard). 
Des moyens de faire pénétrer la science économique dans la classe 

laborieuse (Rapp. M. L. Malo). 

De la liberté du droit de succéder ab intentai (Rapp. M.Tavermer). 
Clôture de la session. — Discours de M Jules Simon. 
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21" Année — 1886 

Ouverture de la session. — Rapport financier. 
Les Sociélés coopératives de production (Rapp. M. P. Rou;ier . 
Les Finances de la ville de Lyon avant 1789 (Rapp. M. A Bleton . 
La Colonisation anglaise dans les Etats-Unis de l'Amérique du 

Nord (Kapp. M. A. G 01 RI)). 
La Réforme fiscale par le monopole partiel de l'alcool (Rapp. 

M. Alglave). 
Elude historique sur la législation des faillites (Rapp. M. Tallon . 
Le journalisme au point de vue économique 'Rapp. M. CoSTK- 

Labaume). 
Le régime monétaire acluel et sa réforme (Rapp. Al. Coint-Bavarot). 
L'invasion des étrangers et la taxe de séjour (Rapp. M. A. Berard\ 
Le projet de loi sur les Sociélés par actions (Rapp M. P. Rougier'. 
La spécialisation de l'impôt (Rapp. M. Palm muni . 
Clôture de la session. — Discours de MM Ay.nard et Flotard. 

22 e Année — 1887 

Compte-Rendu des travaux de Tannée (Rapp. M. Flotaiid). 

Les vignes en Algérie (Rapp. M. L. Deyme). 

Les meilleurs moyens de développer nos exportations ;discu*Hon 

ouverte sans rapport). 
L'aliéné riche et l'aliéné pauvre (Rapp. M. le D r Pierret;. 
Les voies du progrès agricole (Rapp. M. Paul Vi.ncey). 
Des Associations de consommation (Rapp. M. Bleton . 
Du commerce de détail (Rapp. M. Albert Rondot). 
La Fabrique lyonnaise et le débouché des Etals-Unis ilïapp. 

M. E. MonEL). 
Les travaux publics de la ville de Lyon (discussion ouverte sans 

rapport). 
Les travaux publics de la ville de Lyon (2 l * discussion). 
Le mouvement économique américain iRapp. M. Coint-Bavarot;. 
La question des logements d'ouvriers (Rapp. M. A. Gourd). 
La réforme des Caisses d'Epargne (Rapp. M. Perripc). 
Clôture «le la st-ssion. — Discours de MM. Aynard et Georges Picot. 
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MEMBRES TITULAIRES 



MM. 
ABEL (Ferdinand ), caissier a la Compagnie* des Eaux, rue 

de PHùtel-dc-Ville, W. 
ALLARU (Charles), appréteur, rue des Capucins, 6. 
ALGOUD (Louis\ négociant, rue du Griiïou, 3. 
AUBERT, chez MM. Forrcr et Vergnivr, rue du Théâtre, 1 
AMIEUX, chef de section au chemin de fer P.-L.-M., quai Claude 

Bernard, 1. 
ANDRIÉ (Paul), rue de Sèze, 5*2. 
ANCEL (Alfred), directeur du Gaz, rue de Savoie. 
ANDRIEUX (Louis), ^, député, avenue de Friedland. 
AXNETT (Auguste), marchand de soie, place de l'Helvétie, •">. 
APPLETON (Charles), *.* A., avocat, professeur à la Faculté de 

droit, rue de Jarcute, 4. 
ARAUD (Auguste), négociant, rue Saiul-P.dyrnrpc, 12. 
ARCIS, a vocal, rue Victor Hugo, IK. 
ARNOUD (Joanuy), négociant, i|uai Tilsitl, 16. 
ASSADA (Mire), ancien juge au Tribunal de Commerce, rue de la 

Pyramide, 2. 
AUBERT, négociant, rue de la République, 61. 
AUDIBERT (Léon), y A., négociant, quai des Brolleaux, 11. 
AUDIBERT (Adrien), y A., professeur à la Faculté de droit, quai 

de la Gui Molière, 23. 
AUDIFKRET (Fleury), Q A , tisseur, rue Perrod, 2. 
AUDRAS (Sainte-Marie\ rue du Griffon, S. 
AUDRAS (Hubert), rue du Griffon, 8. 

AYNARt) (Edouard), &, M A., banquier, rue de la République, 19. 
AYNARD (Marc\ place de la Charité, II. 
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MM. 

BALESDENT, percepteur à Lyon, place de l'Helvétie, 5. 
BALMONT (Pierre), huissier, rue de la République, 28. 
BALTENSBERGER (Gustave), sous-directeur de la Société Lyon 

naise, au Palais Saint-Pierre, Lyon. 
BARBEZ AT (Paul), marchand de soie, rue Désirée, H. 
BARBIER, constructeur, administrateur de la Martinière, rue 

Montgolfier, 32. 
BARDON, négociant, grande rue des Feuillants, 4. 
BARRAL (Paul), fabricant de soieries, rue de la République, 1. 
B ART (A.), inspecteur des contributions directes, quai Fulchiron, 24. 
BASSO, »ît, consul général d'Italie, rue Victor-Hugo, 23. 
BAVARD (Charles), négociant, rue du Bàt-d'Argent, 17. 
BÈGUE D'HORNTHAL (Albert), banquier, rue de la Bourse, 31) 
BELLET (A.), de la maison E. Valansot, cours d'Herbouville, 21. 
BELMONT (Régis), au Crédit Lyonnais, rue Saint-Polhin, 45. 
BENDER, juge de paix à Villefranche (Rhône). 
BÉRARD (Ernest), &, fabricant de soieries, quai de Retz, 2. 
BÉRARD (Alexandre), substitut du Procureur de la République, 

avenue de Noailles, 59. 
BERGER (Jacques), fabricant, place Croix-Pàquet, 5. 
BERGERON (Anthelme), rentier, quai de l'Hôpital, 6. 
BERJON (Joseph), tisseur, rue d'Austerlitz 10. 
BERLIER, quai Saint-Clair, 12. 

BERLIOUX, professeur 5 la Faculté des lettres, rue Cuvier, 2. 
BERNARD (Emile), y A., avoué, rue de la République, 58. 
BERNARD (Jacques), ^, rentier, cours Morand, 5. 
BERNARDIN (Paul), maison Perdrix et Bernardin, rue de la 

République, 3 
BERTHAUD (Hippolyte), avocat, rue de Jarentc, 17. 
BERTHÉLEMY, professeur à la Faculté de droit, quai de la 

Guillotière, 6. 
BERTRAND (Henri), fabricant de soieries, rue Royale, 29. 
BESSON, négociant, quai Saint-Clair, 2. 
BETHENOD, architecte, rue Sainte-Hélène, 2t. 
BIANCHI (Louis), fabricant, quai Tilsitt, 9. 
BIÉ (Alfred), courtier pour la soie, place Tolozan, 27. 
BIGEARD, ingénieur, quai Saint-Vincent, 43. 



Digitized by VjOOQ IC 



412 MEMBI\ES TITULAIRES 



MM. 
BILLION, quai de la Pêcherie, il, 
BIROT, notaire, place Bellecour, 8. 
BISSUEL (Edouard), architecte, place de la Comédie, 27. 
BIZOT (Jules), administrateur des Hospices, place Bellecour, 33. 
BIZOT (Victor), maison Chabrières, Morel et C ie , rue Bàl-d'Argcnt, H. 
BIZOT, agent de change, rue de la République, 7. 
BLANC (Joseph), ingénieur, rue du Repos, 27. 
BLETON (P.-A.), quai de P Archevêché, 13. 
BLETON (Georges) fils, quai de l'Archevêché, 13. 
BLONDET (Victor), négociant, rue de l'Hôtel de Ville, 35. 
BOCUZE (André), négociant, administrateur des Hospices, quai de 

la Guillotière, k. 
BOIRON (Achille), de la maison Cothonay et C", place St-Michel, 6. 
BOISSONNET (J.), $, tanneur, rue du Bourbonnais, 1. 
BONNAND (Louis), entrepositaire. conseiller général du Rhône, 

rue Pierre-Corneille, 45. 
BONNAVIAT (A.), imprimeur, rue Sainte-Catherine, 13. 
BONNET, # A., ancien chef de cabinet du Maire de Lyon, avenue 

de Saxe, 106. 
BONZON (Alfred;, agent de change, rue des Archers, 5. 
BOS (Victor), contrôleur des contributions indirectes, rue Vau- 

becour, H. 
BOUCHARD, quai des Brotleaux, 22. 
BOUBÉE (Robert), avocat, rue Adélaïde-Perrin, 9. 
BOUDET (Claude), teneur de livres, quai Saint-Antoine, 2i. 
BOUR (Léon), ingénieur, place Perrache, 15. 
BOURGEOIS (Léon), rue Vaubecour, k. 
BOUTHÉON (F.), directeur de la New-York, rue Pizay, 11. 
BOUTHIER (Henri), administrateur du Crédit Lyonnais, rue des 

Archers, 9. 
BOUTMY (Henri), &, directeur des usines de Saint-Fous f Rhône). 
BOUVARD (E.), négociant, qu.ii Saint-Clair, 8. 
BOUVET (Auguste), président de la Marlinière, rue Gentil, 11. 
BOUVIER, docteur-médecin, place des Jacobins, 1. 
BREDIN (Henri), teinturier, à la Quarantaine. 
BRESSON, négociant, rue de la République, 1 . 
BROSSET-HECKEL, &, négociant, place Tolozan, 18. 
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MM. 

BROUILLET, négociant, quai Saint-Vincent, 39. 
BRUSSEL, commissionnaire, quai Saint-Clair, 3. 
BUCHARD (Louis), fabricant, place Croix-Paquet, 5. 
BUFFAUD, &, j&, ingénieur-constructeur, cours Morand, \\\. 
BUISSON (Claude), sous-chef de bureau à la Préfecture du Rhône. 
BURELLE (Emile), ingénieur, rue Gasparin, 20. 
BURNIER, avocat, rue Childebcrt, 3. 

CAMBON (Victor), ingénieur, quai de la Charité, 37. 

CAMBEFORT (Jules), & banquier, rue de la République, 13. 

CAMBEFORT (Gustave', rue de lu République, 4. 

CAQUET-VAUZELLE (Henri), fabricant, grande rue des Feuillants, (i. 

CAMEL (Léon), <J, fabricant, rue Sala, 33. 

CARILLON (Hippolyte\ de la maison Descours, rue Servient, 5. 

CARRIER (Albert), docteur-médecin, rue Laurencin, 13. 

CASATI (Isaac), rue de la République, 8. 

CATIIELIN, maison les Petits-Fils de C.-J. Bonnet et C ic , rue du 

Griffon, 8. 
CAZENEUVE (Paul), professeur à la Faculté de médecine, place 

des Squares, 1. 
CEREZOLE (Louis), marchand de soie, rue de PArbre-Sec, 3. 
CESaNO, marchand de soie, avenue de Saxe, 8*2. , 

CHABEHT (Pierre), fondé de pouvoir de la maison Penne/el elC ,e , 

rue Pizay, 8. 
CHABRIÈRES (iMaurice), jft, trésorier général du Rhône, place de 

la République, 53. 
CHABRIÈRES -ARLES (Auguste), rue Lafont, 20. 
CHAINE (L.-P.), notaire, rue Saint-Dominique, 15. 
CHALENÇON, de la maison Garcin et O», rue de rHôleJ-de-Ville, 33. 
CIIALLAVE (François-Eugène), cours Lafayette, 7. 
CHAMBELAN, y 0. I., inspecteur primaire, quai de la Charité, 27. 
CHAMBEYRON (Eug.), à Saint-Symphorien d'Ozon. 
CHAMONARD (Henri), quai de la Charité, 37. 
CHAMPAGNE (Claude), fabricant de soieries, rue des Feuillants. 6. 
CHAPUIS (Chai les), avoué, place de la République, H. 
CHAPUISAT ^Charles), marchand de soie, place Tolozan, 22. 
CHARDINV (Louis), avocat, quai Tilsitt, 25, 
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MM. 

CHARMETANT (Claude), négociant, place de la Comédie, 25. 
CHAVANIS (Amédée), propriétaire, rue Vaubecour, 30. 
CHAVANIS (Paul), rue Vaubecour, 30. 
CHAROLLAIS (Victor), de la maison Pirjants, de Michaux et C", 

rue Puits-Gaillot, 29. 
CHASSAIGNON (Henri), président du Comice agricole de Lyon, 

aux Chères (Rhône). 
CHATEL (Louis), &, fabricant, place Croix-Pàquel, 41. 
CHAUDIÈRE, inspecteur des établissements de bienfaisance du 

Rhône, cours Lafayette, 70. 
CHAVASS1EU, ancien percepteur, quai de la Guillotière, 2 
CHEVILLARD (Edmond), fabricant, rue Pizay, il 
CHOLAT (Melchior), industriel, rue de Marseille. 31. 
CIIOMEL (François), de la maison Chamonard, Franchon et C ie , 

quai Tilsiit. 49. 
CLARAZ (FJorian), avenue de Noailles, 50. 
CLARION (Léon), courtier pour la soie, rue Désirée, 19. 
CLARION (Louis), courtier pour la soie, rue Désirée, 19. 
CLÉMENT (Georges), président de la Société de secours mutuels 

des employés de banque, rue Lanterne, fc. 
COHENDY, Q A., professeur à la Faculté de droit, rue de l'Hôtel- 

de-Ville, 98. 
COIGNET, fabricant de produits chimiques, rue Rabelais, 3, ou 

rue Cuvier, 2. 
COINT-BAVAROT (Marius\ négociant, rue des Capucins, 22. 
COINT-BAVAROT (J.-CL), fabricant, rue des Capucins, 22. 
COINT-BAVAROT fils, rue des Capucins, 22. 
COLLOMB (Alexis), *&, clerc de notaire, rue de la République, 26. 
COMBET (François), fabric. de bijouterie, place de la Miséricorde, 2. 
COMBIEN (Alhanase), rue de la République, 9. 
CORBIÈRE (Elie), quai Saint-Antoine, 32. 
CORNEVIN (Charles), $f, professeur à l'Ecole Vétérinaire. 
COSTE ' v Jules), pubiieiste, cours Vitton, I. 
COTE (Jean), fabricant, rue des Feuillants, 0. 
COTE (Léon), de la maison Armandy et C ,c , quai de Relz, 2. 
COTTIN, maison les Petits-Fils de C.-J. Bonnet et C'«\ rue du 

Griffon, 8. 
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COTTET (Frédéric), employé de commerce, rue Neuve, C. 

COTTERET, ô, négociant, rue de Sully, 7. 

COUTURIER, entrepositaire, quai Saint-Vincent, 26. 
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CRUIZIAT, caissier chez M. Monier, rue de l'Hôtel-de-Ville, 4G. 

DAMBMANN, avenue de Noailles, 53. 
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EMBLARD (Gabriel), quai Saint-Clair, 17, chez M. G Noyer-Duval* 
ESTRAGNAT, pharmacien, place Kléber. 
EUVERTE, ^, président de laChamhre de Commerce de St-Etienne, 

directeur des Forges de Terrenoire. 
EVMARD (Gaston), directeur de la Compagnie d'assurances la 

France, rue de la République, 11. 
EYRAUD (Casimir), fabricant, quai de l'Hôpital, 7. 

FALCOUZ (Augustin), au Crédit Lyonnais, à Alger. 
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FAUGONNET (Pierre), avoué, rue de Môtel-de-Ville, 03. 

FAURE (Bruno), à la Société Lyonnaise. 

FAVRE (Enn.)i de la maison Gourd el Pelet, r. de la République, 7. 

FAYET (Léon), rentier, place Bellecour, 5. 

FAYOLLE (Pierre), négociant, rue de Sèze, 2. 

FERBER (Ernest), négociant, quai de l'Est, 1. 

FERBER (Auguste), négociant, place Saint-Pothin, 3. 

FESCHOTTE, négociant, rue Royale, 1. 

FLACHA1RE DE ROUSTAN (Gabriel), rue Puits Caillot, 4 maison 

Desgeorge el C ic ). 
FLACHAT (Jean), quai de In Guillotière, 10. 
FLOTARD, ancien député, rue de lu République, 52. 
FLOTARD Fernand), quai Saint-Clair, 3. 
FOILLARD (René), maison Mouly et Lafute, rue Lafonl, 20. 
FONT (Ma ri us), rentier, rue Constanline, 13. 
FONTAINE (Henri), agent de change, rue Lafont, 10. 
FORNIER (Charles), chef de service au Crédit Lyonnais, rue 

Masséna, 16. 
FORRER (James), rentier, quai Saint-Clair, 3. 
FOUGASSE, ancien président de la Commission des Hospices, 

quai Tilsitt, 29. 
FOURNET (Adolphe), essayeur de la Garantie, rue des Prêtres, 4. 
FOURNIER (Jules), syndic de faillites, rue de l'Hôtel-de-Ville, 38. 
FRACHON (Vincent), négociant, place de l'Helvélie, 5. 
FRANÇOIS, caissier de la maison Favre et Lioux, rue Centrale, 17. 
FRANÇOIS (Joseph), quai de l'Hôpital, 13. 
FRAU (Emile), teneur de livres, rue Gentil, 22. 
FRIEDLANDER, de la maison R.-D. Warburg et O, rue de la 

République, 8. 

GABET, agent de change, quai des Brotteaux, 12. 
GACHOD, sous-chef du Contentieux au Crédit Lyonnais. 
GAGNEUR, fabricant de bijouterie, rue Saint-Cômc, 11. 
GAISMANN (Henri), négociant, quai de Retz, 3. 
GAISMANN (Albert), avocat, place des Jacobins, 1. 
GALLON, ingénieur de la marine, place Bellecour, 16. 
GANEVAL(F.-C), comptable, place de la Miséricorde, 5. 

27 
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GANEVAL, y A., professeur à l'Ecole de Commerce, quai de la 

Guillotière, 24. 
GANTILLON (D.), #, appréteur, rue Malesherbes, 2. 
GANY (Louis), maison Brisson et Gany, quai Saint-Clair, 43. 
GARCIN (Jules), négociant, rue de l'Hôtel-de-Ville, 55. 
GARCIN (Albin), rue de l'Arbre-Sec, 13. 
GARIN (Joseph), avocat, place Bellecour, 31. 
GARNIER (Claude), appréteur, rue Boileau, 50. 
GARRAUD, tf 0., avocat, professeur à la Faculté de droit, rue 

Childebert, i. 
GAUDIN (Emile), enlreposilaire, rue Vaubecour, 27. 
GAUTHIER, ancien inspecteur du travail des enfants dans les 

manufactures, aux verreries de Vannes- le -Chalel 

(Meurthe-et-Moselle). 
GAUTIER (A.-D.), propriétaire, rue de Trion, 34. 
GAYET (Alphonse),*, Q 0., docteur-médecin, rue de l'Hôtel-de- 

Ville, 406. 
GENIN, avocat, rue Sainle-Hélène, 33. 
GENIN (E.), représentant do commerce, rue Oclavio-Mey, G. 
GENIN, quai Saint-Vincent, 36. 
GERIN (Gabriel), boulevard de la Croix-Rousse, 00. 
GERIN (Léon), négociant, boulevard de la Croix-Rousse, 88. 
GERMAIN (Philippe), place des Jacobins, 4. 
GERMAIN (H.), &, tf A., ancien député. 
GILLET (François), teinturier, quai de Serin, 8. 
GILLET (Joseph), teinturier, quai de Serin. 8. 
GIRARD (Albert-Charles), avocat, place des Jacobins, 6. 
GIRARD (Pierre), employé chez MM. Vignet, cours du Midi, 45. 
GIRARDON (Henri),*, ingénieur, professeur à l'Ecole de Commerce, 

quai de la Guillotière, 9. 
GIRAUD (Auguste), fabricant, quai de Retz, 3. 
GIRAUDET (Eugène), régisseur, rue de ta République. 28. 
GIRODON (Alfred), négociant, quai de Retz, 3. 
GONTHARET (Michel), négociant, rue Pizay, 40. 
GOURD (Adrien), membre de la Chambre de Commerce, quai de 

Retz, 4. 
GOURD (Alphonse), avocat, place Bellecour, 34 
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GOURD (Henri), négociant, quai de Retz, 1. 

GOUTORBE (Claude), avoué, rue Ferrandière, 21. 

GRAS (Firmin), négociant, rue de la République, 4. 

GKASStS (Emile), place Morand, 18. 

GRIVET (Georges), étudiant en droit, quai de la Guillolière, IV. 

GROSJEAN (Félix), ingénieur, secrétaire de la Compagnie des 

Mines de Montrambert, quai de l'Hôpital, 4. 
GUEX (Henri), employé, rue Royale, 17. 

GUILLOT-BERTINAND, ancien receveur principal^rue Henri IV ,5. 
"GUIMET (Emile), $*, y I., place de la Miséricorde. 
GU1NET (Octave), rentier, rue Vaubecour, 39. 
GUINON (Francisque), teinturier, quai de la Charité, 4. 
GUTTINGER (Jacques), de la maison Warburg et C", rue de la 

République, 8. 
GUTMANN (Henri), employé de commerce, quai Saint-Clair, 3. 

HACQUIN, négociant, cours Morand, 40. 

HEMMERLÉ, place Salhonay, 4. 

HENRY (Joseph), fabricant de soieries, rue Lafont, 24. 

HERMANN (Max), de la maison G. Behrend et C ie , rue Puits- 

Gaillot, 33. 
HIRSCH (A.), *fc, architecte en chef de la ville, au Palais St-Pierrc. 
HIRZEL, fondé de pouvoir de la maison Arlès-Dufour. 
HOFFET, place de PHelvétie, 5. 
HOFFET fils, place de IHelvétie, 5. 

HOLSTEIN, ancien agent de change, rue de la République, 20. 
HOUBER, fondé de pouvoir à la Trésorerie générale des Finances, 

place de la République, 53. 
HUBSCH (Antoine), commissionnaire en soieries, rue du Bat- 

d'Argent, 0. 
HUGUES (Alexandre), rue Dubois, 46. 
HUMBERT, o A., inspecteur primaire, rue Franklin, 45. 
HURBIN-LEFEBVRE, M t., professeur à l'Ecole de Commerce, rue 

de la Charité, 68. 
HUTET (Félix), rue de l'Annonciadr, 11. 
HYYERT, docteur en médecine, quai Saint-Vincent, 53, 
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1SAAC (Louis), négociant, rue Puits-Gaillot, 1. 
ISAAC (Auguste), négociant, rue Puits-Gaillot, 1. 
ISAAC (Maurice), rue Constantine, 15. 
1SNARD (Albert), avocat, place Morand, 14. 

JACQUAND (A.), ^, ancien président du Tribunal de Commerce, 

quai Tilsilt, 12. 
JACQUIER (Charles), >g*, avocat, rue Sala, 25. 
JANDIN, &, président du Tribunal de Commerce, quai des 

Brotteaux, 30. 
JARAY (Joanny), rue Saint-Joseph, 16. 
JARROSSON (Maurice), fabricant de tulles, cours Morand, 9. 
JAUBERT (Henri), de la maison Jaubert et Audras, rue du Griffon, 8. 
JOLY, docteur en médecine, rue de la République, 08.- 
JOSSERAND, marchand de bois, quai des Brotteaux, 4. 
JOUFFROY (Pierre), ingénieur des arts et manufactures, place 

Bellecour, 30 bis. 

KAUFMANN, répétiteur à l'Ecole Vétérinaire. 
KAWASHIMA, agent de la Specie Bank, rue Pizay, 10. 
K1MMERLING, directeur de la Société Lyonnaise. 
KNOBLOCH (Valentin), commissionnaire t*n soieries, rue du 
Garet, 14. 

LACROIX, & A., surveillant général à l'Ecole de La Martinière, 

place des Terreaux, 7. 
LAFUTE (Frédéric), fabricant de soieries, maison Mouly et Lafute, 

rue Lafont, 20. 
LAMBERT (Alexis), rue Ferrandière, 30. 
LAMY, négociant, cours Morand, 19. 
LANG, y I., directeur de l'Enseignement professionnel, rue des 

Marronniers, 7. 
LAPLACE (Edouard), rentier, rue de la République, 43. 
LAROCHE (Claude), régisseur, rue de la République, 12. 
LARUE (A.), directeur de la C ie de navigation, cours Rambaud, 11. 
LA SALLE (Jules), ^, ancien officier "de marine, rue du Plat, 5. 
LAURENS (Ennemond), rue de la République, 79. 
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LAURENT (Etienne), ancien juge au Tribunal de Commerce, rue 
Tronchet, 8. 

LAVIGNE (François), place Célestins, 5. 

LEBRUN (Charles), avocat, avenue de l'Archevêché, 1. 

LECHÈRE (Félix), négociant, place des Célestins, 7. 

LÉGER, ingénieur, rue Boissac, 9. 

LÉPLATTENIER (Jules), employé de commerce, quai de l'Est, 7. 

LESTRA (Antoine), cours Morand, 13. 

LETORD, notaire, rue du Bàt-d'Argent, 18. 

LETOURNEUR (Emile), associé d'agent de change, place des 
Cordelicrs, 5. 

LEVERT (Alexandre), rue de l'Annonciade, 20. 

L1ÉNARD (Justin), négociant, rue Pizay, 3. 

LIÉNARD (André), représentant de commerce, montée de la Carette. 

LILIENTHAL, membre de la Chambre de Commerce, rue du Bàt- 
d'Argent, 17. 

LOBINHES (Benjamin), ancien magistrat, rue d'Auvergne, 12. 

LOBINHES (Gustave), négociant, cours du Midi, H. 

LOEWENGARD (Siegfried), de la maison M. Schustcr, place Croix- 
Pâquet, 11. 

LOMBARD (Léonce), notaire, rue de la République, 26. 

LOMBARD (Joseph), étudiant, rue de la République, 20. 

LOMBARD, rue Molière, 7. 

LOMBARD-GER1N, ingénieur civil, place des Cordeliers, 5. 

.LORENTI (P.), ^ A., professeur à l'Ecole de La Martinière, cours 
Morand, 22. 

LOUVIER (Aimé), notaire, quai de la Pêcherie, 14. 

MALLET, fabricant de pâtes alimentaires, cours Morand, 20. 
MALO (Léon), $*, ingénieur, rue Bàt-1'Argent, 29. 
MANCARDI (Adolphe), fabricant, montée du Griffon, 11. 
MANGINI (Félix), &, y 0., ingénieur, avenue de l'Archevêché, 2. 
MANISSIER (Fr), commissionnaire en soieries, rue d'Alsace, 21. 
MARCHEGAY (Alphonse), ingénieur civil, quai des Célestins, 11. 
MARDUEL (Pierre), ss A., docteur-médecin, rue St-Dominique, 10. 
MARIX (Paul), négociant, rue des Archers, 10. 
MARMORAT (Gabriel), négociant, rue Lafont, 18. 
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M ARTHELIN (Athanasej, docleur en droit, manufacturier «|u.u" «le 

Retz, 5. 
MARTHOURET, notaire à Bourgoin. 
MAS (René), avocat, rue de la République, 7. 
MATHEVON (0.), avocat, rue des Deux-Maisons, ï. 
MATHEY (Charles), M A., propriétaire, rue i\u Plat, 20. 
MATHIEU (Jules), négociant, rue de l'Hôtel de-Ville, 55. 
MATHIS, répétiteur à l'Ecole Vétérinaire. 
MAYEN, maison Rardon, Rtiion et Mayen, grande rue il? s 

Feuillants, k. 
MAYET;Léon), négociant, rue d'Algérie, 8. 
MAYNARI) (S.), V A., comptable, rue Neuve», Il 
M WORD (Charles), marrliand de soie, rue Pizay, 7. 
MKGIMZ (Henri), négociant, rue Royale, 27. 
MESNAGE, percepteur, rue Confort, 19. 
MESSIMY, notaire, rue de la République, 13. 
MEUNIER, négociant, quai des Brolteaux, l(i. 
ME YUAN (Octave), négociant, rue Centrale, 8. 
MILLAUD (Edouard), sénateur du Rhône, Paris, au Luxembourg. 
MILLEVOYE (Jules), avocat, quai de l'Est. 13. 
MELON (Pétrus), fabricant de soieries, place Tolozan, 10. 
MOIROUX «Eugène), entrepreneur de transport-;, rue «le l'HôtH- 

de-Ville, 31. 
MOJSE (Claudius;, fabricant, place Tolozan. 23. 
MOLADE, maison Louvier, rue de la République, 20. 
M0LLlÈ1tE(Humberl),docleurcn médecine, pi. de la Répuldique, K\. 
MOM-FAURE, négociant, rue Pi/ay, 18. 
MONOD (Léopold), pasteur, rue Sala, 5. 
MONS (Antonin), ^, manufacturier, rue de YVndômt», 2M). 
MONTALAND (Charles), rue de la République, 32. 
MORAND (Marius), secrétaire de la Chambre de Commerce. 
MOREL. directeur de la Banque Hong-Kong, place Tolozan, 10. 
MOREL (Eunemond), maison Chabriéres, Morel et C"\ rue «lu 

Bat- d'Argent, 11. 
MOREL, représentant de commerce, rue Mulet, 3. 
MOREL (Victor), docteur-médecin, rue de la République. '*. 
MOTONO, de la maison Boyeki Shokwai de Tokio, rue Lafonl, 24. 
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MOUISSET (Jules), négociant, quai Saint-Vincent, 24. 

MOUISSET fils, quai Saint-Vincent, 24. 

MOUTHIER (Charles), directeur de la Compagnie d'assurances 

maritimes, place de la Bourse, 11), Paris. 
MOUTOZ (André), directeur de l'Abeille, place de la République. 42. 
WOYNE (Victor), rue Henri IV, 5. 

MULATON, membre de la Chambre de Commerce, rue Neuve, 12. 
MULTIER (Claude), quai Saint-Vincent, 43. 
MULTIER (François), rue de In République, 7. 
MUN1ER (Paul), avoué à la Cour d'appel, quai de l'Archevêché, 25. 

NÊRARD (J.-B. , fabricant de produits chimiques, à la Mulatièrc. 
NOLOT (Antoine), *ji A., chef d'institution, rue Longue, 21. 
NOYER-DUVAL (Gustave), quai Saint-Clair, 17. 
NOYER (Paul), fabricant de soieries, avenue de Noailles, 27. 

OBERKAMPFF (Ernest), avenue de Saxe, 69. 

ODET (André), rue d'Egypte, 1. 

OGIER (Victor), fabricant, rue Puils-Gaillol, 31. 

OKOSHI, consul du Japon, rue Bal-d'Argent, 9. 

OLL1KK (0.), &, chirurgien-major de l'Hôlel-Dieu, quai de la 

Charité, 3 
OTTLEY, négociant, quai de Retz, 9. 
OZIER (Francisque), chef de burean à la Caisse d'Epargne du Rhône. 

PAGNON (Pierre), maison Chabrières, Morel et C ie , rue du Bàt- 

d'Argent, 11. 
PAGNON, commissionnaire en soieries, rue Bàt-d'Argent, 11. 
PAGNY, sculpteur, avenue de Saxe. 199. 
PALLIAS (Honoré;, négociant, rue Centrale, 31. 
PATRICOT (Jean), avocat, rue Royale, 14 
PAULE (Adrien), négociant, rue Royale, 6. 
PAV10T, propriétaire à Arandon (Isère). 

PAYEN (Octave), de la maison Les Petits-Fils Bonnet, r. du Griffon, 8. 
PAYEN (Ch.), négociant, rue Godefroy, 8. 
PEILLON (F ), rue Puils-Gaillol, 2. 



Digitized by VjOOQ IC 



424 MEMBRES TITULAIRES 



MM. 

PEIi:ON (Alfred), avocat, rue d'Algérie, 19. 
PKLOSSE, juge suppléant nu Tribunal civil, rue de la Roursc, 43. 
PERMEZEL (Léon), &, négociant, place Bellecour, 37. 
PERMEZEL (Gabriel), fabricant, rue Pizay, 8. 
PERMEZEL (Henri), fabricant, place Tolozan, 19. 
PEUREGAUX (Louis-Emile), manufacturier, à Bourgoin (Isère)* 
PERRET (Auguste), fabricant, quai Saint-Vincent, 49. 
PERRIiN (Jean), Q A., notaire honoraire, 24, rue du Plat. 
PERRIOLLAT (Stéphane), rentier, rue d'Algérie, 23. 
PERROT, # A M professeur, rue de l'Hôtel-de-Ville, 100. 
PÉTRÉ (Hippolyle), dessinateur, rue Saint-Polycarpe, 10. 
PEY (J.-B.), rue de la République, 7. 
PIATON (Maurice), ingénieur, rue Sala, 2. 
PIC (Paul), avocat, quai Fulchiron, 27. 
PICARD (Achille), négociant, rue des Archers, 10. 
PICARD, étudiant en droit, quai Saint-Vincent, 27. 
PICHAT (Ferdinand), employé de commerce, avenue du Parc, il. 
PIERRARD (Jules), représentant de commerce, quai Pierre Seize. 1 1 1 
PILA (Ulysse), marchand de soie, rue de l'Arbre-Sec, 13. 
PINET (Barthélémy-Antoine), président du Comité général des 
Sociétés de secours mutuels de Lyon, rue de la Charité, 2t. 
PLNETydirecteurde la Compagnie des Eaux, ruederHùtel-de-Ville,%l. 
PINGEON (Etienne\ négociant, rue du Sacré-Cœur, loi. 
PIOT, négociant, rue de la Poulaillcric, 13. 
PISSARD (Léon), licencié en droit, rue de l'Hôtel-de-Ville, 42. 
PFSSAVY, négociant, rue Grenette, 35. 
PLANTIN, agent de change, place de la Bourse, 2. 
POGNAN (Pierre), chef des assurances au Crédit Lyonnais, quai de 

l'Est, 0. 
POItlON ;Charles), inspecteur des assurances générales, rue de 

la République, 48. 
POULET, docteur-médecin, quai des BroUeaux, 12. 
PRAVAZ (Hippolyte), fabricant, rue Lafoiit, 1G. 
PRÉVOST père, négociant, rue de THôtel-de Ville, 45. 
PRIAL-BUSSIÈRE (Emile), rentier, cours Morand, 24. 
PROBST (Charles), fabricant de pianos, rue Constantinc, il. 
PUYROCHE, pasteur, rue Pierre-Corneille, 9. 
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QUISARD (Philippe), secrétaire général du Syndicat des agents de 

change, Palais du Commerce. 
QUISARD (Francis), négociant, rue Saint-Dominique, 13. 

HACLET (Joanny), ingénieur, place des Céleslins, 10. 

RAPPET, avocat, ancien bâtonnier, rue du Bât d'Arjzent, 12. 

KAVINET (H.), pubîiciste, rue de la République, 65. 

RAYNAUD (Louis), courtier pour la soie, rue de la République, fe3. 

REG AUD (Félix), syndic-expert, rue de la République, 49. 

REGNEUX (ils, quai de Retz, 2G. 

RENARD (Joseph), teinturier, quai Jayr, 22. 

RENOUX, notaire, rue Sala, 4. 

REPIQUET (Léon), avocat, rue du Peyrat, 5. 

RKROLLE (Georges;, directeur de la Compagnie d'assurances 

ta Nationale, rue de la République, 9. 
RKROLLE (Lucien), avocat, quai de la Charité, 22. 
REVEL (Aimé), négociant, rue Pizay, 5. 
RIBOUD (Léon), administrateur des Hospices, quai de l'Est, 1. 
ItIBOUD (Antoine), quai des «rotteaux, 3. 
RIBOUD (Jules-Léon), avocat, docteur en droit, quai de l'Est, l't. 
RIVE (Francisque), #, ancien député, avenue de l'Archevêché, 3. 
RIVET (Théodore), ancien agent de change, rue Saint-Joseph, 19. 
RIVIÈRE (Ch.). avocat, rue de la Charité, 38. 
RIVIÈRE (Pierre), insp. des Hospices, passage de K Hôtel-Dieu, 44. 
RI VOIRE, maison Ri voire et Carret, cours Lafayetle, 121. 
ROBERT (Gabriel), avocat, quai de l'Hôpital, 6. 
ROBERT, agent de change, place de la Bourse, 2. 
ROBIN (Pierre), avocat, quai de l'Archevêché, 26. 
ROLLAND (Jules), docteur en droit, rue de la Bourse, 53. 
ROMAN (Pierre), tisseur, rue Perrod, 2. 
ROMAN, maison Peillon et Meyrieu, rue Puits Gaillot, 2. 
RONDOT (Albert), maison Chabrières, Morel et C ic , rue Lafont, 20. 
ROSE (Marius), de la maison Comi, rue Lafont, 18. 
ROSSET (A), fabricant, rue du Griffon, 9. 
ROUGI EU (Paul), y A., avocat, professeur à la Faculté de droit, 

place des Jacobins, 79. 
ROUGIER (Louis-Antoine), docteur en médecine, place Beilecour,26. 
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ROUGIER (Raphaël), avocat, rue Saint-Paul, 15. 
ROUSTAN, manufacturier, cours Vitton, 16. 
ROUX rAchille), avocat, rue de J;» rente, 11. 
ROUX (Auguste), imprimeur, rue Centrale, 21. 
RUBELLIN (Anlhelmc), avocat, quai de la Charité, 30. 

SAURAN (Hermann), président du Conseil d'administration des 

Hospices, place Morand, 10. 
SAUZEI" (Jehan), conseiller à la Cour d'appel, rue Sala, 21. 
S AUZET (Marc), prof agrégé a la Faculté de droit, rue Franklin, 46. 
SCHNEIDER (Frédéric), étudiant en droit, quai de l'Hôpital, 42. 
SCHWEIZER (Frédéric), rue du Griffon, 8, maison Schulz et D*. 
SCHULZ (Emile), &, fabricant de soieries, rue du Griffon, 8. 
SCHULZ (Paul), fabricant de soieries, rue du Griffon, 8. 
SCHUI.Z (Maurice), rue du Griffon, 8 et 10. 
SEGUIN (Paul), juge au Tribunal de Commerce, quai des Etroits, 

au château de Belle-Rive. 
SÉRIS (E.), D r île la C îc d'assurances maritimes, rue Pizay, 11. 
SESTIER, directeur des Contributions indirectes, rue Servient, 5. 
SEVÈNE (Auguste), &, président de la Chambre de Commerce, 

avenue de Noailles, 50. 
SEUX (Pierre), marchand de soie, rue Pizay, Il 
SISLEY (Jules), négociant, grande rue des Feuillants, fc. 
SOCIÉTÉ DE GÉOGRAPHIE de Lyon, rue de l'Hôpital, 6. 
SOIDERQUELK (Joseph), propriétaire, rue des Missionnaires, 27. 
SOUCHON (Lucien), associé d'agent de change, rue de la Bourse. 10. 
SOULARY, comptable, rue Saint-Georges, 69. 
SOULIER '.Charles), juge au Tribunal de Commerce, chemin de 

Serin, 9. 
STEINER-PONS, place de la Bourse, 3. 
STORCK (Adrien), ingénieur des arts et manufactures, rue de 

l'Hôlel-de-Ville, 78. 
STRUBI, de la maison Wichelmann, avenue de Noailles, 46. 

TARARD (Benoît), fabricant, rue du Garet, 3. 
TALLON, &, avocat général, rue Gasparin, 16. 
TAPISSIER (Joannès), fabricant, place Croix-Paquet, 5. 
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